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PRÉFACE 


Les  deu:  premières  éditions  de  ce  Manuel  ont  paru 
BDOtif  mes.  Je  crois  de  mon  devoir  de  dire  pourquoi  j'ap- 
pose ma  signature  à  la  troisième. 

Lorsqu'en  18o3-5i,  MM.  Gjrnier  frères,  désiraut 
pour  leur  librairie  une  espèce  de  Vade  mecum  de  la 
Bourse,  me  prièrent  de  me  charger  de  ce  travail,  je  ne 
crus  pas  d'abord  qu'une  pareille  compilation  eût  besoin 
devant  le  public  d'un  répondant.  Quelques  notions  d'é- 
conomie politique,  servant  a  déterminer  le  rôle  de  la  spé- 
culation, soit  comme  force  productrice,  soit  comme  opé- 
ration boursière;  quelques  appréciations  critiques,  de 
simple  bon  sens,  dont  le  temps  fTdepuis  confirmé  la  Jus- 
tesse, ne  me  [laraissaient  pas  constituer  ce  que  ios  lois  sur 
la  propriété  littéraire  nomment  pompeusement  œuvre  de 
génie.  L'entrepreneur  de  commerce  et  d'industrie  a  sa 
marque  de  fabrique;  l'ouvrier  qui  travaille  pour  ie 
compte  de  cet  entrepreneur  n'a  pas  la  sienne  :  il  ne  peut 
pas  l'avoir.  Dans  l'espèce,  je  n'étais  qu'un  ouvrier. 

j'ai  donc  fourni  Varlicle,  comme  on  dit  en  style  de 
comptoir  :  travail  répugnant  et  pénible;  c'est  le  sort  des 
plébéiens  de  la  littérature.  Je  n'y  ai  pas  mis  mon  nom  : 
qu'impcvtait  au  lecteur  de  savoir  que  daus  ma  carrière  de 
publïciste,  il  m'arrivait  parfois  de  tntTailler  sur  coiU' 
mande?^ 

Aiijourdliai,  mapoùUoa  estchaDgée. 
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Sous  la  pression  des  événements,  et  tout  en  suivant 
ma  pensée  première,  j'ai  été  conduit  à  disculur  plus  à 
fond  les  affaires,  à  qualifier  les  actes,  à  en  dégager  les 
causes,  a  déûnir  les  situations,  à  calculer  les  tendances, 
d'après  des  ooDaidératians  d'économie  et  da  droit  qui  dé- 
passent la  responsabilité  du  libraire. 

Voilà  ce  qui  m'oblige  à  paraître,  etsur  quoi  je  demande 
k  n'expliquer. 

Deux  considérations  d'ordre  majeur  dominent  tous  les 
jugements  exprimés  dans  ce  recueil  :  la  morale  publique, 
etIemouvemenL  économique. 

Mo  raie  publique. 

L'ordre  agricole  et  industriel,  cette  première  et  pro- 
fonde assise  sur  laquelle  repose  l'édifice  sociul,  est  en 
pleine  révolution. 

Kst-ce  une  nation  qui  déchoit,  une  société  qui  s'en  va, 
ou  une  civilisation  supérieure  qui  rommeiice?  Lu  lecteur 
en  décidera.  Ce  qui  est  sùr  au  moins,  c'est  (jue  la  trans- 
formation, pour  la  liberté  ou  pour  la  serviluile,  pour  la 
suprématie  du  travail  ou  la  prépotence  du  privilège,  je 
ne  l'examine  point,  est  partout  à  l'ordre  du  jour.  'I  d  ost 
lefait  général,  décisif,  qui  ressort  en  premier  Heu  de  notre 
inventaire  industriel. 

Or,  quel  que  loit  le  bat  où  elles  tendent,  les  Révolu- 
lions,  et  entre  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  la  distribu- 
tion et  l'exploilulion  de  la  fortune  publique,  sont  des  oc- 
casions de  inuuiphe  pour  i'iaiprobité.  On  l'a  vu  h  loutea 
les  époques,  maisjaniuis  peut-être  autant  qu'à  la  nâtra,  jsp 
mais  surtout  avec  un  tel  accompagnement  d'indifférence. 

Ainsi  l'on  a  affecté  de  ne  voir  dans  les  scandales  do 
l'époque  que  de  l'agiologe.  Le  JfontVrar  l'a  fut  enteadre; 
la  magistrature,  suivant  l'exemple  donné  d'en  haut,  a 
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fulmine  ses  mercuriales.  La  comédie  à  son  tour  a  rnit 
scmbinnt  d'agiter  ses  grelots.  Qu'accusent cependnnt l'or- 
gane officiel,  et  la  justice,  et  le  théâtre?  le  jeu,  rien  que 
le  jeu.  Mais,  messieurs, 

l.c  JEU  ne  praduil  pas  de  si  puissants  efforls. 
Nous  ne  serions  pas  si  nlakdes  si  nous  n'avions  ù  nous 
reproolier  ijue  cette  peccadille.  Disons  la  vérité. 

Au  spectacle  de  quelques  fortunes  subites,  i[ialhu]iia- 
Mespeut-étreau  point  de  vue  d'une  lègitimilé  incomplète, 
mais  parfaitement  illégitimes  devant  la  conscience ,  et 
jugées  telles,  s'est  ébranlée  la  multitude  des  âmes  faibles, 
en  qui  la  soif  du  bien-être  arait  marcbé  plus  vite  que  le 
sens  moralt 

Une  conviction  s'tBt  formée  dans  le  silence  universel, 
sorte  de  profession  de  foi  tacite,  qui  a  remplacé  pour  les 
masses  les  anciens  programmes  politiques  et  sociaux  : 

«Que  de  tontes  les  sources  de  la  fortune,  le  travail  est 
la  plus  précure  et  la  plus  pauvre) 

■  Qu'au-dessus  du  travail,  il  y  a,  d'abord  le  faisceau 
des  forces  productrices,  fonds  commun  de  l'explmtalîon 
.nationale,  dont  le  gouvernement  est  le  dispensateur 
suprême  ; 

«  Qu'ensuite  vient  la  Spéculation,  entendant  parce  mot 
l'ensemble  des  moyens,  non  prévus  par  la  loi  ou  insaisis- 
sables à  lu  justice,  de  surprendre  le  bien  d'nutrui; 

«Que  du  reste,  l'économie  des  sociétés  n'est,  d'après 
les  définitions  des  auteurs  en  crédit,  qu'un  élat  d'anarchie 
industrielle  et  de  guerre  sociale,  où  les  instruments  de 
production  servent  d'armes  de  combat;  où  chaque  pro- 
priété, privilège,  monopole,  tient  Heu  de  place  forte  ;  où 
le  droit  et  le  devoir  sont  indéterminés  de  leur  nature,  la 
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justice  exceptionnnelle,  le  bien  et  le  mal  confondus,  la 
vérité  relalivCj  toute, garantie  illusoire;  où  les  licences  de 
la  pratique,  les  contradictions  de  la  théorie,  le  vague  de 
la  législation,  l'arbitraire  de  l'autorité,  viennent  sans 
cesse  déconcerter  la  raison  et  donner  l'entorse  à  la  mo- 
rale; où  chacun  enfin  combattant  contre  tous,  soumis 
aux  chances  de  la  guerre,  n'est  tenu  de  respecter  que  la 
loi  delà  guerre.  » 

Aussi,  tandis  que  la  Sagesse  coiislituée  accuse  le  jeu, 
que  la  Scène  le  châtie,  que  la  Bourse  elle-même,  ravie  de 
se  Toirsi  bien  chaperonnée,  ledénonce  :  l'improbité  règoe 
dons  les  mœurs,  la  piraterie  dans  les  atfoires.  Sous  l'app»- 
rence  de  transactions  régulières  et  libres,  de  réalisations 
facultatives,  d'exercice  légitime  de  la  propriété,  sévis- 
sent, sans  nul  empêchement,  le  charlatanisme,  la  corrup- 
tion, l'infidélité,  le  chantage,  l'escroquerie,  la  concussion, 
le  vol. 

Interrogez  le  premier  veoa  :  i!  tous  dira  qu'aucun  gain, 
obtenu  par  les  concessioDS  de  l'Etat,  les  combinaisons  de 
la  commandite,  les  négociations  de  la  Bourse,  les  entre- 
prises de  commerce,  le  bail  à  cheptel  ou  à  loyer,  n'est  pur 
de  comipUon,  de  violence  ou  de  fronde;  qu'il  ne  se  fait 
pas  aujourd'hui  de  fortunes  sans  reproche,  et  qoe  sur  cent 
individus  enrichis,  pris  aa  hasard,  il  n'y  en  a  pas  quatre 
de  foncièrement  honnêtes. 

C'est  à  cette  mésestime,  universelle,  réciproque,  qui 
semble  devoir  remplacer  chez  nous  l'antiquefoi,  qu'il  faut 
attribuer  les  brigandages  qui  chaque  jour  frappent  à  l'im- 
proviste  les  Compagnies,  et  ne  laissent  plus  la  moindre 
sécurité  à  leurs  actionnaires. 

La  logique,  liélas!  va  toujours  plus  vite  dans  la  disso- 
lution que  dans  la  vertu. 
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Des  subalternes,  témoins  des  grands  coups  de  leurs 
chefs,  se  disent  qu'en  pillant  les  caisses  qui  leur  sont  con- 
fiées, ils  ne  sont,  après  tout,  ni  plus  ni  moins  prévarica- 
teurs que  leurs  honorables  patrons  :  et  ce  qu'il  y  a  de 
triste,  tandis  que  ces  misérables  s'absolvent  dans  leur 
conscience,  le  public  n'est  pas  loin  de  leur  appliquer  le 
bénéfice  des  circonstances  atténuantes! 

Compagnie  d'assurances  l'économie  :  détournement  de 
plus  d'un  million,  espèces,  par  le  directeur  ; 

Compagnie  du  chemin  de  ter  du  Nord  ;  soustraction  de 
cinq  à  six  millions,  actions,  par  le  caissier^ 

Succursale  de  la  Banque,  àBesan^n  :  détournement 
de  400,000  francs  par  le  caissier; 

Sous-Comptoir  des  Denrées  coloniales,  à  Paris  :  pillage 
de  la  caisse  par  le  gérant; 

Compagnie  du  Crédit  mobilier  :  vol  de  147,000  francs 
par  un  courtier  de  la  Compagnie^..  Je  m'arrête  :  la  kyrielle 
tiendrait  une  feuille. 

Pas  un  département,  pas  un  chef-lieu,  qui  n'ait  son 
scandale.  Et  combien  que  l'on  ignore!  Combien  que  l'on 
dissimule,  par  respect  des  familles,  et  pour  ménager  la 
dignité  des  Compagnies!  Chez  nos  alliés  d'outre-Hanche, 

ainùint  se  sont  multipliés  au  point  que  l'on  a  proposé 
de  former  une  sssurmce  contre  le  vol.  On  ne  se  fié  plus 
Â  la  morale,  contredite  par  tant  de  Mts  éclatants,  quere- 
tM  le  caractère  sacré  de  la  loi. 

Quoi  !  vous  adjugez  des  concessions ,  vous  créez  des 
monopoles  <jpi,  du  soir  au  matin,  sur  des  centnnes  de 
milliers  d'a^^ons,  créent  des  centaines  de  francs  de  prime  ; 
—  quarante  millions  sont  distribués  aur  porteurs  d'ac- 
tions de  jouissance,  en  indemnité  de  bénéfices  iventveU 
que  l'Etat  n'avait  point  garantis,  que  les  canaux  n'eus- 
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sent  su  jamais  produire;  — 661  millions  de  suhventioQ 
sont  accordés  aux  Compagnies  de  chemins  de  fei',  plus 
une  garantie  d'intérêt  pour  leurs  actions  :  et  vous  ac- 
cusez le  jeu  ! 

Les  fournitures  de  l'Etat  et  des  Compagnies  engen- 
drent aux  heureux  adjudicataires  des  millions;  le  pot-de 
vin  est  devenu  le  privilège  de  tout  mandat,  de  toute  gé-* 
rance  :  et  ce  monde  d'employés,  de  commis,  d'ouvriers, 
de  petites  gens,  vous  lui  parlez  déùntéressement,  inté- 
grité, morale  I 

Le  prêt  sur  report  donne  jusqu'à  p.  0/0  d'intérêt  ; 
le  privilégedes  agents  de  change  produit  à  la  corporation, 
en  une  seule  année,  80  millions  :  et  vous  déclarez  intime, 
.  vous  frappez  de  confiscation  l'usurier  de  village  qui  prête 
sur  hypothèque  à  8  0/0!  Tâchez  donc,  vous-même,  avec 
votre  Société  de  Crédit  foncier,  de  taire  concurrence  i 
l'usure. 

Le  boutiquier  et  le  prolét^re  voient  en  un  jour  leur 
loyer  augmenté  de  moitié,  de  trois  quarts,  sans  autre  cause 
que  le  bon  plaisir  du  maître  de  maison;  et  vous  poursuivez 
comme  crime  d'État  la  grève  du  travailleur,  grève  dont 
ta  cause  première  est  le  loyer;  vous  signale/  aux  ven- 
geances de  la  miiltilude  l'épicier,  le  charcutier,  le  bou- 
langer, le  niarcliand  de  vin,  falsilicateur,  accapareur!,.. 

Ah  1  sachez -le  une  fois  :  les  faits  et  gestes  de  la  Bourse 
oui  fait  l;ilih',  rnse  de  l'honnêteté  commerciale;  l'exagé- 
ralinn  arliiti  airo,  insultante  des  loyers,  la  mobilité  des 
tarils,  les  fusious  de  Compagnies,  les  conliscalions,  expul- 
sions, pour  cause  d'ulilili'  (lubliiimi,  ont  détruit  le  respect 
de  la  propriété,  et,  ce  ipii  esL  pire,  l'amour  du  travail 
dans  les  cœurs,  ^ous  n'existons  plus  que  par  la  police, 
par  la  force. 
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Mouvemml  économique. 
Une  espérance  nous  reste. 

Après  avoir  eonslalé  l'étnt  révoliitioiiiiiiire  ilnns  lequel 
la  société  est  fatalement  engagée  ;  a|irés  avoir,  en  second 
lieu,  reconnu  le  caractère  pour  ainsi  dire  tliéorétique  de 
t'iramoralité  qui  l'accompagne,  nous  sommes  coiiduils  à 
cette  conclusion  riasurante,  que  si  le  mal  est  profond,  in- 
calculable, b'ÎI  a  besoin  de  chambres  ardentes  plutôt  que 
de  comédies  et  de  harangues ,  du  moins  il  n'est  pas  sans 
remède  :  il  dent  aux  idées  plutôt  qu'aux  hommes. 

Oui ,  Us  idées  i  ee  sont  ellag  qui,  par  leur  logique  et 
notre  inconscience,  produisent  la  désolation  des  moeurs. 
Suivez  ee  progrès. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  quinze  ans,  les  hommes  qui  obser- 
vaient avec  attention  le  mouvement  économique  faisaient 
ressortir ,  au  sein  de  la  paix ,  l'incohérence  des  éléments 
sociaux;  ils  en  nionlruicut  l'antagonisme  et  les  innombra- 
bles contradiclions.  C'était  l'anarchie  inclusliie!/e ,  idéal 
de  l'économisme  anglican,  adopté  par  les  praticiens  fran- 
çais, et  que  la  critiquf!  des  novateurs  niait  comme  irra- 
tionnelle et  instable.  Une  telle  situation ,  disaient-ils,  est 
éminemment  critique,  et  ne  peut  se  soutenir;  elle  doit 
fatalement,  par  le  jeu  de  ses  principes,  aboutir,  sous  l'ac- 
tion prépondérante  du  capital,  à  une  formation  corpora- 
tive, à  une  FÉODALITÉ  INDUSTRIELLE. 

Anarchie  industnelle ,  FÉODALITÉ  INDUSTRIELLE  :  telle 
était,  selon  eux,  l'inévitable  gradation. 

On  se  moqua  des  prédiseurs  :  c'étaient  des  socialistes, 
dt's  utopistes,  des  iiumanitaires,  quoi  de  plus?  des  ciiru  mis 
de  la  famille  et  de  la  propriété.  —  «  Nus  porcs,  l'i  .lit-,  i;, 
dans  la  simplicité  de  leurs  cœurs,  avalent  vécu  sous  l'cm- 
piredes  idées  qu'on  reprochait  aujourd'hui}  ilï  avaient 
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combattu  pour  elles ,  pour  elles  ils  avaient  fait  la  Révo- 
lution. Depuis  la  Révolution ,  les  lils  avaient  granJi  par 
ces  mémos  idées;  la  France  s'était  enrichie,  elle  leur  de- 
vait le  plus  clair  et  le  plus  net  de  »  puissance.  >  —  La  foi 
était  donc  entière;  la  bonne  foi,  par  conséquent,  l'hon- 
Dëteté,  inviolées. 

Maintenant  la  prédiction  est  accomplie.  L'anarchie  in- 
dv»irielle  a  produit  ses  légitimes  conséquences  ;  du  même 
coup  la  foi  aux  vieilles  idées  s'est  ébranlée,  et  l'honnê- 
teté publique  a  disparu.  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  dire 
qu'il  croit  à  quelque  chose.  La  p£odu.it£  onmsTHiEUJB 
existe  donCi-réunissaDt  toôs  les  vices  de  l'anardiie  et  de 
la  Bubalternisation,  toutes  les  corraptions  de  rbypocrisie 
et  du  scepticisme: 

Système  de  ctmcarrence  anarchiqoe  et  de  coalitïoD 
légale; 

.  Système  de  coacesnons  gonremementales  et  de  mono- 
poles d'Ëtat; 

Sysl^e  de  corporations ,  maîtrises  et  jonindes ,  en 
commandite  et  anonymes; 

Système  de  dettes  nationales  et  d'oaapnmts  popu- 
laires; 

Système  d'espldtation  dii  travail  par  le  capital; 
Système  de  irâscule  mercantile  et  de  briguidages  bour> 
siers; 

Système  de  sublimation  des  valeurs  et  de  mobilisation 
des  propriétés; 

Système  de  consommation  de  l'avenir  par  un  présent 
de  plus  en  plus  appauvri. 

Puis,  ce  que  irâ  prophètes  de  la  transformation  sociale 
n'avaient  pas  eux-mêmes  prévu ,  voici  que  la  FÉonAuri 
nrnuSTiREiXK  n>st  pas  plus  solide  que  ne  l'avait  été  l'a~ 
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—  IX  — 

TtarcAie  industrielle  ;  ce  n'est  encore  qu'une  crise,  qui  doit 
paœer  comme  la  première  : 

Sic  eratinstabiliB  tellus,  boatrilis  imda. 

Anarchie  ou  féodalité,  en  effet,  l'histoire  le  démontre, 
c'est  toujours  le  défaut  d'équilibre ,  l'antagonisme ,  la 
guerre  sociale,  auxquels,  dans  l'état  actuel  des  esprits,  on 
ne  saurait  imaginer  de  remède  qu'au  moyen  d'une  con- 
centration plus  puissante,  d'un  troisième  terme  sériaire, 
que  nous  nommerons ,  sans  nulle  intention  maligne , 
EMPIRE  INDUSTRIEL. 

Tout  nous  y  pousse  :  la  tradition  monarchique ,  les 
analogies  de  l'histoire,  l'instinct  populaire,  les  préjugés 
de  la  démocratie. 

Ici  du  moins  nous  aurons  l'accord,  l'unité,  aux  jacobins 
si  chère,  le  silence  et  la  paix.  Mais  aurons-nous  la  liberté? 
aurons-nous  l'égalité?  aurons-nous  le  droit? 

L'EMPIRE  INDUSTRIEL  n'est  autre  chose  que  le  prin- 
cipe anarchique  lui-môme,  le  fameux  laissez  faire, laissez 
patMT,  poussé  à  son  extrême  conséquence  ;  une  réduction 
à  l'absurde  de  l'économie  politique  classiqae  et  officielle, 
en  un  mot  une  contradiction. 

Or,  une  contradicUcm  n'est  pas  le  droit,  encore  moins 
la  liberté  et  l'égalité.  , 

Et  sans  liberté,  sans  égalité,  sans  droit,  la  crise  ne  finit 
{MB;  elle  est  seulement  à  sa  troisième  pbase. 

Tmli  pourquoi  le  gouvernement  de  Napoléon  III,  il 
fiiUt  rendre  à  sa  modération  la  justice  qu'elle  mérite ,  ré- 
siste tant  qu'il  peut  à  cette  logique  des  idées,  à  cette  fata- 
lité implacable  des  choses,  qui  le  pousse,  malgré  qu'il  en 
ùt,  i  se  faire  d'empire  politique  empire  industriel  ;  voilà 
pourquoi  il  s'accroche  aus  institutions  féodales  sauvées 
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par  lui  do  la  république;  pourquoi  enfin  H  s'efTorce  de 
retenir  un  rcsln  <ln  ccUi;  anarchie  qui  avail  fait  la  gloire 
du  règne  précédent. 

Que  ne  donnerait  pas  aujourd'hui  le  gouvernement  de 
Napoléon  III  à  celui  qui  trouverait  moyen  de  lui  concilier 
ces  trois  termes  fatidiques  :  anarchie  industrielle,  féo- 
dalité iSDtSTRiELLE,  EMPIRE  INDUSTRIEL;  mélange 
d'autocratie,  d'aristoCTatie,  de  démocratie,  quelque  chose 
comme  le  gouvernement  de  la  Cbarte  Saint-Ouen  1 

Vain  espoir!  le  constitutionalisme,  instable  en  politi- 
que, est  absurde  en  économie.  Le  droit  social  ne  saurait 
être  le  produit  de  trois  formules  du  non-droit ,  pas  plus 
que  l'unité  ne  peut  sortir  d'mie  addition  de  zérost 

Que  les  partisans  de  Y  Idée  napoUonienne ,  reconnais- 
sant  ici  rinsoffisance  de  leur  principe ,  daignent  donc 
prendra  en  bonne  part  une  conclusion  forcée.  Ils  y  trou- 
veront plus  de  ressource  pour  leur  pays  et  leur  propre 
gloire,  q^e  dans  la  tradition  des  césars  et  toutes  les  rubri- 
ques de  Machiavel. 

La  formule  impériale  est  inanolicable  à  l'ordre  éco- 
nomique. 

Laissons  de  côte  les  Samt-Simoniens,  mitiateurs  de  la 
nouvelle  féodalité  et  promoteurs  d  un  empire  impossible; 
luBsons  avec  eux  les  Uitramontains.  les  Anglo-Sasons  et 
'  les  Slaves,  tous  féodaux  de  vieille  roche; 

Et  terminons,  envers  et  contre  tous,  la  Révolution  com- 
mence en  89,  en  fondant  1  c(|U}libre  rcoriuniique  et  so- 
cial, cesl-a-dire  le  droil.  U  liherle,  I  cgulitiï.  l'iionneur, 
la  paix,  le  progrès,  la  joic  intérieure,  toutes  les  vertus 
civiques  et  domtïsliques.  —  je  ne  parle  pas  du  gouverne- 
ment, je  ne  fais  point  ici  de  politique ,  —  sur  la  RÉPU- 
ULUHm  INDUSTItlIiiiLË. 
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Qoe  persoiiTie  ne  s'effraye  du  mot.  Il  ne  dépend  pas  de 
moi  de  désigner  aulremenl  le  (|ualrième  terme  de  celte 
série  économique,  dont  l'évolution  frappe  tous  les  regards  : 
Anarchie  hidusirieiîe ,  Féodalité  industrielle,  Empire  in-^ 
dustrieî.  République  industrielli:. 

De  ces  quatre  termes  le  premier  touche  à  sa  fin;  le 
second  est  à  son  apogée,  le  tFoisième  en  éolosioB,  la  qua- 
trième à  l'état  fétal. 

Du  reste,  les  prio^iiiies  de  Yie»naaàB  républittaine,  fort 
différents  de  ceux  du  Contrat  lodal ,  De  |iouvaîeDt  être 
qu'indiqués  dans  le  présent  Mfftmutt  COUUnfi  ils  l'avaient 
été  déjà  dans  d'autres  publications.  Je  me  réfiorve  d'en 
doiiner  l'eïposHion  QFïgiiiala  et  pOQiplètA  àm  W  91°- 
cbùq  Qmnge, 

L'histoire  des  sociétés  ne  présente  nplle  part  mai  m^i> 
tâtions  du  philosophe  de  plus  grandes  choses  :  comment 
se  fait-il  que  nous  daignions  à  peine  les  apercevoir? 

Que  sont  les  révolutions  de  ihernudor,  de  brumaire, 
de  1814  et  1815,  de  1830,  1848  et  1851,  qui  défrayent 
tant  de  narrateurs  et  n'agitèrent  le  pays  qu'à  la  surbcB] 
auprès  de  ces  changements  profonds,  accomplis  en  moins 
d'un  quart  de  siècle,  et  que  met  à  nu,  sans  phrases,  une 
simple  statistique,  un  brutal  inventaire? 

On  a  parlé  des  crimes  de  la  Terreur,  des  hontes  du 
Directoire,  de  l'arbitraire  de  l'Empire,  des  corruptions  de 
la  L^timité  et  de  k  Monarchie  Bourgeoise.  Comjiarez 
donc  ces  misères  avec  la  dissolution  d'une  époqufi  qui  u 
pris  pour  Décafogue  la  Bourse  et  ses  œuvres,  pour  pliiio- 
sophie  la  Bourse,  pour  politique  la  Bouim-,  pour  morale 
la  Bourse,  pour  patrie  et  pour  Église  la  Bourse! 

.  On  demande  pour  la  presse  une  plus  grande  liberté. 
On  voudrait  qu'il  fût  permis  aux  journaux  de  discuter  à 
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l'aise  l'affaire  àa  Naples  et  l'affoire  Suisse,  les  bulletins 
électoraux,  le  serment,  etc.  Le  public  frant^  ne  peut 
s'accoutumer,  dit  M.  Véron,  à  ce  bâillonnement  de  la 
parole  et  de  la  plume.  Et  certes ,  je  ne  suis  pas  le  dernier 
à  me  plaindre  :  qui  donc  aurait  plus  &  gagner  que  moi  à  h 
liberté  de  la  presse? 

Mais,  avec  toute  la  liberté,  avec  toute  la  licence  imagi- 
nable,, que  pourrais-je  dire,  à  des  hommes  intelUgents,  de 
plus  que  ce  que  leur  révèle  cette  espression  aàthrailique 
de  la  Bourse  et  de  ses  mystèresl...  HélasI  les  hommes 
d'intelligence  sont  dairsemés,  et  je  n'ai  pas  i  compter  sur 
d'autres  lecteurs. 

En  revendiquant  la  responsabilité  de  ce  recueil,  le  plus 
ancien  qui  ait  paru  en  ce  genre ,  et  le  seul  encore  où  se 
trouve  idwrdées  les  questions  de  droit  économique  et  de 
moralité  boursière ,  je  dois  déclarer  ïd ,  pour  être  tout  â 
lait  dans  la  justice,  que  je  dois  à  H.  G.  Duchéhe,  ancien 
rédacteur  du  Peuple,  qui  a  bien  voulu  se  cbarger  pour 
moi  du  gros  de  la  besogne,  nombre  de  pages  d'une  excel- 
lente rédaction,  des  traits  d'une  vive  ironie  que  je  n'ai 
pas  cru  devoir  supprimer,  des  analyses  et  des  jugements 
d'une  terme  et  nette  intelligence. 

Puii,  1&  décembre  ttsa. 

P.-J.  Pboudhon. 
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MANUEL 

DU  SPÉCULATEUR 

X  LA  BOURSE 


INtRODDCTIOH 

t,  Bh  dWnalMfiwaÉMda  la  VraAwtloa,  at  m  pvtlm^r  . 
da  la  iF<MlaUa>. 

La  production  des  richesses  pent-se  ramener  è  ([ualre. 
principes  généraux,  qui,  bien  i(ue  semblables  dans  lear 
source,  l'activilé  humnine,  se  distinguent  neltement  les  uns 
des  autres  quant  &  la  forme, 

l»  Le  travail.  —  On  entend  communément  par  ce  mot  la 
Esçon  donnée  par  la  main  de  l'homme  ft  la  malîit«.  Ainsi,  le 
labonr  de  la  terre.  In  taille  des  pierres,  l'exlraclion  dn  mi- 
nerai, U  coupe  des  bois,  lu  creusement  des  canaux,  le  per- 
ccmcnl  lîcs  puits,  l'ensemencement  (tes  firains,  la  grefîe  des 
arbres,  sont  du  iraviiil.  C'est  à  <«  point  de  vtie,  d'ailleurs 
restrcinl,  qu'il  est  p^ism:  en  iisnge  de  désigner  spi'ci a lement, 
sous  le  nom  de  cl^fse  travail  le  me,  la  masse  des  fabricnnls, 
artisans,  luboiireurs,  vignerons,  journaliers,  tous  ceun enfla 
qui  mellciit,  comme  on  dil,  la  main  à  l'œuvre. 

2°  te  Capital.  —  On  définil  le  capital  :  du  traeail  acev- 
mvlé.  Ce  qui  ramène  cette  catégorie  à  la  précédente,  et  re- 
vient à  dire  que  la  production  du  capital  n'est  antre  que 
celle  du  travail  même. 

Ainsi,  le  (brgeron  emploie,  dans  l'exercice  de  sa  profession,; 
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du  fer  brut,  de  la  ho^lB,4esoBtilsi  c'est,  Avec  l'agent  qui 

lui  sert  île  fonds  de  roulement,  fon  capital.  Sa  maïa-d'œuvre, 
la  façon  nouvelle  qu'il  donne  au  fin-,  c'est  (on  travail  |iro- 
prement  dit. 

Mais  le  charbon  qu'il  brfile,  te  fer  qu'il  forge,  sont  le  rAndt 
lat  d'un  travail  aniéricur,  semblable  au  sien.  D'un  aulfe 
cdlé,  les  cliarrucs,  les  essieux,  les  ferrures  do  charrettes  ei  de 
tombereaux  qu'il  livre  &  l'afrieullaui,  deviennent  pour  ce 
dernier  des  inslnlDienls  de  production.  Ea  sorte  qne  dans  le 
çslëme  général  de  t'écoooniie,  capital  et  travail  se  coufon- 
cbBl.  Ce  ifHi  est  jireAttf,  sortwt  iUb  ouîm  de  ïvm,  dnienl 
matière  premiérâ  ou  capital,  entrant  dans  les  mains  de 
l'autre.  Les  cotons,  les  takies,  prodoit  du  colon  ou  du  fer- 
inier,scrDnt  le  capital,  ott  du  mwns  partie  du  capital  du  61^ 
leur;  les  fils,  produit  de  celui-ci,  deviendront  la  matière 
ouvrable  du  tisseur;  les  iniles  et  les  driips,  produit  de  ce 
dernier,  formeront  la  matière  première  des  ateliers  de  con- 
fectiuii  pour  la  lingerie  et  rbabiltement. 

Donc  le  capilal,  c'est  la  matière  sur  laquelle  et  avec  la- 
quelle on  travaille;  le  travail  proprement  dit  est  la  façon 
nouvelle  donnée  à  celle  matière. 

Le  premier  capital  est  fbDmifralnitemenlàrhcmiinepar 
la  nature.  Avec  le  temps,  ce  premier  capital,  tmmfonAépw 
letrarail,  est  preeque  eniièremenl  approprié,  «1  la  pteia- 
tfcm  en  est  bile  par  les  délenteors,  qui  preoml,  (Rpw  cette 
raison,  le  titre  de  capitalistes  ou  propriéMnt,  On  iiimim 
eridit  (bail,  loyer,  fermage,  amodiation,  cmninandite,  etc.) 
l'acte  général  par  tcquci  \a  capitiil  passe  des  mains  du  npi- 
talisle  ou  proprioinlrc  à  lelics  du  travailleur  ou  indiwtriel. 

3°  Le  (Commerce,  —  La  preslatitm  des  capilaun,  pour  tnit 
ce  qui  est  en  dehors  de  l'exploitai ten  du  ttA,  sappaae  la 
transport  ou  ta  cîreulation-des  produits.  Ce  transport  «at  à 
juste  titre  considâ^  eomrae  une  mumNe  lame  é»  b  fr»< 
duel  ion. 

-  Par  exempte,  le  nsvigileor  qui  rnnèiM  dnt  dm  part*  ks 
denrées  dee  ir^riques  line,  il  eet  vr»,  m  Mi^isan  de  iMa, 
de  cotons,  de  sucres,  dindigos,  de  caEif,  de  boïsda  lowitfa,' 
Idia  qu'il  l'a  refti»;  les  a«ri»iM>T  les  conpagslM  4* 
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loins  da  fer,  qui  transportent  ces  murchandiui  dana  Tinté- 
rieur  du  pays;  les  messagers  qui  iGsTontarrinT  jusque  daiM 
les  moindres  villages,  n'ajnutcnl  rien,  comme  fugon,  aux 
produits  qu'ils  vollureul.  Ils  n'en  sont  pas  moins  [mjduc- 
teura  ;  ils  amènent  d'un  lieu  où  it  y  a  suraliondance  dans 
d'aulrcsoA  il  y  3  disette  des  marcliandises  qui,  sans  c-e  dé* 
placement,  reslaraient  mn-valeurs.  En  piïet,  la  pioduclEon, 
dans  le  sens  économique  du  mol,  n'est  pos  une  créalion  de 
matière  ;  c'est  une  créalion  d'utilité  :  et  tout  ce  qui  ajoute 
d*  l'utilili^  à  la  matière,  soit  en  la  façonnant,  soit  en  la 
livrant,  soit  en  la<léplaçant,est  véritiiblemcnt  productif. 

Si  le  voiturier  qui  fuit  le  transport  des  {uvduits  peut  et 
Mt  éti«  dit  légitimement  producteur,  le  commerçant  qui 
l«a  entnwgadflo,  à  ses  risques  et  ]iérili<,  et  les  lient  à  la  dl^ 
posilinn  du  consommateur,  l'est  ëgalemenl.  Il  est  impossible 
d'abord  que  cliaijue  particulier  aille  s'approvisiiinner  à  la 
source  du  tout  <  c  qu'il  consomme,  hans  li  s  cas  m6mes  où 
cette  impossibilité  n'osiitc  |iiis,  il  un  lésullcrail  pour  lui  des 
voyages  cl  perles  de  temps  d'une  impnrtancc  liicn  siipénenre 
au  bénclice  dont  il  Tait  jouir  le  mHrcliand.  S'il  est  des  indus- 
tries où  l'ouvrier  peut  traiter  directement  avec  le  consom- 
Riateur,  et  vice  vernd,  comme  la  menuiserie,  l'étiénisterie, 
la  cordonnerie,  le  cliarrouuagc,  le  nombre  en  est  Irès-res- 
iraiitt.  Bt  eitoere  faut-il  que  les  marchés  de  ce  genn:  portent 
sur  Une  \'aiaiir  d'une  certaine  importance  :  le  cloulier,-  par 
«xcmpla,  qui  serait  obligé  de  quitter  sa  forge  pour  aller 
vendre  sur  des  marchés  éloignés  quelques  kilogrammes^ 
-clous,  cût-il  pour  lui  le  bénéfice  du  quincaillier, ne  tronve- 
ruit  certainement  pas  au  bout  de  la  journée  ce  qu'il  gagne 
à  son  enclume  quand  il  ne  se  dérange  pas. 

Ainsi,  non-seulement  le  travailleur  produit,  non>«eBle- 
ment  l'industriel  qui  engage  son  activité  et  sa  fortunejdans. 
unernlrcprisu  oil  il  fiit  travailler  d'autres  ouvriers  produit, 
mais  le  capitaliste,  qui  fournil  un  fonds  de  roulement  et  des 
instruments  i  cette  entreprise,  et  rend  (Possible  la  nouvelle 
bfOn  donnée  4  In  matière  piir  les  travailleurs,  contribue  à  la 
praduetiont  le  banquier,  en  contrdlant  la  solvabilité  des 
«olBflMivrats  M  des  fabricants  et  en  donaanl)  par  sa  signa*: 
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ture,  la  circulation  h  des  billets  qui  sans  lui  resteraient  en' 

porlefeuille,  pioduil  encore. 

Main-d'œuvre,  iPiinsporls,  commerce,  entreprises,  prêts 
ou  rommuD'IitU':,  opcralioiis  du  change  et  d'escompte,  sont 
autant  de  furrnes  ditcrscs  du  môme  fait  économique,  la 

4°  Au-dossiis  du  Travail,  du  Capital,  du  Commerce  du  de 
l'Ëchnnge  et  de  leurs  innombrables  variétés,  il  y  a  encore  la 
SpéculalioH. 

La  Spéculation  n'est  autre  chose  que  la  conception  intel- 
lectuelle des  dilTérents  procédés  par  lesquels  le  travail,  le 
crédit,  le  transport,  l'écliaiige,  peuvent  intervenir  dans  la 
production.  C'est  elle  qui  rcclicrelic  et  découvre  pour  ainsi 
dire  !es  giscmcnis  de  la  richesse,  qui  invente  les  moyens  le» 
plus  écoiiomiquesdese  la  procurer,  qui  la  multiplie  soit  par 
des  fa;;ons  nouvelles,  soit  par  des  combinaisons  de  crédit,  de 
transport,  de  circulation,  d'échange  ;  soit  par  la  création 
de  nouveaux  besoins,  soit  même  par  la  dissémination  et  la 
déplaccmcn;  incessant  des  fortunes. 

Par  sa  nature,  la  spéculation  est  donc  essentiellement 
aléatoire,  comme  toutes  les  choses  qui,  n  ayant  d'exlatiiiGe 
que  dans  l'eatendement,  attendent  la  sanction  de  l'expé- 

Va  capitaliste  trouve  que  ses  fonds  placés  sur  hypothèque 
ne  lui  rendent  pas  assez.  11  passe,  avec  un  ou  plusieurs  ar- 
mateurs, un  contrai  par  lequel  il  leur  prèle,  sur  le  corps  des 
bâtiments  et  sur  leurs  earcaisons.  une  somme  considéraUc, 
eu  convenant  que,  si  ers  objets  périssent,  le  capital  prAlé  ! 
sera  perdu  pour  lui  :  si,  au  contraire,  ils  arrivent  i  bon  port, 
il  aura  une  part  de  50  0,0  dans  le  bénéfice  de  la  vente.  — 
C'est  ce  que  le  Code  de  commerce  nomme  Contrat  à  la 
grosK,  une  vraie  spéculation. 

Une  réunion  de  capitalistes  se  forme  en  société  anonyme, 
avec  approbation  et  sous  la  surveillance  de  l'illtal,  dans  le 
but  d'assurer,  muyenuanl  une  prime  de  2  |iour  IGOO,  les 
propriétaires  contre  les  risques  d'incendie,  lisent  calculé, 
d'après  la  moyenne  plus  on  moins  exacte  des  sinistres  an-  | 
nncls,  qu'ù  ce  bible  taux,  in^igniQunl  pour  les  assurés,  les  I 
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fonds  de  la  compagnie,  sniis  cesser  de  ronotionDCrâànS  d'au- 
tres enlrepriscs  romme  capiliil,  pouvaient^  cotntne  enjeu 
d'une  opéi'alion  nléaloire,  rendre  50,  100  el  150  0/0  de  bé- 
néfice nel  annuel.  —  Spécuialion, 

On  connaît  l'histoire  de  ce  fabricant  de  chapeaux  de  paille 
d'Ilalie,  qui  offrit  10,000  fr.  à  une  femme  de  chambre  de 
l'impAratrice  Joséphine,  si  elle  parvenait  à  faire  porter  par 
sa  maîtresse  un  de  ses  chapeaux.  La  mode  en  effet  ne  tarda 
paa  As'en  répandre  parmi  toutes  les  dames  de  la  caplta)e,.et 
ât  la  fortune  de  l'industriel.  —  Spéculation, 

Un  ingénieur  se  dit  que  s'il  trouvait  le  moyen  de  réduire 
de  4  kilogrammes  à  1,  par  hcui  c  et  force  de  cheval,  la  dô- 
pcnsK  (in  comliiistililo  iIniis  les:  machines  à  vapctir,  ce  serait 
comme  s'il  avait  dci:oiivfrl  une  mine  de  houille  dont  la  ri- 
chesse exploitable  serait  égale  à  la  quantité  rie  charbon  qui 
se  nu  consommée,  en  plus  de  1  kilogramme  par  heure  et 
force  de  cheval,  dans  touies  les  machines  ii  vapeur.  Il  dé- 
pense lin  million  en  éludes  et  essais  :  réussïra-t-il?  ne  réus- 
sira-!-il  pas?  Si  oui,  sa  fortune  peut  Être  décuplée  :  si  non, 
il  perd  tout,  —  Spéculation. 

Dans  tous  ces  exemples ,  la  Spéculation  est  éminempienl 
productive,  non-seulement  pour  le  spéculateur,  mais  pour 
le  public,  qui  participe  aux  résultats. 

1^  contrat  k  la  grosse  est  productif,  puisque,  s'il  ne  se 
trouvait  personne  pour  courir  le  risque  de  mer,  il  n'y  aurait 
pas  de conDmerce maritime. 

L'assurance  est  productive,  puis(|u'elle  fait  disparaitrc 
presque  en  enliei  ies  dangers  de  l'incendie  en  lus  distribuant 
sur  un  très-grand  nombie  lie  prnpriélés. 

Le  pot-de-vin  payé  à  une  femme  de  la  conr  a  été  productif 
(nous  ne  parlons  pas  en  ce  moment  du  côlé  moral  de  la  spé- 
culation, nous  y  viendrons  tout  k  l'heiu'e),  puisqu'il  a  cuusiJ 
un  surcroît  de  production  dans  l'industrie  des  chapeaux. 

L'ingénieur-mécanicien  serait  producleur.a'il  parvenait  à 
réaliser  sa  pensée;  il  produirait  trois  fois  autant  que  l'indus- 
trie minière,  puisqu'il  Téaliserait  une  économie  de  combus- 
tible égale,  en  ce  qui  concerne  lesmachines,  auxtroû  quarts 
de  la  consommalioa. 
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Lu  Spéculation  est  productive  encore  dana  les  cas  suivants  : 
Un  ^bâniste  fait  ouvrir  une  bille  <lo  pali^isandre  on  d'aca- 
jou. Il  l'a  aciicléfî,  h  ses  risques  et  péi'ils,  300  tr.  Si  le  bois 
est  sain,  t^int  mieux  pour  lui^  s'il  psi  giMé  ou  de  qiialitA 
inférieure,  Innt  pis.  A  mesure  que  1c  Irait  de  scie  avance,  la 
sciure  paraissant  être  du  bon  alui,  les  ch.'inces  d'un  marché 
avantageux  se  clianf^ent  en  probnliilitôs,  mais  pas  encore  en 
certitude.  Un  second  ébénisie  olfre  au  prrmier  100  fr.  éa 
hénél\cB  et  dsTient  aequdreur.  I.e  même  jeu  se  répèle  awte 
d'autres  avant  qne  la  bille  soit  entièremint  rerundue,  ta 
BOrIc  qiièle  dernier  Bcheîeiir  la  paye  600  fr.  La  pièce  de  bois 
n'a  pas  doublé  île  valeur,  sang  doutu;  mais  elln  a  doublé  da 
prix,  rl  ce  prix  s'est  reparti  entre  les  diHérenls  propriétaires, 
depuis  le  premier  veniieur  jusqu'au  dernier  aeheleur.  Cette 
répartition  est,  au  même  titre  que  le  transportou  l'échange, 
une  prmluclion. 

Un  marchand  de  vin  en  grns,  au  lieu  d'écouler  sa  mar- 
chandise au  prix  courant.  In  garde  en  cavo  jusqu'à  ce  que  la 
tenue  de  la  vigne  fasse  augurer  favorabkment  ou  déf'ivora- 
blement  de  la  récolte  pourl'année  snivanle.  Vient  nnegelidft 
qni  coropnimet  la  pousse;  la  grâle  détruit  les  boili^edns; 
la  caillée  emporte  le  dernier  e!>{v>irdu  vigneron:  le  vin  doo- 
ble  de  prix.  Que  signifie celaT  Quels  consommation  de  l'ait' 
née  qui  suit  devra  être  en  partie  couverte  par  la  récolta  de 
celle  qui  précède,  et  qu'A  déraut  de  la  prévoyance  publique, 
le  spéculateur  a  pris  sur  lui  d'y  pourvoir.  C'est  donc  un  ser- 
vice qu'il  rend  totit  en  Diisant  fortune  :  son  épargne  devient 
pour  tout  le  monde  production.  —  posons  !e  cas  l  ontraire  : 
(a  vendange  s'annonce  bous  d'Iieureux  aitsjiii'e^,  clla  léeolte 
dépasse  è Ta  fin  toutes  les  évaluations;  le  pri.\  des  vins  dimi- 
nue de  moitié.  Le  marchand  perd  dans  la  même  pro|iorlion 
qu'il  rom]ilail  gagner.  Que  s'cst-il  passé?  C'est  que  le  négo- 
ciant, en  ajournant  SB  vente, a  détruit  non  pas  la  moitié  du 
vin  qui  était  dans  ses  caves,  mais  la  moitié  de  la  valeur  de 
ce  vin,  en  le  d&vbani  i  la  Goneommalion  qui  le  réclsmait. 
Sans  doiile  on  pent  r^retler  de  voir  le  bieu4lrB  du  peuple 
UvréaiMi  à  l'aniitraire  des  spAcnlaiours  :  s'est  une  question 
à  traiter  k  part.  Mais  autant  il  est  viai  de  dira  qu'il  y  «  m 
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dartniction  de  valeur  dans  le  second  cas,  autant  11  est  cer- 
laia  qu'il  y  avait  production  dans  le  premier. 

Un  armateur  de  Marseille  vient  de  recevoir  d'Odessa  le 
connaissement  d'une  cargaison  de  blé  qui  doit  lui  arriver 
bOiiB  un  mois.  La  disette  sévii  j  les  céréales  sont  en  hausse  : 
transport  de  marchandises,  production.  An  moment  où  le 
navire  entre  dans  le  port,  le  blé  a  été  vendu  clrevendn  cinq 
ou  six  fois,  toujours  avec  profit  :  partage  de  bénéfices,  pro^ 
dticlioii.  Dans  rintervalla^du  débarqawaent,  le  gou'veriie- 
'  ment  abaisw  les  droits  de  douane  et  de  péage  sur  les  blés, 
dont  le  prix  se  réduit  de  10  0/0.  L'afbîre  devient  mauvsise 
pour  le  dernier  spéculateur,  qui  s'est  trop  aventuré  et  qid 
|)a;e  pour  tons  :  destruction  de  valeur  entre  ses  mains,  pa 
conséquent  démonstration  de  b  prodiJfctivilé  spéculatrics 
chez  ses  conirères. 

La  plus  giganlesqne  spccnlalion,  financière  et  mercan- 
tile, dont  il  soit  park*  dans  I  tiisloirc  csl  ]ii'ut-eirc  celle  de 
l'Écossais  Law.  La  Cumpagnic  des  Jiiilc.^,  fondcc  par  lui  en 
1717,  devait  embrasser  à  la  fois  les  opérai  ions  de  banque,  le 
commerce  de  la  Chine,  de  l'Inde,  de  l'Afrique  et  de  l'Amé- 
rique; la  ferme  de  l'impôt,  ta  ferme  des  tabacs,  le  rembour- 
sement de  la  dette  publique  ;  finalement  la  snbsiitulion  dd 
papier,  en  guise  de  monnaie,  a\ii  écus.  Aucune  des  parties 
de  cette  vaste  entreprise  n'implique  en  soi  d'impossibilité; 
rien  de  plus  logique  que  leur  systématisation;  et  quantii 
l'idée  de  remplacer,  daus  les  transactions,  les  métaux  pré- 
cieux par  un  litre  en  papier,  revêtu  du  sceau  de  l'État  et  de 
l'accrpLEilion  ncitionalc,  on  peut  aflirmer  aujourd'luii  que  si 
la  pratique  ne  l'a  pas  encore  réalitée,  ce  n'en  est  pEis  moins 
une  vérité  démoiitrée  ans  ycuv  de  la  science.  Il  est  clair  que 
si  le  projet  de  Law  avait  pu  être  mené  à  bien,  legonvcrne- 
menl  aurait  pn  rembourser,  avec  avantage  pour  eux,  les 
inscriptions  de  ses  créanciers  en  actions  de  la  compagnie, 
et  qu'ensuite  la  rentrée  du  qnméraire  dans  les  caisses  de 
l'Ëtalluf  aurait  constitué  pmQl  net  delà  totalité  des  espèces! 
he  sucrés  ne  répondit  point  à  la  hardiesse  du  plan  :  an  agi» 
tage  eflMné,  l'ignorance  iniiverseile,  le  mauvais  vouloir  des 
tioandos  et  du  parlement,  la  précipitalion  du  fondateur, 
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firent  avorter  une  combinaison  que  la  postérilé  esl  loin, 
quant  au  fond,  d'avoir  condamnée.  Toiitiifois  le  désastre  de 
ne  fat  pas  sans  compensation  i  un  ôc[>1areinent 
énorme  de  capilau:!  avait  eu  lieu  ;  tandis  qu'une  noblem 
dépravée  engloullssait  dans  ses  portefeuilles  Les  actions  du 
Mis^ssipi,  son  or  el  ses  Mens  passaient  aux  mains  des  rdii- 
riers  et  àlisient  donner  à  l'industrie,  h  l'agrieullure  et  ao 
commerce  un  surcroît  de  fécondité. 

1  Ainsi  donc  la  Spéculation  est,  k  proprement  parler,  le 
'igénic  de  découverte.  C'est  elle  qui  invente,  qui  innove,  qui 
pourvoit,  qui  résout,  qui,  sembliiMe  à  l'Esprit  infini,  crée  de 
rien  toutes  choses.  Elle  est  la  faculté  essentielle  de  l'écono- 
mie. Toujours  en  éveil,  inépuisable  dans  ses  ressources,  mé- 
Jante  dans  la  prospérité,  intrépide  dans  les  revers,  elle 
avise,  conçoit,  raisonne,  déiînil,  organise,  commande,  léci- 
fëre;  le  Travail,  le  Capital,  le  Commerce  exécutent.  Elle 
est  la  lôte,  ils  sont  les  membres  ;  elle  marche  en  souTeraine, 
ils  suivent  en  esclaves. 

Son  action  est  universelle.  Le  premier  qui  laboura  un 
champ,  qui  enferma  du  bétail  dans  un  parc,  qui  Ht  fermenter 
du  jus  de  pomme  ou  do  ruiain,  qui  creusa,  au  moyen  de  la 
flamme,  un  canot  dans  un  Ironc  d'arbre,  fut  tout  aulant 
spéculateur  que  celui  qui,  louglemps  après,  imagina  la 
monnaie  ou  la  lotlre  de  change, 

La  polilique  elle-même  est  une  variole  de  ta  Spéculation, 
et,  comme  telle,  une  variété  de  la  production. 

Ce  fut  une  praude  el  belle  spéculalion  que  celle  qui  fit 
nommer  les  rois  de  Macédoine  généralissimes  de  la  Grèce 
contre  la  Perse,  et  qui.  par  ce  moyen,  assura  la  prépondé- 
rance de  l'Europe  sur  l'Asie,  fit  jouir  de  l'ordre  el  de  la  paix 
les  républiques  helléniques,  cl  prépara  la  voie  au  christia- 
nisme. 

César  ne  fut  pas  moins  heureux  spéculateur  à  son  tmir, 
lorsque,  reprenantlesprojels  d'Alexandre  et  les  agrandissant 
encore,  il  opposa  à  régnïsine  des  pairtciens  de  Rome  l'Inté- 
rêt des  provinces  soumises,  et  fonda,  sur  l'admissibilité  de 
fous  les  peuples  au  droit  de  cité,  la  puissance  impénale. 
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Toute  chose  a  son  mauvais  cAté,  toute  i»stitutioii  ses  abus, 
tout  avantage  traîne  après  soi  sus  tnconvénienls. 

C'est  le  travail  qui  a  fait  imaginer  l'estltivage;  et  tout  le 
monde  sait,  sans  que  nous  ayons  besoin  de  le  redire,  quelles 
misères  engendrent  de  nos  jours  le  service  des  machines,  la 
division  pai'celliiirii,  les  métiers  insalubres,  les  séances  ex- 
cessives,  re\|iloitalion  immorale  de  l'enfance  et  du  sexe. 
A]>rès  ta  tyriinnie  des  mnilrises  cl  des  jurandes,  détruites  en 
89,  les  lorlurps  de  la  concurrence  el  les  ignominies  du  sala- 
riat ;  lel  esl.  l'apanage  dn  trav.iillcur. 

Le  Crédit  semble  avoir  pour  coriélalif  obligé  l'usure  ;  et  ce 
n'est  pas  le  moindre  vice  qui  déshonore  la  prestation  des 
capitaux.  Le  prix  excessif  des  loyers,  surtout  h  Paris,  est 
une  plaie  sur  laquelle  il  serait  presque  séditieux,  en  ce  nio- 
raent,  de  nous  arrêter. 

Le  Commerce,  de  son  côté,  ne  sa  contente  pas  du  prix  de 
ses  transports,  de  ses  commissions,  do  la  prime  due  aux 
risques  qu'il  1:011  tl  ou  ilii  pioiliii  t  lé^ilimede  ses  découvertes, 
il  lui  fiiiil  (jiiiJine  le  |)ii\ilL'L!i;,  le  monopole,  la  subvention, 
la  prime,  la  contrefaçon,  1li  IVuude,  l'acea parement... 

La  Spéculation  ne  pouvait  échapper  à  la  commune  loi  :  et 
comme  les  pires  abus  sontceu.x  qui  s'attachent  aux  meil- 
leures choses,  corruptio  optimi  pessima,  c'est  sous  le  nom 
de  Spéculation  que  le  parasitisme,  l'intrigue,  l'escroquerie, 
la  concussion  dévorent  la  richesse  publique  et  entretienneat 
ia  misère  chronique  du  genre  humain. 

La  Spéculation,  avons-nous  dit,  est  essentiellement  aléa- 
toire. Toute  combinaison  industrielle,  tinancière  ou  com- 
merciale, emporte  avec  elle  un  tcrt:iin  risque;  par  consé- 
quent, à  ciMé  de  la  rémunération  il'un  service  utile,  il  y  a 
toujours,  ou  presque  toujours,  un  béiiélice  d'agio. 

C'est  cet  :igio  qui  sert  de  prétexte  ou  d'occasion  à  l'abus. 

tn  tant  qu  il  sert  de  conijii'nsHtion  au  risque  que  toute 
spéculation  productive  emporte  avec  elb;,  l'agio  est  légitime. 
Reclierché  pour  lui-même,  indépendammeulde  la  produo 
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tion  spêciitntÎTe.  l'a^o  pour  l'agio  enfin,  il  renlra  dans  la 
catégorie  du  pari  et  dii  jeu,  pour  ne  ptx  dire  de  l'escroquerie 
et  du  vol  :  il  est  illicite  et  imni(H-a).  La  Spéculation  aîn« 
enleridiië  n'est  pluti  que  l'ai  t,  loiijourB  chanceux  cependant, 

do  s'bnrii'hir  suns  travail,  sans  i/apital,  sans  commerce  et 
sans  géiilo;  le  EecreL  de  s'approprier  lu  forlunc  publique  ou 
celle  des  particuliers  sans  donner  aucun  équivalent  en 
écliange  :  c'esl  le  chancre  de  la  production,  la  peslc  des  so- 
ciétés et  des  Élals. 

Faisons-la  connatlre  par  quelques  exemples. 

he  jeu  et  le  pari  sont  la  forme  la  plus  simple  de  la  Spécu- 
lation agioteuse  cnliÈrement  dépourvue  de  productivité  et 
d  ulililé,  mais  non  encore  tout  à  fuit  criminelle.  Un  ccriain 
nombre  de  peri'onnes  se  réunissent  dans  un  salon,  autour 
d'une  table,  entassent  sur  le  lapis  de  l'or  et  des  bank  noies, 
parient  pour  la  rouge  ou  la  noire,  ou  meltent  leurs  enjeux 
sur  un  coup  de  dés,  sur  un  coop  de  cartes.  Le  hasard, 
aveugle  ou  intelligent,  caresse  celui-ci,  maltraite  celui-là. 
L'un  s'en  va  ruiné,  l'autre  se  retire  avec  un  lé^er  bénéfice, 
un  IrolKiôme  a  fiiil  fortune.  Qu'onl-ils  proituit  luus?  Nous 
su|)[insons  (|uc  la  partie  s'est  jouée  le  plus  loyalenienl  du 
momie  :  qu'onl-ils  fiiit  produire  ;'i  leurs  capitaux,  à  loiir  in- 
telligence? Quelle  valeur  ont-ils  conquiso?  Absolument  au- 
Guni!.  Des  millions  auront  pu  être  jelés  sur  le  tapis,  sans 
qu'ils  aient  produit  la  moindre  utilité  nouvelle  :  tout  au 
plus  auront-ils  changé  de  propriétaire. 

Des.Dmalenrs  de  l'espace  chevaline  élèvent,  à  grands  frais, 
desélalons  et  des  juments  pour  les  courses.  Le  prix  d'entrée 
pour  courir  est  de  1,000  fr.  Ce  luite  peut  avoir  son  utilité 
pour  l'amélioration  de  l'espcco,  qui  est  une  partie  de  la 
rii'hesse  natioiiiilc.  Mais  les  piiris  qui  s'engagent,  en  deliurs 
diM  cn  h'  lies  iMeM^iir^:,  i^tiire  U'i  sperialeurs  désintéresses, 
à  quoi  MTM'iii-ils?  Jlii  pur,  qui  n'a  d'antre  ((TlI  que  de  dis- 
traire l'iiilelligcnee  des  parieurs,  et  qui,  s'il  se  proptigcait 
dans  la  nation,  cniratuerail  dans  la  production  im  délicit 
notable. 

Un  Individu,  qui  n'est  ni  iuduslriel,  ni  commerçant,  qui 
se  garderait  fort  d'aucune  entreprise  sérieuse,  parie  que  le 
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prix  du  pnin,  aiijourd'htii  de  50  cenlimes  le  kilogramnM, 
eem  Vhivw  prochain  h  60;— que  Celui  des  rins  dépassera, 
après  vendange,  40  francs  l'heclolitrej  franc  de  droits;-*- 
qne  (el  navire,  cliargé  de  colon  et  allendu  an  Havre  le 
l"  décembre,  ne  sera  pas  arrivé  en  janvier.  De  quoi  se  mfilo 
ce  brouillon?  Qu'il  perde  ou  qu'il  gagne,  qu'en  peul-il  résul- 
ter pour  le  commerce?  Qu'esl-ue  que  cela  fait  à  la  forlune 
publique?  Bien  plus,  n'y  a-t-il  pas  déjà  quelque  chose  do 
répréliensible  à  venir  ainsi,  sans  but,  sansulilité,  sansmotîf 
sérieux,  jeler  le  trouble  dans  les  transactions? 

Les  capilanx,  comme  toute  espèce  de  marchandises,  sont 
soumis  h  l'offrir  et  la  demande,  et  subissent  les  oscillations 
du  crédit.  Il  est  donc  lout  naturel  et  loat  simple,  Inrsque 
le  commerce,  l'induslrie  ou  l'hypothèque  o^nt  à  l'argent 
5  et  6  0,0  d'inlérft,  que  les  créanciers  de  l'Ëlat  vendent 
leurs  titres,  et  clicrchenl  à  placer  ailleurs  des  capitaux  qui, 
enKaoés  dans  les  fonds  publies,  ne  rappni  toraiynt  que  4.  Pa- 
reillement, si  l'argent  rpgorgo  sur  le  m^iri  hé,  ou  si  le  com- 
merce et  l'induslvic  n'offrent  |ias  au  ca[MliiHstc  une  sécurité 
suffisante,  il  est  naturel  encore  qu'il  re|iorio  ses  fonds  sur 
rfîlnl,  et  qu'il  achète  des  rentes.  Dans  le  premier  cas,  les 
fonds  publics  seront  en  baisse,  ce  qui  sera  un  signe  de  pros- 
périté générale;  dans  le  second  ils  seront  en  hausse,  ce  qui 
lémoignOTa  do  défaut  de  confiance.  S'il  y  a  hansse  partout 
à  la  Tois,  c'est  qne  16  capital  surabonde,  et  que  l'offre  du  dé- 
tenteur dépasse  la  demande  de  l'entrepreneur.  Telle  est  la 
signification  normale  dfs  mouvements  do  la  Bourse,  en  ce 
qui  concerne  les  fonds  publics. 

Mais  l'apioiage  vient  dénaturer  cette  signifiratinn ,  au 
point  qne  le  rapport  est  changé  du  tout  au  tout,  et  qne  dans 
l'immensfi  majorité  des  cas,  baisse  de  la  rente  à  !u  lîonrsc 
signifie  affaires  mauvaises  :  hiinsse  de  la  rente,  au  conlraire, 
bonnes  affaires,  tant  pour  le  pays  que  pour  le  gonvernement. 
La  raison  de  celle  anomalie  est  qu'au  lieu  de  voir  dans  là 
dette  publique  un  déveri^oir  assuré  des  capitaux  disponibles, 
on  s'est  habitué  à  considérer  l'Etal  lui-même  comme  un 
grand  entrepreneur  de  commerce,  industrie,  banque,  salu!- 
Iirïté,  sécurité,  etc.,  dont  le  crédit  monte  ou  descend,  sui- 
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vaut  que  ses  o|iériilions  paraissonl  plus  ou  moins  aTSUta- 
geuses  et  plausibles,  et  qui,  pr  rimporlaiice  de  ses  aiïaires, 
par  la  solidarité  qu'ils  imposent  au  pays,  ifominc  et  ^uveme 
le  marc  lié. 

Un  parlicnlier  Fe  remi  à  la  Bourse,  le  4  1/2  étant  à  90  fr. 
Il  offre  de  livrer  lin  couninl  pour  100,000  fr.  de  renies  de 
cette  valeur  à  89  fr.,  c'csL-à-ilire  qu'il  parie,  en  se  fondant 
sur  n'importe  quelles  conjectures,  que  la  rente  4  1/2,  qui 
dans  ce  inomeul  est  à  00,  sera  descendue  fin  coiiriinl  à  88, 
En  cnnsiiqueiice,  il  s'cn^'igo  h  livrer  à  la  nifmc  époque  à 
89  :  différcnci;,  1  fr.,  qui  coiisiilLie  le  bénéfice  de  son  pari. 
Certes,  c'est  déjà  une  eliose  profondément  iriégulièi-e,  im- 
morale, désastreuse;  une  chose  qui  accuse  à  la  fois  l'oi^ani- 
salion  iK>lilique  du  pays,  la  moralilé  et  la  capacité  d<i  pou- 
voir, que  cet  enchniurment  de  la  fortune  el  de  la  sécurité 
dcG  citoyensaux  décisions  ministérielles,  et  celle  ussimilalioB 
des  actes  du  souverain  au  tirage  d*une  loterie.  I)  est  évident 
ijue  de  semblables  parie,  non-seulement  ne  contiranent  eo 
Gux^ëmes  aucun  élément  d'utilité,  de  produclivilé  wi 
d'économie,  mais  qu'ils  sont  souverainement  contraires  h  la 
tenue  des  opérations  réelles,  el  destructifs  de  loute  spécu- 
lation sérieuse. 

Allons  au  fond,  et  nous  découvrirons  bientôt  que  ce  pari, 
celte  spéculation  de  Bourse,  qui,  abstraction  fjile  des  inté- 
rêts qu'elle  comproniol,  pouviiit  jusqu'à  certain  peint  parallre 
innofcnte,  n'est  le  plus  souvciU  qu'une  violation  de  la  foi 
publique,  un  abus  du  secret  de  l'Ëtat,  une  trahison  envers  ta 
société. 

Un  ministre,  dont  In  fortune  personnelle  se  compose  de 
50,000  livres  de  rentes  eu  placement  sur  l'ÉUt,  sait,  de 
source  certaine,  qu'il  existe  entre  le  gouvernment  tlonl  il 
fait  partie  et  une  puissance  élr&ngôre  telle  dîfBculié  diple- 
malique  de  la(|uelle  sortira  Infailliblement  une  déclaration 
de  guerre.  Il  met  sa  fortune  à  Tabri,  en  vendant  à  92  des 
renies  qu'il  sait  devoir  descendre  dans  cinq  ou  six  semainos 
à  85.  Un  pnrcilncte.de  la  part  d'un  ministre,  est  une  lâcheté, 
une  désertion.  Il  fait  plus  :  non  cotileql  de  sauver  par  une 
félonie  ses  propres  capilaui,  il  joue  à  la  baisse  sous  le  cou- 
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vert  impénélrablc  d'un  agent  de  diange,  el  réalise  en  quinze 
joiirii  plusieurs  millipos.  C'eft  un  vol  commis  do  nuit,  en 
maison  lubilée,  avec  préméditation  et  giiel-apens.  Hais  le 
Gccrcl  île  l'agent  de  diange  lui  est  assui'é,  et  puis,  coiomè 
dit  Gilbert, 

Il  esl  puissant  :  les  lois  ont  ignon'  son  nime  '. 

Le  monde  boursier  admcl,  loU-.rc,  extuss;  ou  pardonne  de 
tels  actes.  Ce  n'csl  plus  de  la  trahison  ;  teta  s"a|ipelle  eu- 
phémiquemcnt  spéculation. 

La  plupart  des  spéculations  de  Bourse,  qu'elles  aient  pour 
objet  les  fonds  publics  ou  les  valeurs  industrielles,  reposent 
aujourd'hui,  soit  sur  des' éventualités  plua  ou  moins  ingé- 
nieusement calculées,  et  dont  la  cause  première  est  généra- 
lement l'État;  soit  sur  des  secrets  dérobés  aux  compagnies 
ou  à  l'Étiit;  soit  enfin  sur  la  faveur,  rindiscrction,  la  con- 
nivence ou  la  vénalilc  pri'sumiie  Jus  ailminislrateiirs  de 
compagnies  et  des  foncliouiiaires  de  l'Élat.  AcelliHieure  la 
spéculation  n'osi  plus  un  jeu  oii  chacun  a  le  droit  de  faire 
tout  ce  que  la  loi  ne  défeii^  pas,  et  de  corriger,  autant  que 
le  permet  la  prudence,  les  caprices  du  hasard.  C'est  une 
réunion  de  tous  les  délits  et  crimes  commerciaux  :  charlata- 
nisme, fraude,  monopole,  acca))arement,  concussion,  inûdé- 
litéi  chantage,  escroquerie,  vol. 

Le  gouvcrnemeiit  met  en  adjudication  le  chemin  de  fer  do 
Paris  à  l'iusieuis  sociétés  se  présentent  en  concuri-euce 
pour  obtenir  cette  concession.  Au  lieu  de  soumissionner  au 
rabais,  elles  conviennent,  la  veille  des  cuclières,  de  ne  dé- 
poser entre  elles  toutes  qu'une  seule  soumission  et  de  se  par- 
tager le  lendemain  les  at'lions.  Elles  oliticiinenl  ainsi  un 
bail  de  90  ans,  quand  par  une  cout^nrrcncc  sincère  il  aurait 
pn  n'être  que  de  50.  —  C'est  uriU  <»alill.iii,  au\  termes  de  la 
l6i  :  on  nomme  cela,  dans  le  inonde  lioiuiètc,  spéculation. 

D'après  les  études  publiées  par  les  journaux,  le  rendement 
de  ce  chemin  ne  sera  pas  moindre  do  10  à  16  0/0.  Les  ac- 
tions s'élèvent  aussil6t  de  500  à  1,000  fi;.;  lés-  premiers 
E0uscri|ilcurs  vendent  et  réalisent  :  l'expérience  démonire 
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Ênsniteqne  le  rendement  de  In  voie  n'est  que  de71/ÎO/(J. 
Lrs  artions  tombent  de  1.000  h  650  :  difTérvnce  350  par 
action  que  perdent  los  nrqu^ieurs  et  seconds  actionnaires. 
—  Charint^erie  macairienne  :  spfciilalion  I 

Après  la  révolution  de  1848,  il  fut  longtemps  questioè 
d'annuler  la  concession  du  chemin  de  li;r  de  Lyon.  Im  com- 
pagnie n'avait  pu  fournir  son  cautionnement,  elle  jlait  dans 
l'impossibilité  d'exécuter,  et  sollicitait  l'anTiulalion  de  set 
engagements.  Les  actions  lombèrent  au  plus  bas.  Grâce  à 
l'Assemblée  législative,  qui  prit  l'nlîaire  en  main,  un  nou- 
veau eahierdesxhargee:  fut  rédigé,  de  nouvelles  convcnlions 
folles,  une  loi  votée  par  les  rt^préscntants  du  pnys.  Le  len- 
demain du  vote,  les  actions  haussaient  dans  une  seule 
Bourse  de  400  fr.  —  Abus  des  inlliiences  :  spéculation  1 

Depuis  le  2  décembre  1851,  les  chemins  de  fer  ne  se  don- 
nent plus  par  adjudicBlîon,  mais  par  concession  directe.  Les 
coalitions  entre  compagnies  soumissionnaires  étant  devQ- 
nues  impossibles,  le  génie  spéculatif  s'est  reporté  tout  entier 
sur  la  sollicitation.  Or,  il  est  bien  diffidlo,  quelle  qne  soit 
l'Intégrité  des  dépositaires  du  pouvoir,  qu'ils  échappent  ans 
filais  des  sol-disanls  spéculateur*.  Supposons  qu'ils  trouvent 
mc^n  de  se  bira  appuyer  auprès  du  prince  par  les  représsn- 
tanls  plus  ou.  mtnns  accrédités  d'un  gouverneniMt  anti.  — 
Intrigue  diplomatique  :  spéculation  ! 

Une  compagnie  de  chemiii  do  fer  achète  la  batellerie  des 
rivières  et  canaux  qui  pourraient  faire  à  sa  ligne  une  con- 
currence dangereuse,  pour  le  transport,  soit  des  marchan- 
dises, soit  (li  s  voyageurs.  Le  prix  du  matériel  est  de  10  mil- 
lions.Or, il  n'esl  paxjiermisàloulte  monde  d'aller  à  Corinthe, 
disait  Di^moslliène.  Un  capital  de  19  millions  ne  se  souscrira 
pas  en  un  jour,  surtout  en  présence  de  la  rivalité  d'un  che- 
min  de  Esr.  La  navigation  est  anéantie:  le  public,  dépouillé 
d'une  industrie  prétieuse,  est  rançonné.  —  Monopole  :  vfA' 
enlatioii  ! 

Une  compagnie  s'était  formée  pour  l'exploitation  d'une 
Industrie  niiitéralogique.  Les  bénéfices  de  la  fabrication  ne 
paraissant  point  à  cette  compagnie  assez  considérables,  elle 
songe  6  se  faire  acheter,  avec  indemnité,  par  l'État.  En  con- 
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séquence,  elle  sollicile,  som  mnin,  pfirdes  voiss  défournées, 
la  supprcïision  ^éni^rale  du  son  inihistric.  sous  prélexie  d'in- 
saliibrilé;  il  s'nn  liiia  do  peu  qu'un  décret,  prononçant  à  la 
fois  la  fiippriii^sion  de  toiile  une  briinche  de  travail  el  l'in- 
demiiité  de  ces  agioteurs,  ne  soit  rendu...  Si  ce  plan  eAt 
réusHi, la  compagnie  réalisait, «lire  ion  capital,  un  bdnéflcA 
de  quelques  millions,  — Hypocritie.  phibutthrople,  sacrifice 
de  la  fortune  publique  :  spéculation  I 

Un  particulier,  qui  compte  sa  fortune  par  millions,  s'avise 
lin  jiiur  (t'achelcr  tous  les  cuivras,  au  fur  et  à  mesure  de  l'ex- 
traction. 11  est  le  maître  du  marché,  et  comme  l'induslrie 
ne  peut  se  passer  de  cuivre,  elle  est  forcée  de  payer  de  25  à 
50  0/0  de  prime.  —  Aceaparemynl  :  spéculation  ! 

Une  mitison  de  banque  fiit  mieux  encore  :  elle  se  rend 
propriétaire  des  mines  île  mercure,  métal  indispensable  i 
i'explditalion  des  minerais  d'or  et  d'argent.  Par  cette  pro- 
priété invioliible,  ladite  maison  prélève,  outre  le  prix  nor- 
mal du  mercure,  un  droit  de  10  0/0  sur  l'extraction  dos  mé- 
taux précieux,— Aliénation  du  domaine  public;  gpéculBtio.i! 

Uri  juif,  qui  en  était  encore  à  gagner  ses  prvniieni 
100,000  fr..  Tonde,  dans  une  grande  ville,  un  journal,  Dani 
la  partie  nécrologique,  il  s'avise  ûc  publier,  sous  pnSlexte  de 
statistique  niédii:ale,  à  râlé  du  nomdechiiquc  pcrw)nne  dé- 
cédée, l(i  goure  do  maindie,  le  mode  de  traitement,  avec  le 
nom  el  radiv..n(:  du  nipdci'in.  Aussitôt  la  savante  corpora- 
liou  a"em|jr('hsii  d■^llj>o^cr  silence  an  malencontreux  révéla- 
teur, moyennant  une  grosse  indemnité.  Un  pareil  homme 
ne  pouvait  manquer  de  devenir  millionnaire.  —  Intimida- 
lion  ou  chantage  ;  spéculation  t 

Il  dépend  d'un  minisirè,  et  de  ^on  rapport  pins  ou  moins 
véridique  el  favorable,  que  tulle  mine  soit  concédée  à  une 
compagnie  do  capitalistes,  en  instance  auprès  du  gouvcrne- 
menU  11  saitqnecelte  concession,  que  ta  loi  l'oblige  de  faire 
gratuitement,  fera  gagner  à  la  compagnie  impâiraute  10  mil- 
lions. Le  minii^tro  laisse  l'aOiiire  en  souffrance,  jusqu'au 
jour  où  un  agent  de  la  compagnie  dépose  sur  sa  cheminée UU 
portefeuille  contenant  100  billets  ^  1,000  fr. ConcuS- 
GÎon  :  spéculation  !  .  .    .  ■ 
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Diverses  sociétés  se  forment  pour  le  percemeat  de  puits 
dans  un  bassin  hou  il  1er  qu'on  saii  Être  fort  riche,  mois  Jus- 
qu'à ce  moment  1  peine  ^[iloité.  Certes,  c'est  une  richesse 
qu'elles  vont  mettra  an  jour,  uno  valeur  immense  qu'elles 
vont  créer.  Pour  assurer  au  public  le  l)cn£nce  d'une  partie 
de  celte  rirlicsse,  le  goiivernemfiit  éhiblil  Rcrlains  droits 
sur  l'exlraclion,  IjiiI  mu  prufil  de  l'I^iat  qu'eu  faveur  îles 
propriélaires  supoifiruihc-;;  île  plus  il  Jéfeud,  à  peine  de 
révocaliou,  l'ayjrloméraliûii,  soil  par  vente,  soit  par  fer- 
mage, des  mines.  Mais  si  le  fermage  et  la  venle  des  conces- 
sions minières  sont  interdits,  ras^ocialion  ne  l'est  pHS.  Une 
grande  compagnie  charbonuiëre  se  forme  donc  entre  les  so- 
ciétés CDUCurrenles,  pour  l'exploitation  unilaïre,  la  vente  et 
la  hausse  du  prix  des  houilles;  et  il  y  a  tant  d'intérSts  res- 
pectables, poliliqites,  diplomatiques,  judidaires,  parlemen- 
taires, engagés  dans  i'asisociation,  que  le  gouvernement  n'a 
jamais  su  y  trouver  remède.  —  Association,  réunion,  parti- 
cipation, entente,  concert  ou  tout  ce  qu'on  voudra,  c'est-à- 
dire  art  d'éluder  la  loi  :  spéculation  ! 

D'autres  compagnies,  qui  ont  obtenu  des  concessions 
distinctes  de  canaux,  de  chemins  de  fer,  s'entendent,  mais 
cette  fois  avec  ai.probalion  du  goiiverncmcnl,  non  pas  ]irê- 
cisément  pour  améliorer  le  service  des  transports  on  en  di- 
minuer le  tarif,  m;iis  afin  d'en  reli;ver  el  maintenir  les  prix. 
Pour  plus  de  sûreté,  après  avoir  fixé  l'apiKjrt  el  le  revenu  de 
chacune,  elles  se  groti|)enl  sons  une  administration  centrale 
et  confondent  leurs  intérêts.  On  ne  voit  pas  pourquoi  ta  lé- 
gislation  anti-unitaire  des  mines  ne  s'appliquerait  pas  aux 
chemins  de  fer,  ni  ce  que  le  public  gagne  k  cetls  fusioa; 
mais  il  est  sûr  que  le  (voSl  des  compagnies  s'en  auguieiite. 
—  Spéculation! 

Une  inaliiniion  de  crédit,  sons  !a  forme  d'une  société 
anonyme,  s'clablil  pour  l'ai'b^il  et  la  vente  des  actions 
industrielles.  Les  adiniiiislralciirs  de  celle  suciélé,  devenus 
les  palrons  obligés  de  toutes  les  enireprises,  proûleni  de 
leur  position  pour  se  faire  oiïrir  de  tous  côtés  des  actions 
qu'ils  reçoivent,  comme  simples  parliouliure,  au  pair  ou 
même  en  baisse,  et  qu'ils  s'achètent  msuile  à  euz'tninieS} 


en  leur  qualilâ  d'iuboiiiistratoiire  de  la  société,  au  nom, 
pour  comple  cL  avec  les  fonds  de  celle  sociélé,  à  100,  150, 
200  fr.  de  prime. — Confusion  d'attributions,  infidélité: 

spéculation  ! 

Une  comnngniB  se  forme,  au  capital  âe  60  millions,  pour 
!<■  consiruction  d'un  chemin  de  fer  d'une  longueur  de  ISO  ki^ 
lomèlrcs,  tous  frais  de  malérlel,  gares,  embarcadères,  sta- 
tions, etc.,  compris.  A  500,000  fr.  par  kilomètre,  c'est  cher: 
mais  on  est  au  début  de  ces  entreprises  giganie^ques;  le 
public  est  enivré;  on  s'arrache  les  actions,  on  jette  l'urgent 
par  les  fenêtres.  Cependant,  au  lieu  do  60  millions,  la  voie 
en  coûte  96,  —  soit,  par  kilomètre,  806,000  fr.  Il  se  trouve 
que  les  fondateurs,  administrateurs,  direstenrai  gérants, 
inspecteurs  et  palroneurs  de  la  compagnie  sont  en  môme 
temps,  pour  son  comple,  entrepreneurs  de  terrassements, 
viadni^s,  tunnels,  foitrnisseurs  de  rails,  traverses  et  coiissi- 
neis,  conslmcleurs  de  locomnilves,  de.  Les  mai  chés  qu'ils 
passent,  pour  ces  objets  diiers,  au  nom  de  la  conipaguic,  et 
en  qualité  de  ses  fondés  de  pouvoirs,  ils  les  signi;nl  comme 
partie  contractante  avec  celte  même  compagnie,  chose  per- 
mise, quand  elle  n'est  pas  expressément  défendue,  parle  sjs- 
ti>me  de  société  anonyme.  —  Cumul,  collusion  :  spéculation! 

Une  société  en  commandite  s'annonce  au  public,  sons  le 
patronage  le  pins  respecuble  et  avec  les  plus  beans  rapports 
d'ingénieurs,  poar  l'eiploilation  d'une  mine.  Los  actions 
gagnent,  en  quelques  semaines,  100  0/0;  les  concession- 
naires ou  leurs  ayants  droit,  ainsi  que  les  premiers  soiis- 
crijileursd'aclious  qui  ont  moulé,  do  connivence  ave^'  eux, 
l'entreprise,  réalisent  viii>;  puis,  quand  arrivent  les  fouilles, 
on  s'aperçoit  que  la  caufhe  c.H  l)oiilcvci?ce,  incxploilalilo. 
On  s'esi  thompe!  Atf.iire  nulle!  ]c.~  aciiens  vidant  ■/.(•i-o.  E\cn- 
dea  l'argent  alors,  dirait,  en  ^l'appuyi  iit  sur  lu  loi  de  1810, 
le  sens  commun.  —  Non,  répiMident  les  (■e]ii|>i;n.'i  ;  l'explui- 
lation  d'une  mine  est  «ne  entreprise  alciiioirc  :  la  chance, 
qui  |>ouvai1  Cire  pour  vous,  a  tourné  contre  vous;  vous 
n'avez  pas  droit  de  vous  plaindre.  —  Mysliliculion,  escroque- 
rie, macairisme  :  spéculation! 

Le  besbiu  se  fait  sentir  d'une  communication  directe  et 
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rapide  entre  l'Eitropc  occidentale  et  les  ports  opposés  de 
l'Amérique.  Une  fompapnie  puissante,  palrnnée  et  romman- 
diiéc  pai'  l  Élal.  peut  fi;iile  eséculer  un  pareil  service.  Que 
le  gtiiverncnmnl  lui  garantisse  une  sulivcntion  annuelle  de 
10  ou  12  millions  par  an,  elle  sera  hicnlrït  formée.  10  mil* 
lions  par  an!  il  y  a  de  quoi  dolrr  vinpl  mille  rosières!...  Les 
ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  les  chambres  de 
commerce,  les  mmiicipalilés,  les  conseils  généraux,  les  sé- 
nateuH,  les  xrmaleun,  les  îngénieors,  les  Journalistes,  un 
tien  de  la  France,  seinetni  monvemcnt  pour  nvoir  part  à 
l'immense  curée.  La  sollicitation  arrive  dus  quatre  |)oints 
cardinaux  au  minisiére,  d'autant  plus  clTionlée  qu'au  mo- 
ment mêmu  où  les  solliciicms  demandent  protection  pour 
la  marine,  ils  ]irâcl[enl  le  libre-échange  pour  lout  le  reste. 
—  Favoritisme,  dilapidation,  corruption  :  spéculation  ! 

Telle  est,  en  général,  la  .«jiéculation  almshe  :  elle  se  mul- 
tiplie sous  mille  formes,  s'atlache  au  travail,  au  capital  et 
au  commerce,  dont  elle  s'approprie  le  plus  clair,  le  plus  net 
et  le  plus  beau  ;  elle  singe  et  déshonore  la  spéculation  utile, 
dont  les  poursuivants  ^éreux  et  modestes  ne  recurilleat 
trop  souvent  ponr  récompense  que  la  mls&re,  tandis  que  les 
amants  ébonlés  de  l'autre,  insultant  i  lï  morale  publique, 
nagent  dans  lea  honneurs  et  l'opulence. 

il  ne  faut  pas  coiifundre  les  abus  de  In  spéculation  nvoc  ses 
errenrt  :  les  premiers,  ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  voir, 
sont  essentiellement  l'œuvre  du  parasitisme  et  de  la  fraude, 
justiciables  de  la  police  correctionm  lle  et  des  rours  d'assises; 
les  seconds  ne  sont  que  les  mécomptes  d'une  intelligence 
«llre[Venante,  mais  peu  éclatiéc  et  malheureuse. 

Un  perruquier, qu'enflamme  l'exemple  d'Aïkwripht  el  que 
sé'luit  la  découverte  de  Montgolfler,  s'imagine  avoir  résolu 
le  problème  de  la  direction  des  aér<islats:  il  quitte  tuut  pour 
suivre  son  idée,  engage  son  moliilier,  fait  appel  à  la  bourse 
de  ses  amis,  ouvre  des  souscriptions,  lanre  des  annonoes, 
gagne  la  oonfiance  de  riches  amateurs  et  en  obtient  dss 
sommes  con^rables,  dont  lont  le  fruit,  après  de  riiHmlef 
essais,  «et  une  démonstration  nouvelle  de  l'impossiUlité  de 
Tentreprise. — VoUk  une  erreur  de  spéculation. 
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La  liîte  des  brevets  d'invention  qm  délivre  chaque  année 
le  goiivernrment,  mais  sans  gnrmtip.  Au  sa  part,  n'est,  pour 
les  quatre  cinquièmes,  que  la  lislr  tics  finisses  spécnhilions 
qu'enfante  inccRsnmmcnt  le  génie  indnslriel.  Muis  celte 
Muhéranee  do  déconvcrtes  est  comme  la  fnmée.  qui  recèle 
dans  ses  tnnrbillons  la  flamme  :  si  le  plus  Konvent  elle  n'ap- 
porte qne  la  ruine  à  ses  auteurs,  elle  est,  pour  la  société,  Ift 
condition  nécessaire  du  progrès,  et,  h.  ce  point  de  vue,  en- 
core respecta ble. 

En  17Sâ  le  ministère  français  conclut  avec  l'Angleterre 
un  traité  par  lequel  les  poteries  (les  deni  provenances  seront 
inlrodniles  réciproquement  en  franehise  dans  les  deux  pays. 
Le  ministère  français  avait  cnmplé,  jionr  les  manufaclures 
de  Sèvres  et  cie  Beaiivais,  sur  nn  dcboutlio  immense,  dans 
un  pays  qui  ne  produisait  qne  des  poteries  communes.  Mais 
la  spéculation  éialt  fausse  :  tandis  que  l'Angleterre  achelsil 
à  peine  pour  100,000  fr.  de  porcelaines,  elle  nous  expédiait 
pour  des  millions  de  terres  cuites.  Il  fallut,  non  sans  honte, 
résilier  le  marché. 

Afin  d'BfSurer  la  propriété  des  écrivains  et  éditeurs  Tran- 
çais,  et  mettre  On  à  la  oonirefacon  belge,  le  gouvernement 
de  France  fait  avec  le  gouvernement  de  Belgique  un  traité 
par  lequel  la  propriété  litléiaire  est  garantie  réciproque- 
ment dans  les  deux  pays.  Bonne  afRiire  pour  les  anleurs  et 
piiblicateitrs  de  livres  nouveaux  ;  mais  mauvaise  EpéeulatioD 
pour  la  librairie  belge,  si  les  tarife  de  douane  sont  mamte- 
hns;  pour  la  librairie  fiangaise  s'ils  sont  abolis.  Tandis  que 
la  France  acquiert  un  marché  de  3  millions  d'SmeSi  elle  wn 
ft  la  Belgique  le  sien,  qui  est  de  30  millions  ;  les  conditions 
ne  sont  pas  égales. 

Pour  iloler  le  pays  de  canaux,  le  gouvernement  fait  appel 
aux  capitaux  privés,  leur  garantit,  avec  l'inlérét  de  5  0/0, 
une  part  con.sidérable  dans  le  produit  net  des  voies  naviga- 
bles, pendant  99  ans.  L'expérience  démonire  ensuite  que  M 
plus  faible  tarif  sur  la  bnlellurie  est  prohibitif,  et  qu'un  ca- 
nal, pour  rendre  tniis  les  services  dont  [1  est  susceptible,  ne 
doit  rien  rapporter  du  tout  :  chose  dont  on  aurait  pu  B*as^ 
■urer  en  discutant  le  cahier  des  charges.  La  spéculalioB  en 
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ce  qui  concernâîl  les  aciionniiires,  élail  donc  fau^;  Us  Is 
rendirent  obusive  .cn  e'obstinnnt  à  empiScher  la  réduAtioD 
<Ies  tarifs,  el  en  obligeant  le  pouvoir  i  leur  racheter  G<Hdplai> 
samment,  ù  IrÈs-haut  prix,  lerirs  actions  dë  jouissance. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davanlage  sur  celle  raaliër«. 
On  voit,  par  ces  quelques  exemples,  q^i'aulant  la  condition 
aléatoiro,  inséparable  île  toule  spêeulalion  sérieuse,  fournit 
de  i>rélextes  h  la  spéculation  abusive;  autant  les  erreurs, 
dont  la  première  est  involontairement  et  innocemment  sus- 
ceptible, Tournissent  d'excnses  cl  tle  déclinaloires  à  la  se- 
conde. C'est  une  mer  remplie  d'écueils,  de  bas-fonds,  de 
coiiranls  et  d'entonnoirs,  visitée  i^ar  les  trombes,  les  glaces, 
lea  brouillards,  les  ouragans,  infeslëe  par  les  lllbiialiers  et 
les  corsaires. 

S.  Importun  de  bi  %é«daUon  dtnu  l'^anamïa  d«  MoUUa. 
VsUiqQB  d*  I«  Bowf*. 

On  viânt  de  voir  comment  l'aclion  du  travail,  du  crédit  et 
de  l'échange  est  dominée  de  haut  par  ce  quatrième  pouvoir 
do  l'économie  sociale,  la  S'pécutation. 

Mais,  de  même  que  par  la  division  du  Irnvail  et  la  spécia- 
lité des  fonctions,  loules  les  opérations  industrielles,  capita- 
listes et  mercantiles  sont  plus  ou  moins  dépnndanlcs  les 
unes  des  autres  et  solidaires;  de  même  il  y  a  dépendance  et 
Folid^rité  plus  ou  moins  étroite  entre  toutes  les  atf.iires  Rpé< 
ciilatives,  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Les  fonds  pu- 
blics, par  exemple,  ne  peuvent  éprouver  ni  hausse  ni  baisse, 
sans  que  les  valeurs  industrielles,  cotées  6  la  Bour^',  en  re- 
çoivent aussitôt  leconlrc-coup.  leipie!  se  propnge  ensuite, 
comme  un  écho,  dans  tout  le  monde  spéculateur.  Le  ban- 
quier do  .Mdrscille  el  de  Bordeaux,  aux  nouvelles  de  la  Bourse 
dL'P.iris,  élargit  ou  ressen  oson  crédit;  le  notaire  de  province, 
le  petit  pré  leur,  se  nionlrent  plus  réservés  on  plus  f.Liiles; 

l'en lre|irc lie ur  donne  plus  ou  iiioiiis  d'essor  à  su  f^ilii  iculion; 
l'ingénieur  est  oxuité  ou  retenu  dans  la  poursuite  de  ses  dé- 
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cOuverles  ;  le  fermier,  le  vigneron,  l'éleveur  de  bélail,  aug- 
menlent  ou  iliininucnl  leprixdRiem's  proiliiits;  cl  si  tamiisse 
ouvrière  ne  répond  pris  à  son  tour  à  diaqiie  impulsion  qu'elle 
reçoit  par  une  ùliimlioii  on  nne  réduction  proportionnelle 
de  ses  SEil.iiros,  elle  ne  subît  pas  moins  les  consôquenraa  du 
moiiviimrnl,  en  en  faisant  toos  Il's  frais.  Uuis l'ét-'onotnie 
générale,  celui  qui  reTiisu  de  miii  clier  quand  les  autres  sont- 
en  route  paye  pour  tout  le  monde. 

Ainsi  la  produKlionse  divise  en  quatre  facnllés  solidaires  ; 
la  faculté  CHpilalisle  esl  solidaire  de  la  furullé  Iravaillouse, 
puisque,  comme  nous  l'avons  dit,  le  capital  n'est  itutre  chose 
que  du  travail  acciirriulé,  servant  de  matière  première  et 
d'inslrumenl  à  un  aiitry  travail  ;  ^  la  f.iciiltê  mi'rcanlile, 
voilnrière  ou  éehangisle  est  solid.iire  des  deux  préeédfnles, 
puisqu'elle  n'a  d'action  qu'aulaot  qu'il  y  a  des  produits  à 
échanger,  des  capitaux  à  f^ire  valoir;  —  la  faculté  spécula- 
tive, enfin,  dépend  des  Irois  aulrts  autant  qu'elle  les  gou- 
verne, puisque  d'une  part  ses  conibinaisoiis  emlirassciil  à 
la  fois,  dans  leur  ensemble  et  leurs  détails,  le  travail,  le 
crédit  et  le  commerce,  et  que  de  l'autre,  elle  pourvoit  â  leurs 
besoins,  prévient  burs  risques,  assure  leur  équilibre,  et  leur 
.  imprime  une  même  direction. 

L'économie  sociale  peut  être  regardée  comniQ  parvraue  it 
son  pUis  haut  point  de  [lerfootiDn  toreigue  ces  quatre  facultés 
sont  exercées  slmultanémenljet  dans  nne  prt^ioriion  é}tale,i 
par  tous  les  producteurs  ;  elle  est  au  degré  le  plus  bas  lors- 
que ces  mêmes  fuciillés  sont  partagées  entre  des  classes 
spéciales  deciloyens,  feignant  par  là  autant  de  corporations 
distinctes  ou  de  castes. 

De  tout  Irmps,  la  constiluliou  politique  a  élé  le  reflet  do 
l'organisme  économique,  el  la  destinée  des  ÉLais  ré(;lée  en 
raison  des  qualités  et  des  défauts  de  cet  ori,'i<]ii.snie.  A  Rome, 
OÙ  la  propriété  rurale  était  l  élémeiit  domiuajil,  le  guuver- 
nemcnt  fut  dévolu  à  un  sénat  de  laboureurs  graves,  mais 
avares,  comme  tous  les  piiysans.  I.a  république  péflti  beau- 
coup moins  par  l'invasion- de  la  plèbe  (les  journaliers),  que 
par  l'eiiagëration  même  de  la  possession  foncière,  <te  ses 
fermages  et  de  stô  usures..  —  A  Corthage,  le  commerce  et 
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l'industrie  furent  tout  piiissanls  :  les  rivalilte  nirtrnnnUl— , 
la  com)>élition  des  monopoles  que  procurait  le  gqavartÈ»' 
ment,  la  fureur  des  concessions,  des  subvenlions,  deê  pri- 
mes ;  l'agiolage  organisé  avec  protection  et  participation  du 
pouvoir,  plus  qm  les  victoires  des  drux  Siiiiions,  amené' 
reni  la  ruine  de  l'Élat.  —  Dans  lu  vieille  l^}:yptc,  la  classe 
prépontléninte  parait  avoir  été  un  corps  de  suviinls  presque 
autant  que  prêtres  :  l'appropriation  du  saioir,  le  privi- 
lège des  lumières,  l'énorme  distance  qil'ii  créa  entre  la 
plèbe  ouvrioro  su|jerstilieus«  et  le  sacerdoce  savant  et 
artiste,  contribua,  plus  que  toute»  les  invasions  des  bar- 
bares, à  anéantir  U  sociâté  égypiienne.  —  Le  moyen  ftaa 
dïiliBgiiB,  ipécialiu  loutet  te»  boullés,  fit  de  (oui  us  pn> 
riU^  de  cm-poration  ou  de  ca>ti><  Huii  blenldl  W  tiw»Aial» 
riudswuiten  soi  toutes  les  liicnllés  produdriuH,  laadls^iM 
la  mMmk  et  te  eli  rgé  ne  coiiservaieBl  que  la  propriél4  du 
■Ol,  le  surplis  et  la  cuirasse,  deTinl  maître  de  la  SMÔàiê 
61  de  l'Ëlal,  et  expulsa  de  leurs  Iww  le» casies  rifale*.  — 
Depuis  1789,  le  pôle-mèle,  la  fusion  des  focultés  <coainai> 
ques,  est  piissée  en  droil,  el  jiisqit  u  certain  point  «n  fiiil  t 
tout  cilojen  a  le  iliuit  d  elre  tirniillMnément  traviiilleur,  cs> 
pil^ihste,  enlro|nt'niiiir,  œmmiïrçiin!  ou  commissionnaire  et 
spéculateur,  ut  un  certain  nombre  le  Eont  en  flTet.  Tuute- 
fois,  lu  rétolulion  de  17S9  est  loin  encore  d'avoir,  sous  ce 
rapport,  [iroduil  toutes  ses  eonséquences ;  la  fusion  est  à 
peine  commencée,  et  les  perturbations  qu'éprouve  depuis 
soiiaute-Muf  ans  noire  élat  politique  sont  Ica  symplteiae 
de  ce  laborîetu  «BEantMaant... 

Quoiqu'il  en  soil,  omime  toute  faeiillâ,  dans  la  isMéU 
aam  bien  que  dans  l'itfdivldff,  doit  aTOir  son  expreMtoa  et 
son  organe,  il  était  inévitattle  que  la  sjiéculation  obltnl  aussi 
le  Ficn  \  qu'elle  eût  son  appareil,  son  lieu  de  maiiift^latios, 
ses  formules,  son  temple.  La  politique  a  ses  palais,  la  reli- 
gion ses  églises,  l'indusirie  ses  maimfuctiires  et  ses  ctuui- 
tiers,  le  commerce  ses  ptM-ts,  le  capilal  nss  banques  :  pevr- 
quo<  la  .Sj)éculdtiim  serait-elle  demeurée  à  l'état  de  pm 
abs  trac  lion? 

;  1^  BocnsE  est  le  temple  de  la  Sp4c«latioH. 


Digitized  by  GoOgle 


—  93  — 

La  Bonne  est  le  monument  par  eicellence  da  Is  sedM 
Moderne. 

Ce  n'est  pas  scutement  l'atelier,  Ii  Jenne^  le  Bn|Mia,  Iflf 
docks  el  les  ports,  les  entre)idti  et  les  campUÀn,  h  («Te  ét 
IWéan,  qui  lui  sont  soumis  et  lui  peymt  tribut  1  eHe  paMs 
avant  l'école,  l'académie,  le  théâtre,  tes  «ucnbtira  (wlitir 
cf«e*,  les  congrès  ;  avBBt  l'amée,  ftfwil  II  jiMlia»,  amuA 
t'£^lise  tl)e-niéme. 

Aucune  puissance,  ni  dans  l'anti<|ullé,  ni  dans  les  temps 
modernes,  ne  peut  se  comparer  à  la  «enne.  Jamais  tea  teÎD- 
plicrs,  les  ordres  de  Jérusalem  et  de  Malle,  cette  roilioedes 
p.-ipes  qui  dominait  les  empereurs  et  les  rois;  jamais  lea 
friinciscains,  les  dominicains  ou  tes  jésuites  ;  jamais  les  tri- 
biinniix  velimiques  el  la  franc-maçonnerie  ne  produisirent 
deseltel)^  plus  prompts,  plus  univer.-^els,  plus  puissants.  Lea 
Aleiandrc,  les  César,  les  Gharlemiigne ,  les  N.i|K>léon,  dans 
Mul*  leur  gloire,  n'étaient  auprès  d'elle  que  des  pygmées. 
L'infHÎmeric  elle-  m^me,  sen  te  par  les  génies  les  plus  pro- 
fonds et  les  pins  sympathiques,  assistée  de  ta  vapeur,  eal 
au-dessous  de  cette  pnisïwce  souveraine,  qui  trône,  invi- 
sible, à  la  Bourse,  et  cliaque  jour  y  rend  ses  oracles,  nun  pas 
toujours  équitables,  mais  louionrs  surs. 

C'est  là  que  le  philosophe,  l'économiste,  l'homme  d'Ëtnt, 
doiTenf  étudier  les  ressorts  cachés  de  la  civilisation ,  ap- 
prendre à  résoudre  les  secrets  de  l'hisloirc,  el  à  prévoir  de 
loin  les  révolutions  elles  cataclysmes.  C'est  là  que  lesréfor- 
mateurs  BwderiKS  devraient  aller  s'insiroir»,  el  apprendre 
leur  métier  de  réftAutimtain».  On  h>  pnt  àiw  k  ^udim 
blutenr  et»  h«mn>n  w  fiiMnl  ikféi^  «mUq  pnd^iniaB 
itdliKnqs  ils  eussent  eiercte  sur  le»  destinées  dn  ai, 
maîtres  do  nos  flottes,  de  nos  eapilam,  de  notre  indwIrH,. 
denospropHélés,  ils  avaient  en  la  moindre  élincelleftegiteie 
spéculatif,  s'ils  avaient  été.  dans  la  plus  faillie  rhmuv, te 
prophètes  do  ce  dieu  qu'adorent  les  lioursiers. 

Tout  lu  monde  sail  que  notre  première  républi(yie  lomlMi 
sous  le  poids  d\uie  rondamnalion  portée  par  la  Bourse  :  le 
8  novembre  1799,  veille  du  toup  d'Etat  appelé  18  Irrumaire, 
le  tiers  consolidé  était  à  1 1  francs  30  ceulimes  ;  le  21,  il 
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élait  à  32  fr.  —  Mais  ce  qu'on  a  beaucoup  moinig  remarqué, 
c'est  que  la  spéculalion  ne  fui  jamais  enliôrcmenl  rallÛe  i 
Napoléon  ;  te  taux  le  plus  âlevé  <1e  la  Bourse,  pendant  la 
période  impériale,  futceliiidii  10  mars  1810,  BSfr.  90 cent., 
Goit  II  fr.  10  cent,  au-dessous  du  pair. 

Le  29  mars  1814,  l'Fmpereur  sed^h«1lailda^slei  plaines 
de  la  Champagne  et  tenait  encore  en  ?t-hec  la  coalition  vie 
taricuse  :  il  est  arhevé  par  la  Bouri:e.  5  0/0  à  45  fr.  mar- 
que su  rcpmbulion  et  ainètie  sa  chute;  le  31,  la  proclama- 
lion  des  alliés  esl  accueillie  par  «ne  hausse  île  2  fr.  Paris  a 
capiliilé,  el  le  conijuérani  abnttu  va  signer  son  abdicntion  à 
Funlainebleau.  En  inoins  d'un  an,  malgré  la  piÉsence  des 
années  étrangères,  les  fonds  publics  auront  regagné  lotit  ce 
qu'ils  avaient  perdu  depuis  le  lOmars  1810:ledmars  18Iâ, 
ils  seront  cotes  à  88  Tr. 

Quinze  jours  plus  tard ,  le  20  mars,  Bonaparte,  échappé 
de  l'Ile  d'Elbe,  rentre  aux  Tuileries  :  le  baromètre  bursal 
marque  90  fr.  de  baisse.  Quelle  puissance  tiendrait  devant 
une  pareille  manîreslalion  de  la  pensée  économique?  Certes, 
ce  n'est  pas  la  Bonrse  de  Paris  qui  a  fuit  perdre  la  hiitaille 
de  Waterloo;  mais  on  penldirc  qu'elle  a  donné  cœur  à  l'en- 
nemi. C'est  l'Ile  qui  lui  a  révélé  que  si  le  soldai,  l'ouvrier, 
le  fonctionnaire  étaient  pour  l'empereur,  le  capital,  l'ia- 
dustrie,  le  commerciH,  la  propriété,  la  spéculation,  la  bour- 
geoisie éLiieni  cojilrc  lui.  Sait-on  ce  qu'a  pesé  dans  la  ba- 
lance du  destin  cette  bourse  du  20  mars?  Le  18  juin,  elle 
était  à  â.1  fr.  ;  le  20,  à  la  première  nouvelle  du  désastre,  elle 
moule  à  55  ;  le  22,  le  bruit  se  répandant  que  i'em|icrei)r  al>- 
dique  pour  la  deuxième  fois,  elle  est  à  60.  La  cote  suit  le 
grand  riipilalne  dans  ses  marches  et  contre-marches ,  pour 
le  condamner  s'il  triomphe,  pour  l'accabler  s'il  est  défait, 

La  S|>éculalionnesepiqueni  de  patriotigiae  ni  de  gloire: 
die  ne  connaît  lias  le  point  d'honneur,  pas  plus  que  la  pitié. 
Quel  cœur  fnmgiiis.  ne  frémit  encore  au  souvenir  de  noa 
blessures  de  1815,  des  misères  de  nos  soldais  et  des  inso- 
lences de  l  ilrangor?  La  Bourse  obéit  h  d'autres  considéra- 
tions. KUe  pense  que  la  chute  de  Bonaparle,  achetée  même 
au  prix  do  la  déchéance  nationale,  de  l'occupation  des  coa- 
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lisés,  des  liontes  d'une  royauié  bigolo  et  réactionnaire,  vaut 
mieux,  après  tout,  pour  la  richesse  publique,  pour  le  pro- 
grès lies  sriencRs,  des  lettres  et  des  liberliJa,  que  la  reslaura- 
tion  de  l'empire  :  il  n'y  a  que  l'antique  et  impassible  Destin 
à  qui  elle  se  puisse  comparer. 

Vingt  francs  Je  hausse  ou  de  bsisse  font  la  légilimîlé  oa 
l'irégilimitédcspouioirs,  déterminent  leur  stabilité  ou  leur 
chute.  Qu'aurait  pensé  de  cela  Biaise  Pascal? 

Après  k  révolutiou  de  juillet,  l'opinion  du  mouvement 
était  que  le  gouvernt  mcnt  des  barricades  devait  déchirer  lès 
traités  de  1815,  réclamer  pour  la  France  la  rrontiârc  du 
Rliin,  appuyer  la  Pologne  dans  la  roveudicatïun  de  sa  natio- 
iiatilii.  —  Non,  dit  la  Bourse  ;  délestez  ces  traités ,  je  voua 
y  autorise;  mais  respccte^-lcs,  ou  je  me  relire.  Contentei- 
voiis  de  la  fronlière  que  ia  Sainte-Alliance  vous  a  assignée, 
et  laissez  [lérir  la  Pologne  ;  tel  est  mon  plaisir,  je  le  veux. 
Et  Louis-Philippe,  serviteur  toujours  obéissani  de  la  Bourse, 
trahit  la  révolution  et  règne  dix-liuil  ans. 

Il  y  Tut  trompé  pourtant,  le  tin  politique,  le  roi  de  la 
bour^isie  capitaliste  et  boursière;  car  ce  n'est  pas  tout;' 
de  suivre  attentivement  tes  oscillations  da  la  mercuriale,  il 
faut  savoir  deviner  sa  pensée  secrète.  La  Spéculation,  en  tant 
que  vous  la  prenrz  pour  organe  de  fopiniiin  publique,  n'a 
quo  deux  mots  pour  exprimer  ses  jugements,  oui  ou  non, 
c'cst-â-dirc  hausse  ou  baisse.  L'important  est  donc  ds  sa- 
voir à  quelle  question  répond  la  Bourse  :  sans  cela  vous  cou- 
rez risque  d'ôtrc  pris  au  dépourvu,  comme  il  arriva  à  Louis- 
Philippe. 

Jamais  la  hausse  n'avait  été  aussi  constante,  aussi  forte 
que  pendant  les  dernières  années  de  ce  règne  ;  jamais  non 
plus  ia  baisse  des  salaires,  la  multiplication  des  faillites, 
symptômes  irrccnsables  du  malaise  de  la  produclion ,  ne 
s^ctaient  manifestées  avec  plus  d'énergie.  De  3,618  qu'avait 
été  en  1840  le  nombre  des  f:)iilitcs,  il  s'était  élevé  à  4,762 
en  1S47.  Il  était  clair  qu'en  présence  d'une  sitnation  com- 
merciale et'  industrielle  aussi  calamileuse,  la  hausse  soute- 
nue des  fonds  publics  ne  pouvait  plus  recevoir  la  môme  în- 
terprélatipn.  Le  capital,  chassé  de  la  commandite  et  d«. 
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Fhypothèqne,  se  rejetait  vers  le  Trésor;  il  comtnençiiît  cette 
ÎRiniense  migration  à  laquelle  nous  nssistons  oiijniird'hnî  ; 
c'étuil  la  seule  conséquence  qu'il  (ùl  permis  d'en  tirer. 
I^uii^Phi lippe  crut  que  la  bourgeoisie  appuyait  sa.  polili- 
que,  et  tint  ferme  contre  l'opposition  :  sa  chute  fut  le  cW- 
timoDl  de  mhi  errew. 

ta  république  de  1848  fiit  victime  d'une  m^wteeseK- 
blable. 

A[irès  le  dtoet  d»  9S  février  qui  garantismit  «a  peuple  le 
droit  au  travail,  après  l«s  prédicaliorie  du  Liuembourgel 
les  jeurnées  du  17  mars  et  du  16  avril,  tl  était  évident  que 
k queption  était  posée  entre  leciipilnl  <;t  le  salair.;  ;  consè- 
qoemneot,  que  û  révolution  ujant  élé  halu  conlro  le  jire- 
mieret  au  profit  du  si'i'oml,  Una  ubjiissi'nie::!  dos  valeurs 
capi!ali8lespouvailelil€\jii,jiis(|M "ail  jour  d'une  liquidalioa 
finale,  èlte  roiisiJcré  i:oiunii:  un  sjmiilùmc  heureux  pour  la 
révoluliun,  Inule  liaussi^  comme  niic  rccnladc.  Le  ])eup)e  dt 
Paris  nu  s'y  lrom|ia  puinl.  ■  t  csl  siyne  que  nos  affaires vonl 
bien,  disait-il,  quanti  il  y  a  baisse  là-bas!»  LeGouveme- 
jnenl  provisoire,  la  Coiamission  executive  A  laConslitoaHle 
faréut  d'svis  contraire!  mcunNit  ni  la  révolultm,  ni 
la  république  n'avaient  une  raiuHi  suHSsanle  d'exislMtee  : 
elles  disparurent. 

Depuis  que  le  10  décembre  1848,  et  plus  encore  le  C  iH> 
euabnt  1851,  eut  donné  à  la  nation  la  certitude  que  la 
pensée  révolutionnaire  est  jusqu'à  nouvL-l  ordre  évincée,  el 
que  les  anciens  rap[iorls  du  Capital  et  du  Travail  seront 
mainli^nus  in  sialu  quo,  la  Bourse  a  repris  sa  siguificaiioa 
accoutumée,  la  Spéeulntion  est  devenue  ce  qu'elle  avait 
toujours  été,  esseniiolleiiient  conservatrice,  et  son  influence 
sur  le  pouvoir  a  pris  iin  nouvel  essor.  Sun  opinion,  exitriinée 
en  francs  et  centimes,  fait  loi  et  supplée  au  silence  des 
jOurn,iuT. 

Le  bruit  court-il  que  le  gouvernement  impérial,  plusliardi 
que  Celui  du  roi  citoyen,  se  propose  de  revendiquer  la  ffoa- 
tière  rhénane,  d'onvdlir  la  Belgique,  le  duché  de 'Trêves,  it 
ré|Huw  le  désasUe  de  Waterloo ,  voire  même  d'opérw  une 
duccBte  Mir  la  cMe  d'Angleteire  :  un  avertiBsonent  «M 
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donné  au  pouvoir  par  1»  Bourse  :  les  fonds  baissent,  les 
on  dit  cirriiludl,  l'inquicliide  se  propagi',  jusqu'à  rc  ip:'iina 
commiiniciilion  du  Moirili-vr.  dciiKîrilaiil  (ts  bniils  absur- 
des, vieujie  lëmoigiier  des  itilODtions  puciliques  du  gouver- 
nement et  ramener  les  esprits. 

Jadis  tout  se  raisail  ^ar  les  femmes,  aujourd'hui  lout  se 
règle  pur  les  intérêts.  Une  rameur  élranftP  circule  et  répand 
la  cftDsternalion  dans  le  monde  prîvil^ié.  La  vénaliU  de* 
ofUet*  al  m  iangerl  Le  gouvernement,  cédant  l'on  ne 
mit  quelle  inspiration,  va  dnabler  le  nombre  des  agents  de 
change  et  changer  la  condilion  A»  notariat!...  Le  signal 
d'alarme  est  donné:  les  fonds  baissent,  les  commentaires  ne 
sont  point  épargnés;  le  piibiic,  <\\\\  croit  plus  à  la  Bourse 
qu'à  la  forlune  de  César,  se  dit  que  le  pouvoir  n'a  plus  la 
continnrp  du  pays.  On  ralentit  les  adiats  et  les  v^nic^,  on 
renvoie  les  ouvriers,  la  Grève  &p  peuple  d'une  loirriie  mona- 
çanle  et  désœuvrée.  —  l.e  Moniteur  s'cmprcs>e  ilf  dtsa vouer 
des  intentions  perfides,  il  accuse  la  malveillanic  de  ces  bruits 
calomnieux  :  aussitôt  la  Bourse  répond  par  des  vivat  '.  Cin- 
quante centimes  de  hausse,  cl  rinridenl  est  icrmidé. 

Quelques  mesures  de  police  à  Torrasion  de  la  mauvaise 
récolle  de  1853  et  des  achats  de  blé  faits  par  l'administra- 
tion font  craindfb  aux  s|)éculalears  que  le  gouvernement,  » 
faisant  l'organe  des  minces  populaires,  n'mlrave  la  lU 
berté  du  commerce  des  grains.  On  sé  demande  s'il  aurait  la 
prétention,  avec  les  fonds  du  Trésor  et  la  marine  militaire, 
de  pourvoir  seul  au  défieit;  s'il  serait  en  mesure  de  Irans- 
porler  et  paver  10  millions  d'iioclolilriis  de  céri'alos?  A 
moins  de  tels,  tout  ce  que  le.  gouvernement  pouriail  f.iiro 
coiilrc  la  s|iéciil,itioTi  ne  servirait  qu'à  décourafcer  le  com- 
merce cl  à  compromettre  l'approïisinnnenii'nl  du  pays.  La 
Bourse  s'agilc;  cl  bientôt  des  explications  officielles  vien- 
nent calmer  les  inquiélUiles  des  négocianls  et  rendre  l'es- 
sor aux  inmsactions.  L'entente  devient  alors  si  complète,  si 
cordiale  entre  la  spéculalion  et  le  pouvoir,  qu'elle  servira  de 
thi'imeà  la  première  moitié  du  message  îm|ténal.  Ce  qui  de- 
puis un  siècle  éUit  passé  à  l'étal  d'axiome  pmir  les  gens 
inqtruils,  U  libre  eîreulation  des  grains,  «^imé  par  une 
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boache  souveraine,  pulparallrc  encwe,  nu  vulgaire  de  18S4, 
uae  marque  de  la  sagesse  du  gouTemement. 
.  Hais  c'eatsurtoutdaiislr  question  d'Orienl  que  la  tenoe 
de  la  Bourse  va  nous  paraître  inslruclive,  et  ses  significa- 
tions àl'Élat,  si  l'on  nous  permet  ce  style  d'iiuissier,  pleines 
d'intérêt. 

Depuis  1840  In  question  d'Orient  sommeillait;  et  malgrd 
les  impatiences  de  lu  Russie,  la  plus  proche  hdriliëre,  pent- 
èlr6  était^l  possible  de  prolonger  pendant  quelques  années 
encore  celte  léthargie,  d'iiilleurs  irremi'diabie,  de  l'empire 
ottoman.  Un  ambassadeur  français,  zélé  pour  la  gloire  de 
.SIM  prince.  peuUëtre  aussi  poussé  par  quelque  catholique 
influence^  obtient  de  la  Porte,  pour  l'empereur  Napoléon, 
un  nous  ne  saTmis  quel  droit  de  protection  sur  lès  lieax 
saints.  Chef  de  l'orthodoxie  grecque,  te  tsar  dépêche  aussilAt 
h  Coustanlinople  le  prince  Hentschikolf,  pour  proiealer  de 
son  mécontentement  et  exiger  des  compensations.  1^  Porte, 
en  cfTet,  en  se  donnant  un  nouvel  ami  et  prolecleur,  élevant 
le  conOil  entre  les  deux  Églises,  diminuait  de  moitié  l'in- 
fliifnce  àc  lii  Russie  s'ir  l'Orifliil.  Le  sultan  se  hâle  d'olTrir 
saljhiaction  ;  le  Bu'-se  demonilc  que  sa  posilioii  nouvelle  soit 
garantie  par  Iraite,  Refus  de  lit  l'orle,  appuyée  par  l'ambas- 
sadeur français;  invasion  par  l'armée  rusne  des  provinces 
moldo-valaqiies  ;  mlervention  do  la  flotte  anglo-française. 
L  Europe  est  menacée  d  une  guerre  générale.  Que  va  penser, 
que  dira,  que  fera  la  Bourse,  dernier  refuge  de  l'opinion, 
suppléant  a  la  fois  par  ses  vuriaiions  thermomé triques,  la 
tnbune  et  la  presse?  Suivons  ses  mouvements  :  le  seos  m 
est  plus  clair  que  celm  des  circulaires  de  M.  Drouyn  de 
l'Huysot  des  numoranda  de  M.  de  Nesselrode. 

La  [aux  le  pius  ciuve  qu  ait  atteint  la  Bourse  de  Paris 
depuis  le  roup  d'Ëtnt  est  celui  du  16  novembre  I8ô'2  ;  ce 
jour-là,  le  3  0,0  fermait  à  85  50  au  eomplani,86  75  lin  cou- 
rant; le  4  1/2  0,0  à  106  15 au  complanl,  107  90  finco  iraiiU 
A  celle  époque,  on  se  préparait  aux éleclions  pour  l'empire ^ 
le  3lonilevr  venait  de  publier  les  procl^ii lions  des  réfugiés 
et  le  manifesie  de  Henri  V  :  de  telles  pièces  étaient  plus 
faites  pour  rallier  les  intérêts  au  nouvel  ordre  de  choses  qng 
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pour  leur  inspirer  le  moindre  regrot.  Du-^rasM^  ileft.  n'mait 
été  ménagé  depuis  un  un  pour  rendra  aux  eapilaux  lit  sécu- 
rité et  l'audace;  l'empire,  s'annonçant  avec  les  inlenlions 
les  pins  pnciliques,  redoitbliiil  la  ferveur  de  la  spéculution. 
Napolcoii  III.  disail-ûti,  ne  voulait  régner  que  par  et  pour  la 
rente  et  le  dividende. 

Surgit  la  question  d'Orient  ;  sans  doule  la  raison  des  in- 
térêts va  plier  devant  la  raison  d'État  !  Déliompez-vous  : 
comme  Cutilina  poussé  au  désespoir  s'écriait  ea  plein  Sénat  : 
Incendium  mevm  ruinA  restinguam ,  la  pnisBance  qui'r^M 
à  la  Bourse  semble  dire  à  celle  qui  commande  aox  Tuileries  : 
&i  lu  m&brâles,  je  t'écrasel... 

Pèsle  17  mars  18d3,quin2ejoursaprisrarriTé6  du  prince 
HentEbhikoff  à  GpDStanlinnple,  le  3  0/0  n'était  plas  qu'à 
80  80,  le  4  1/2  à  J04.  Le  91,  à  la  nouvelle  du  départ  de  la 
flotte  française  pour  la  baie  de  Besica,  baisse  de  3  fr.  Les 
mcmes  dépressions  se  manifestcnl  à  chaque  nouvelle  alar- 
mante, suivies  de  vigoureuses  reprises  à  chaque  éclaircie  de 
l'hori/on.  Ainsi  le  3  0/0,  qui  était  encore  six  mois  après,  le 
17  septembre,  il  76  00,  tonibail,  le  ii  oclobre,  à  1j  SEiile  de 
publications  men^Kjariles  pour  i'Aulri(;ln!  dans  les  journaux 
anglais,  ii  l'I  70,  en  baisse  de  S  fr.  80  c.  depuis  la  niLssion 
du  prince  McntsciiikufT;  puis  toul  à  coup,  à  la  réception  de 
bullelins  défavorables  aux  Turcs,  les  fonds  rcmonicnt,  et  lo 
Ï2  décembre,  jour  où  fut  coimn  à  Pdriâ  le  iiésasire  de  Si- 
nopo,  le  3  0/0  fermait  à  7C  10.  Quoi  donc!  les  eapilaux 
français,  qui  ont  applaudi  au  coup  d'I^tal  du  2  décembre, 
qui  ont  accueilli  par  une  hausse  énorme  la  nouvelle  du  ré-* 
t^blissemenl  de  l'empire,  seraicnl-ils,  en  moins  d'un  an,  de- 
venus, comme  en  1814,  partisans  de  l'élrangerï... 

Qui  le  croirait  méconnaîtrait  l'essence  et  le  génie  du  ca- 
pital. 

Le  capital  est  cosmopolite  :  il  |ie  connaît  ni  rivalil<b  à'i.~ 
tais,  ni  haines  de  religions  ou  de  races.  Que  lui  fait  par 
exemple  le  SainUSépiilcreï  11  se  soucie  bien  de  celle  reli- 
que!... Vous  lui  parlez  des  cbréliens  d'Orient.  Est-ce,  do- 
mande-t-il,  qu'ils  n'eussent  pas  été  protégés  tout  aussi  bien 
linôme  mieux  par  l'empereur  des  Cosaques  que  par  celui 
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dcs  Français?  —  Mais,  observez- vous,  il  s'agit  de  faire  f'^ 
valoir  l'dvihodoxie  Inline  sur  lorlliodo.vie  f:'CC(|iie.  —  U 
picfcile  5  fi  ,,  comme  la  !ui,nfit  nilii'i?,  ivikhrI  Ii!  fapilal.  — 
Quoi  !  vous  m' voyi'z  pas  que  k;  ]ir(ilt;('l(inil  dus  Russes  serait 
pour  la  Sdliiimc-l'orie  la  perle  de  sa  soiiveraincléî  —  C'est 
l'afTaire  de  la  l'orte.  Toiil  Èlai  qui  ne  foiiservc  pas  assci  de 
vitalité  pour  siilisisicr  sans  protection  mérite  son  sort.  Cette 
maxime  est  cplle  du  pays  qui  connaît  le  mieux  le  gouvenie- 
Ment  de»  intérêts,  de  l'Angleterre.  —  Hais  l'iquiHbre  ran- 
péenf  —  Que  la  Fram»,  ipte  l'Anghtterre  et  OMi  guantt  aa 
joignent  A  la  Rnïsie,  alors,  et  prennent  leur  part  du  cadavre. 
Deux  ou  plusieurs  quantités  augmentées  d'une  quantité 
égale  conservent  enire  elles  le  même  rapport  qu'aupara* 
vanl  :  c'est  de  la  complabilîl6,  cela  !  Pourquoi  ne  pas  nccep- 
ter  les  propositions  de  Nicolas  ï  —  Assassinai,  spoliai  ion  ! 
Où  serait  la  gloire  de  laFrance!  —  Je  ne  vous  comprends 
pas,  répond  le  rai)iial... 

Toutes  CCS  cn?iKiiici  aiions  d'Églises,  d'équilitire  européen, 
de  protection  des  faibles  contre  les  forts,  sont  en  cfTet  aii> 
dessous  et  en  dehors  de  la  splièie  des  idées  boursières  ; 
l'esprit  mercantile  ne  s'abaissera  pas  jusqu'à  elles.  En  tout* 
chose  il  n'a  que  deux  élémenlsd'apprécialion,  dont  il  ne  M 
départ  jamais  :1e  risque  couru,  l'utHilé  du  résultat.  Qo» 
risqrinns-nouB,  së  dil-tl,  dans  une  gtierre  cmlra  la  ItosBieT 
C'est  que  cette  gtierre,  pu-  MMotms  déjà  si  redontalile,  n 
généralise  et  dex'ienne  révolutionnaire.  Révolutionnaire  !  ce 
mot  dit  tout...  Quel  avantage,  au  contraire,  pourrons-nous 
attendre  du  succès,  après  une  si  grande  lonsouimaiioB 
d'hommes  et  d'argent?  Napoléon  III  iui-mrme  l  a  dit,  c'est 
fiour  lui  une  question  toute  de  dévouement.  En  rt^lonr  de  son 
inlervenlion  victorieuse  dans  le  différend  turco-russe,  la 
France  ne  demande  à  l'Europe  que  l'honneur  de  l'avoir  ser- 
vie. D'une  purt  donc,  risque  énorme  de  révolution,  la  ban- 
queroute imminente,  la  rente  flambée  ;  de  l'autre,  sacriflces 
en  pureperli),  destruction  imprDdartivedescN[ritanx,rale»> 
tÎRsement  4ii  Iraflc,  manque  à  gagner  siir  tous  les  poiots. 
tvidenmmnt  l'oftire  est  déteslahle. 

Et  muntcuant  n^t-cc  pas  la  Ponrse,  tonte  pnissnnte  k 
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Londres,  Paris,  Vienne,  Hamboui^,  Fraticfcrt,  Amstct-dam, 

qui,  après  l'envahissemi'nl  des  provinces  Danubiennes,  a 
forcfiles  ministres  d«  Fi  ante  et  d'An'ileturre  de  déclarer  que 
cet  envaliissenient  ne  seruit  pus  regardé  comme  rasus  bellif 
N'esl-ce  pas  cHe  cncdre  qui,  après  i'enim;  des  floltcs  dans 
la  mer  Noire,  a  voulu  que  celle  triitniftshition  (ùl  présentée 
comme  un  acie  de  proleclion  (lour  la  Turquie,  nidlemenl 
comme  un  fdil  d"hosliiilé  envers  les  Russes  1  Donc  que  la 
Porte  cède;  que  le  tsar  se  déclare  s^lisfait,  cl  que  toul  ren- 
tre dims  le  alalw  gvo.  Hausse  pour  la  paix,  15  ecnlimes. 

Hais  les  vœux  des  mortels,  même  quand  ils  s'élèvent  du 
sancttiaire  de  Mammon,  sont  impuissants  contre  le  destin. 
Une  TorCe  «ipârieure,  invisible,  inoonnue,  pèse  «ur  les  con- 
seils de  l'Europe;  et  la  Ëanrse,  ^ui  pule  de  réugnatÙM,  De 
peut  faimautre  chose qne  rétrograder. 

Le  13  décmbre,  menaces  dti  parti  turcepbilei  à  Loadrès  : 
baisse  de  25  centimes. 

Le  li  et  le  15,  articles  du  Timet  hostiles  k  (a  Rusi^: 
baisse  de  95  cent. 

Le  l6,  OR  parle  de  la  retraite  de  lord  Aberdeen,  dwnier 
cspoii' d'une  solution  paciliijuc  :  hiiisse  de  5  cent. 

Le  17,  oi'dre  à  l'amiral  Ilamelin  d'entrer  dans  la  mer 
Noire  :  baisse  de  35  cent.  Le  3  0/0  reste  à  74  50. 

Cliaqne  proirabililé  de  eontliiest  accueillie  [tar  une  baistt 
désespérée  -,  chaque  àépitibe,  apportée  par  le  paqn^xrt  ou  le 
télégraphe,  et  révélant  une  velISté  de  paix,  est  saluée  par 
une  hausse  furieuse.  Ln  spéculation  agile  la  diplomatie,  qtlï 
réagit  sur  la  spéculation.  Plus  que  jamais  les  hommes  d'Ëtat 
prolL'sicnt  de  leurs  intentions  modérées:  selon  qu'ils  se 
monlrenl  bellii]U(!ux  ou  paisibles,  ils  ri  çoiveiit  les  applaudis- 
sements ou  les  imprécations  (les  hnmmcs  d'ullaircs.  La  re— 
traite  de  lord  Palmeisioii  est  n-cm  pur  10  ((.'ht.  de  hausse; 
l'annonce  d'un  manifeste  guenier  do  Naiiolwin  p^ir  iii  cent, 
de  baisse.  La  Bourse,  mieux  que  le  conseil  des  ministres, 
sait  ce  f{n'elle  veut  et  o&  die  va  :  ses  oscillations  sont  pkis 
npliciles  que  (oâs  les  protocoles.  A  ses  yaix,  une  rixa  entre 
1m  ileax  entperenrs  serait  infallliblenient  suivie  d'une  con-' 
^ratioi)  ^nopérane,  guerre  é»  n4igioa,  guerre  de  rsee*  ' 
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guerre  d'Ëtals,  guerre  révolu  1  ionnaire  !  Or,  depais  1848,  la 
Bourse,  un  instant  à  la  (lémocralie,  <Ht  redeveoue  abaolu- 
lisie  cl  conserv.-itrlce.  Peut-elle  permettre  à  ses  chefe,  rois  «l 
empereurs,  de  se  ballre 

Les  éïéncmciils  se  |)r«c,ipiletit  :  lR5f  riélmlc  par  line 
baisse  de  1  U:  2:>  :  k  3  O/l)  i  r^Ii!  à  72  l'Lu  vuin  los  jour- 
naux d^opiniuii  iT|>itlili('<iinf  |);Li  11  jjour  lii  yiitu  re, 
et  enrourygent  Je  leur  apiuii  d(jslntéi>'ss(';  li;  ^■om^îniumenl 
impériaU  en  vain  tehii-ci,  pour  ir.ndir,  cn.iu-  an  ca|iilal, 
ordonne  une  nouvelle  transpoi  ^iiiim  ilu  i  i  vululionnaires  à 
Lambessa;  en  vain  on  répand  lu  uoiui^ilt:  d'une  dernicre 
conférence,  el  l'on  se  beruc  de  l'esjiorancc  que  le  sulluii  coo- 
sciilira  à  traiter  seul  n  seul  avec  le  tsar.  Le  feu  est  aux  poU' 
dres;  les  lêlcs  s'enflarameiit ,  la  presse  palriotiqoe,  en 
France  el  en  Angleletre,  fulmine  contre  rambilion  de  Hice- 
las  ;  défaits  en  Asie,  les  Turcs  obtiennent  quelques  avantages 
sur  le  Danube.  D'oscîHatioa  en  oscillalira,  le  3  Q/O  tombe, 
le  S  février,  i  67  50. 

A  ce  moment,  une  étoile  de  salut  semble  se  lever  sur  le 
monde  capilalisle,  enlreprcneur  et  propriétaire.  Le  prince 
Napoléon  est  envojc  à  liruxelles;  une  ligue,  une  saînie- 
alliance  nouvelle  est  projelée  enire  la  Friince,  l'Anglelcrre, 
l'Autriche,  la  Prusse,  la  Belgique,  la  Turquie,  el  tous  les 
Ëlals  qui  voudront  y  accéder,  contre  le  tsar.  Alin  de  donner 
&  cette  ligue  une  Bignillcation  non  équivoque,  on  la  pro- 
clame tout  à  la  fois  contre  la  Russie  el  contre  la  révolution  : 
ni  répubUeaine  ni  eotaq«e,  tel  est  le  mol  d'ordre,  renouvelé 
et  modifié  de  celui  de  NajKiléon  à  Saiote-Héliné,  de  cette 
étrange  coalitien.  Lo  ibermomètre  de  la  Bourse  répond  à  la 
pensée  des  diplomates  :  en  trois  jours,  le  3  0/0  monte  du 
Z  fr.  10,  à  69  60. 

Hais,  é  s|iéculaleurs  malavisés,  ne  voyez-vous  pas  qu'en 
retournant  les  réies,  vous  vous  jetez  dans  im  système  illo- 
gique, impossible?  que  si  le  t^ar  se  iiréscnle  avec  tant  de 
confiance  à  l:i  killf,  c'esl  qu'il  se  seul  le  ropréai; niant  Je 
80  mdlmns  d.'  (Ironi-Slm  s,  dudl  \d  Iiairie  sé^nLire  appelle 
la  lin  de  l'eiiipiiu  turc,  el  pour  qui  lV\pul=iou  lie^  OUomans 
est  la  révolution  t  que  vous  pruuoucer  aiusi,  el  par  un  méuift 
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acte,  conlro  la  dcmoeralie  et  le  tsiiiismy,  c'e-l  les  unir;  qiin 
le  setil  moyrn,  nu  eanlrnire,  de  halmcrr  lii  rrivoUiiioiî  en 
Orionr,  scrnil.  de  loi  donner  salisfjclion  en  Oct;idi'nt  ;  et  que 
vouloir  la  refouler  dans  son  double  courant  par  une  sainte- 
alliance  insoutenable,  c'est  entreprendre  une  tâche  plus  folle 
et  plus  rnde  que  celle  des  coalisés  de  93?  

La  Bourse,  qui  tout  à  l'heure  ne  voulait  rien  entendre  à 
ta  pdilique  d'Élat,  ne  saurait  dire  plus  touchée  de  la  poli- 
llquads  progrès  et  de  nalUmslité.  Us  tonsidérations  les  pins 
décisives,' leB  fiiits  lei  plna  écrasants  ne  prodnîsent  surdl» 
qu'on  effet  négatif  :  on  peut  l'eflhtyer,  on  ne  la  cmValncra 
pus.  Elle  ira  en  baisse  jusqu'à  eitinclion  de  capital  :  elle  ne 
changera  pas  d'alltire  et  d'opinion.  S'allier  h  In  révolulion, 
ce  serait  embrasser  son  lïourreaii.  Elle  le  sait  :  et  philAl  que 
de  s'y  résoudre,  elle  se  raccroclie  à  tous  les  plans,  et  se  ré- 
signe à  toutes  les  chances. 

Mais,  lui  criez-viius,  vous  savez  ce  qu'il  en  coûte  da 
combattre  une  rcvolulîon.  Voici  que  déjà  le  gouveroemeut 
demande  à  la  Banque  60  millions!  L'encaisse  disparaît, 
remplacé  par  la  circulation  du  Trésor.  —  Hélas!  lanl  pis, 
(lit  la  Bourse.  Baisse  de  90  cent.  (8  lév.). 

Mais,  SI  vous  abandonnez  la  réToliilion,  craignez  que  lo 
Isarne  fasse  alliance  avec  elle;  qu'il  appelle  aux  armes  tous 
les  brouillons  de  l'Europe,  Honjtrois,  Polstiais^  Italiens, 
comme  déjà  il  vient  de  ^ire  appel  aux  Grecs,  aux  Monténé- 
grins, aux  Bosniaques,  à  cens  de  Bulgarie,  Sorvie,  H-Tzé- 
gowiiie!  — Ceseriiil  un  pmnû  mallieur,  répond  la  lioursc. 
B;ussedc2  fr.  U  3  0,  0  est  à  (iO  \  -20  HhTjert. 

Mais  celle  alliiiiit(^  di;  lu  I'rn=sc  cl  de  l  Anlrii  lie,  c^iic  vous 
escomptez  depuis  liiiil  jours,  n'est  rien  moins  qu  assurée,  St 
h  liourgeoisie  allem^mde  est  bolide  à  la  révolution  cl  aux 
Busses,  la  Confédération  germanique  n'a  pas  plus  d'envie  de 
servir  les  intérêts  anglais  :  sa  politique  lui  commande  la 
neutralité.  —  Je  le  crains  fort!  Baisse  de  1  fr.  ^0  cent.  [Du 
l"au  3  mars.) 

Hais  ces  chrétiens  de  l'Ëglise  grecque,  eD&venf  desquels 
voua  prenez  tant  de  souci,  s&naoqtieïii.' de  Votre  diphunatie: 
bmt'fâ  qu'ils  veulwil,  coanme  Hanin  j  c'est  que  les  Turcs, 
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letirs  oppresseurs,  s'en  aillent.  —  G'esl  li-ës-fâchcux!  SU- 
gnation  absolue  des  afîaires.  suspension  de  pa)emenlB,  em- 
prunL,dc  25U  millions.  (Du  A  ait  14  mars.) 

60  millions  pris  h  ht  Banque,  plus  350  millions  versés  ou 
&  verHer  piir  les  (M,000  soiiscripleurs  île  l'imprunt  font  déjà 
310  millions  eflecHîs  que  vous  coûte  la  question  d'Orient. 
AjOBln  la  suspension  générale  des  alTaires ,  la  non-produc- 
tion et  la  dépréciation,  c'est  un  milliard  d'englonti,  et  vous 
n'avez  pas  encore  biûlé  une  amorce.  —  C'est  désespérant  I 
Baisse  de  4  fr.  20  c«nt.  {Du  14  au  31.) 

3  avril.  —  Les  Russes  ont  passé  le  Danube  snr  trois  poiuU 
différents.  Ils  occupent  loute  la  contrée  entre  le  Danube  et 
la  mer  Noire.  Pristis  de  Malschin,  Isaksclia,  Babadagh,  Hîr< 
sova,  Kustendjé)  marche  sur  Warna.  Attaques  furieuses  de 
l'armée  russe  contre  Kalafat  :  troi»  redoutes  enlevées  d'as- 
saut. En  m^me  temps,  la  Russie  brûle  ses  forts  sur  la  cAte 
d'Asie,  oMirue  les  bouches  du  Danube,  ensable  les  passes 
dans  le  golfe  de  Finlande,  fait  rentrer  à  l'intérieur  la  popu- 
lalion  de  ses  villes  côtièies.  et  s'apprëlc  à  une  lutte  à  ou- 
tranee.  Ce  n'est  pas  un  corps  de  60,0C0  hommes  qu'il  faut 
poàr  la  réduira,  c'est  nue  armée  de  500  OOO!  A  Londres, 
lord  Aberdeftn  rend  hommage  à  la  t)onne  foi  de  Nicolas,  à  la 
loyauté  du  memoratidvm  de  1844;  à  Berlin,  H.  de  Vinrke, 
orateur  du  càto  ganulic,  oppose  â  l'alliance  tvtte,  dMare  là 
tsar  la  prêmier  parmi  ses  pairs.  Le  Tintêt,  pour  consoler  la 
Bourse,  calcula  que  la  guerre  d'Orient  |iourrBcafll(>r  à  l'An- 
gleterre 10  millions  sterling,  250  millions  de  fr.  par  année, 
pas  davantage.  WM.  Bright  el  Cobden  accusent  les  mipiisUos. 
—  Mon  Dieu!  s  écrie  la  Bourse,  qu'allnil-il  faire  dans  celle 
maudite  galèier  Baisse  de  1  fr.  W.  Le  3  0,0  en  à  61  TO;  le 
4  I /S  à  88  20.  En  17  mois,  1»  baisse  totale  est  de  S4  fr.  sur 

le3  0,0,  el  de  18  sur  le  4  1/2  

A  quoi  servirai!  de  prolonger  ce  commentaire?  Il  est  visible 
qiie  les  intéuéts,  tels  que  tes  a  reconstitués  le  2  décembre, 
après  avoir  forré  le  gouvernement  Impérial  à  se  déclarer 
tout  àla  figiseoillfe  le  tsar  et  ron  tre  la  révolution,  se  sentant 
engagée  dus  dm  p^ilique  sans  issue,  el  que  leur  vœu  m- 
«vl  cil  d'en  8nir  m  plwfile  par  le  norifioe  l'empirt 
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•Mmnm,  (A  nn  concordat  nmiaWp  entre  ks  ptiissances  pro- 
fcefrfen,  U  Rnssie,  l'Autrirhf!,  la  Presse,  !:i  France  l'I  l'An- 
gleterre. Déjà  le  gomerncni?iil  :mf;Uiis,  par  lo  minislûre  de 
son  amfaaasatitiur,  a  înil  savoir  à  i;i  l'orle  qu'elle  eût  h  opter 
entre  l'abandon  des  principes  errunéidu  Coran  et  la  retraite 
de  ses  puissants  alliés,  le  suicide  ou  la  mort!...  Que  Pa^ 
kewilch  se  déjifrhe  donc  d'en  finir  avec  l'armée  turque,  peu* 
dant  que  les  Anglo-Fj-ancs  occupent  Constantinople  ;  alors 
H  ne  restera  plus  ^'i  négocier,  et  la  Boome  mnnlerd  de 
10  fr.  (Du  3  avril  an  fjuin.J-Une  fois  de  plus,  le  fiiit  ao- 
eeiR[rii  anra  tranché  le  nœud  gordinidelapdithlue;  laTur^ 
quie  anéantie,  par  tes  rava^s  de  ses  ennemis,  les  exigences 
de  ses  alliés,  l'insurrection  do  ses  sujets,  la  peur  des  révolu- 
tionnaires, on  procédera  au  partage;  et  tous  ensemble,  le 
tsar  Nicolas,  les  empereurs  Ferdinand  el  Nripoléon,  le  roi 
Frédéric  Guillaume  et  la  gracieuse  Victoria  auront  sauvé, 
par  l'inspiration  de  la  Bourse,  la  civilisation  occidentiile  et 
l'équilibre  européen!... 

'Tel  était,  nous  osons  le  dire,  en  185.5,  le  voeu  secret  de  ta 
Bourse,  vœu  parfaitement  calculé,  s'il  laissait  à  désirer  au 
point  de  vue  de  l'huinanilé  et  du  droit.  1^  fortune  en  a 
décidé  autrement.  L'armée  russe,  dévorée  par  les  maladies 
et  les  fiitigucB,  n'a  pu  entamer  l'empire  ottoman,  et  nos  sol- 
dais ont  enqiorté  la  moitié  de  Sébasiopol.  Force  a  doncélé 
aux  puissances  belligérantes  de  reprendre  haleine  :  rasii  It 
paix  de  Paris  ne  résout  rien,  n'est  qu'une  suspension  d'armes. 
Malgré  tont^  la  ^dtalions,  la  Bourse,  qui  y  véit  de  plus 
k»a  que  les  hommes  d'État,  ne  s'est  pas  reliée  :  le  3  0/9 
ert  aojimnlliHr,  14  nofembre  16M,i  Û... 


Par  la  nature  même  des  clioses,  la  Spéculation  est  ee  qu'il 
y  a  de  plus  spontané,  deplusiii»ereHîle,deplusréfractiire 
il  l'apiiiopriatlun  et  au  privilège,  de  [^U8  tndompbdilQ  an 
pouvoir,  en  un  mot  de  plus  libra.  Infinie  dans  ses  moyens, 
comme  le  temps  et  l'espace,  (^frant  à  tons  ses  tréHtfs  et  «et 
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■nirogas,  monde  IrangcenJnnt,  que  l'OrdoniiatËur  eouveraii^ 
a  livré  aux  invesligations  des  morlels;  tradidlt  dltputafHh 
nibitt  eorum,  plus  d'une  fois  le  |»iivoir,  sous  prétexte  de 
moralité  publique,  a  essayé  d'élendre  sur  elle  sa  nuinrà- 
glcinenliiii  e,  cl  toujours  cite  l'a  convaincu  d'incplic  el  d'im- 
puissance. Qi'C  lii  presse  soit  musclée,  h  libniiric  turifée, 
la  poste  surveillée,  la  télégrupliie  exploilée  par  l'ËLil,  la 
Spéculai iou,  par  l'anarchie  qui  lui  cstesseiilicllc,  échappe  à 
toiiles  les  consiitulioiis  gouverne  me  ulules  el  policières,  En- 
trepretidi  e  de  placer,  sur  ce  clernit'r  et  infaillible  Init-hcment 
de  l'iviiriinii,  un  iibal-jour,  ce  serai)  vouloir  gouverner  dans 
les  ténèbres  d'Êyypie,  léncbres  si  épaisses,  au  dire  des  rab- 
bins, qu'elles  éteigiuiicnt  les  liinlernes  et  les  bougies  ! 

Comment,  par  exemple,  interdire  les  mareliés  à  lerme? 

Pour  défendre  les  marchés  à  terme,  il  faudrait  arrèler  les 
oscillations  de  l'offre  et  de  la  dtmande,  c'esUà-dire  garantir 
à  la  foisaucommerceln  production,  la  qualité,  le  plaeemeiit 
el  l'invariabilité  du  prix  descboses;  annuler  toiilesIeB  con- 
ditions aléatoires  de  la  production,  de  la  circutalion  et  de 
la conBonunutioii  des  ricbesses;  en  un  mot,  supprimer  lonles 
les  causes  qui  excitent  l'esprit  d'en l reprise  :  cbosc  inipos- 
BÎMc,  coolradicloire.  L'abus  est  donc  indissolublement  lié 
au  principe,â  telle  enseigne  que,  pour  atteindre  l'abus,  par 
toutes  voies  de  prévention,  coercition,  répression,  interdic- 
tion, exception,  on  fait  violence  au  principe;  pour  se  guérir 
de  lu  maladie,  on  se  tue. 

Il  n'y  a  pour  une  société,  pour  un  gouvernement,  qu*pne 
manière  de  mettre  Ûn  aux  nbiis.de  la  spéculation  boursière  : 
c'est,  pour  les  fonds  publics,  et  généralement  pour  Ions 
placements  de  capitaux ,  d'organiser  l'amorlissement  des 
dettes,  ce  qui  implique  une  autre  organisation  du  crédit; 
en  second  lieu,  de  rendre  cet  amortissement  facile  |)ar  la 
réduction  indéfinie  de  l'inléiéi  ;  enlln.  do  Faire  de  l'amor- 
tissement, comme  autrefois  du  l'intérâl,  h  condition  sine 
qtiû  non  de  tout  emprunt,  tant  privé  que  public  ;  —  pour  les 
chemins  do  fer,  les  can'Uiv,  le^  mines,  les  assinancos,  la 
Banque, etc.,  de  liquider  les  ^oi  iétés  existantes,  el  de  rem- 
placer la  commandite  des  capitalisles  par  la  mutualité  dos 
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industries  et  l'association  des  travailleurR;  —  pour  les  affaim 
do  commerce  et  de  change,  d'abtdir  le  monopole  des  officeS' 
et  tous  privilèges  d'intermécliaires}  d'tqiposer  aux  eflorts  de 
l'agiotage  la  garantie  puissante  ifétablisBenienls  apéraau 
fonctionnant  pour  le  compte  des  communes  et  du  p^;  par 
ce  moyen,  de  créer  un  vaste  système  de  publicité,  de  balanee 
et  de  contrAle  qui  déjouerait  tontes  les  rases  de  U  spécula- 
tion improductive. 

Hais  cette  heureuse  révolution  ne  semble  pas  encore  mûre  ; 
l'opinion,  celle  du  moins  des  intérêts  qui  pourraient  parlori 
ne  l'appelle  nullement.  Quant  uui  intérêts  qui  ne  parlent 
pas,  outre  que  leur  silence  s'interprète  dans  le  sens  des  pre- 
miers, qui  ne  sait  que  tout  ce  que  nous  pourrions  dire  en 
leàr  faveur  serait  accusé  d'utopie  et  de  todance  réralu- 
tionsaire,  et  comme  tel  non  avenu  h.. 

Toutelbis,  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'espérer,  quant  à  présent, 
que  ni  le  gouyeniement  prenne  l'initiative  d&  cette  réforme, 
ni  le  pays  émette  à  cet  égard  m  uraple  vœu,  il  peut  se  faire 
que  l'excès  du  mal  amène  le  remède,  et,  comme  toutes  les 
institutions  vieillies,  que  la  spéculation  se  purge  par  l'exa- 
gération même  et  la  corruption  de  son  idée. 

L'institution  des  Bourses,  dans  les  centres  de  commerce 
et  d'industrie,  imposait  à  la  tmurgeoisie  française  un  triple 
devoir  :  envers  elie-méme,  envers  les  classes  travailleuses  et 
pauvres,  envers  l'État. 

Envers  elle-même ,  la  bourgeoisie  avait  à  survnll^  te 
moaveinent  des  valeurs  mobilières  et  immobilières,  en  em- 
ufcber  la  dépréciation  et  en  maintenir  l'équilibre  ;  prévenir 
les  Grandes  commerciales,  les  cwitrefiCMis  ;  démasquer  le 
charlatanisme,  assurer  la  libre  concurroice;  combattre  le 
monopole  ;  conserver,  augmenter  les  fortunes  parlicnlières 
engagées  dans  bs  diverses  branches  de  la  {Hwluction  ;  en- 
courager les  entreprises  sérieuses,  mettre  un  frein  à  l'esprit 
d'aventure,  refréner  l'usure,  organiser  le  crédit,  stigmatiser 
et  fléU'ir  toute  spér.ulation  de  pur  agiotafce,  toute  fbrtuue 
aaïuise  par  des  moyens  que  réprouve  la  délicatesse  et  que. 
condumne  un  système  de  garanties  réciproques  et  de  loyidei 
transactions. 
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'  Enwri  lea  tmvaflilânrs,  l'înUîatiTé  de- fontes  feff  ffleinf^a- 
lénérales  qui  petfvent  afiéctei'  le  bien-être  et  l'éSacàtion 
«tes  imssea  lui  rerenait  ;  organisation  die  HapprentisKage  ; 
MHrtieii,  amâiwstion,  équilibra  des  salaires;  bcilitéS  offlert»' 
à  ritnde;  poliee  «t  garantie  des  suluistances,  dtiRÎnntîott' 
é6a  loyers,  BdmiRdon  des  onvrieiV  àa  participation  dtes  bé- 
nélees,  néation  d'vit  patrimoine  poputaira,  élératioil  ét 
équation  progressive  de  toutes  les  classes  de  citoyens... 

Envers  l'État,  il  lui  appartenait  de  procurer,  àii  moj^n 
d'une  baisse  soutenue  iea  fonds  publics,  motivée  sui*  le  d^' 
teleppement  d'une  commandite  lucrative,  l'amortissement 
de  la  dette  ;  de  régir  la  douane,  l'impôt,  la  diplbmatie  ;  de' 
fiOUTrii' les  emprunts,  d'cmpôchcr  l'aliénation  du  domtiÛë, 
et  de  mettre  un  frein  au  favoritisme  des  subventions,  con^' 
cessions,  octrois  de  privilèges  et  de  primes,  qui  sont  la  minff 
des  gouvernements  et  le  chancre  des  sociétés. 

Pour  une  bourgeoisie  intelligente,  généreuse  et  probe,  là' 
Bourse  edt  été  le  parlement  duigud  seraient  émanés  chaque 
jour  des  décrets  plus  eflicitces  que  toutes  les  ordonnances 
des  ministres  et  les  lois  votées  par  quatre  cent  cinquante^-' 
neuf  représentants.  Il  n'est  police,  armée  ni  tribunaux  qiii^ 
éussènt  pu  se  comparer  à  cette  force  de  la  spéculation  pour 
le  maintien  de  l'ordre.  Sous  un  tel'  régiriia,  te  pa;^  avait  Ik 
rioaseniott  ataïritie  de  lUqiiedte  :  Ht  dt^-coiiatfnce  dèvm&itf 
imposable. 

ta  boui^isté,  il  faut  l'avouer,  est  lolri'  d'avoir' Mmpris 
ces  hautes  cl  nobles  fonctions.  Saisie  d'une  fièvre  de  spécu- 
lation agiolcusc,  avide  de  concessions,  de  subvenlions,  do 
privilèges,  de  primes  et  de  monopoles,  elle  a  considéré  la 
fortune  publique  comme  une  proie  qui  lui  était  dévolue; 
l'impôt  comme  une  brandie  de  son  revenu  ;  les  grands 
Instruments  du  travail'  national,  diemlns  de  Sur,  canaux, 
usines,  comme  les  gages  de  son  parasitisme;  la  propriété, 
(tomme  na  droit  de  rapine;  le  commerce,  l'Industrie,  la' 
Banque,  comme  des  fhcons'nalnrdlds  d'exploiter  te  peuple  et 
de  pressurer  le  pays.  Albrcedepréttbations,  d'anticipalit>n5, 
de  réaUsaliotis,  d'usures,  d'escomptes,  elle  donne  au  monde' 
|e  apeetaele  d'un  débauché  qui,  au  lieu  de  biré  valoir  eir 
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bon  père  (te  famille  ï'Witags de  seGancfclrea,  améliorBM  lé 
Tonds  et  ne  conscanmuit  qu'une  partie  du  revemit  dénvp 

lout  en  viager, 

N'esi-il  |jas  monstrueux,  en  e&t,  de  voir  eetle  opéntA» 
gi  utile,  si  morale,  quand  elle  ne  s'applique  qv'à  de  loédlov 
cres  valeurs,  à  de  courtes  échéances,  Veseomplei  devMn 
néral  et  systéonaliquement  appliqué  à  des  opéfatioue  do^ 
l'importance  se  compte  par  centaines  de  millions,  et  la 
de  ÔO  à  99  ans?  Une  ligne  de  fer  est  ù  peine  concédée  |Hr  le 
gouvernen3^t,queles  premiers  souscripteurs,  pArloit  lem 
titres  à  la  Bourse,  les  vendent  avec  prime,  ràijfiMf  t  le 
produit  de  vingt,  trente  et  quarante  années  est  eseoD^tti, 
encaissé  comme  si  déjà  il  existait,  livré  an  parauliiiae«  tflA 
se  gorge  sans  vergogne,  à  la  barbe  du  prolétaire  confondn. 
I^s  prodigalités,  les  dilapidations,  les  anticipations,  qui 
amenèrent  la  chute  tie  la  monarchie  en  89,  amèneront  tôt  ou 
.tard  la  faillite  de  la  bourgeoisie  :  déjà  la  Bourse,  aui  yeux 
d'un  observateur  attentif,  en  manifeste  lessympt^es*  Ot  4a 
'Bçiune.iH  trompe  janaÎB  t 

'.(^  wade  eit {4w  Mb- que ceM de <Uebw. 

^  '  -De  mœurs  'nqurelle^  irrémédiable*,  gui  infactrat^wU^. 
*lH)ui^ois!e,  sont  nég  le  dégoût  dn  foavaîï,  l'incapacilé  da|(!i 

les  affaires  sérieuses,  la  surexcitation  de  l'avarice,  l'abatsse- 
.meirt  des  consciences,  et  ces  inspirations  de  la  l^helé  qui, 
depuis  1830,  relluanl  sans  cesse  des  classes  moyennes  vers 
les  régions  supérieures,  caractérisent  la  politique  de  nos  dé- 
plorables ministères.  Iiouis-Pbilippe  fut  le  grand  procura- 
teur de  cette  politique,  qui  mulheureusement  n'a  pas  pris 

'lin  avec  son  règne  Que  ht  bourgeoisie  eïallt:  ce  loi  et  le 

■canonise  :  elle  n'a  (las  le  droit  de  l'accuser.  Mais  la  France 
'lui  doit  la  dépravation  de  ses  mœurs,  l'éclipsé  de  son  g^ie, 
Vavflissepient  de  «m  nom,  ÏHie  évolution  répuMicaine  «ans 
-énergie,  sans  idée  et  s^'s-gloire,  etfieiit'fitrej'daiu  un  av^ 
nir  que  nul  n'os^k  dire  éloigné,  la  pusp^atÏTe.  d'vaB'-«4- 
Solution  sociale.  „■  ■ 

L'antique  haine,  qui,  sous  l'andenne monarchie,  s'attachait 
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au  traitant,  s'est  généralisée  ;  elle  Trappe,  comme  nue  ré- 
probation,  le  monde  bourgeois.  L'ouvrier,  enfermé  dans  le 
cercle  étroit  des  salaires,  a  devinô  le  secret  de  tant  de  scan- 
daleuses opulences.  11  ne  se  dit  point  que  le  patronat,  qu'il 
déteste,  a  aussi  ses  amertumes  ;  que  tout  n'est  pas  vol  dans 
la  richesse  acquise  par  des  entreprises  périlleuse!,  par  des 
spéculations  utiles,  par  une  action  lojate  et  intellïgente  clei 
capitaux;  et  qu'après  tout,  la  modeste  eiislence  d'un  ou- 
vrier habile,  ranj^  et  irresponsable,  vaut  autant  pour  la 
réalité  du  bien-être  que  la  fortune  plus  ou  moins  factice  d'un 
entrepreneur  consumé  d'ennuis  et  de  veilles.  L'ouvrier  en- 
veloppe de  sa  haine  sodalisle  tout  ce  qui  dépasse  sa  condi- 
tion, et  qu'il  l'est  accoutumé,  sans  justice,  mais  par  la 
bnte  des  classes  supérieures,  i  regarder  comme  ennemi. 

La'  BCÎB»on  entre  la  boni^oisie  et  le  proléiariat,  de  jour 
en  jour  plus  apparente,  est,  on  peut  te  dire,  irrévocable. 
Nous  en  avons  dit  ](s  causes  fatales  :  ce  sont  les  abus  qui 
accompagnent  la  Production  dans  ses  quatre  facultés  esseo- 
tiellcB,  le  Travai),  le  Capital,  l'Échange,  et,  par  dessus  tout, 
la  Spéculation.  En  traçant,  d'une  plume  rapide,  le  rAle  qœ 
le  cours  du  siècle  et  la  nécessite  des  choses  imposent  à  In 
classe  bourgeoise,  nous  avons  indiqué  sommairement  toati 
le  remède  au  cataclysme  révolutionnaire  qui  menace  d'e»- 
gloutir  la  France.  L'otyet  de  ice  travail  ne  nous  penaet  pM 
de  pouaser  plus  loin  noB  inveatigations. 

Notre  but,  en  offrant  au  public  cet  abrégé  de  la  stati^ 
tique  spéculative,  a  été  de  servir  les  intérêts  de  toute  nature 
que  peuvent  compromettre,  sans  qu'ils  s'en  doutent,  let 
fluctuations  boursières.  Le  rentier,  qui  vit  sur  la  foi  de  son 
inscription;  l'actionnaire,  qui  compte  sur  son  dividende; 
le  propriétaire  foncier,  dont  l'avoir  est  tout  en  terres  et 
en  maisons;  le  commerçant,  dont  la  sécurité  repose  sur 
l'éventualité  des  bénéfices;  le  père  de  famille,  qui  cherche, 
pour  l'établissement  de  ses  fils,  pour  la  dot  de  ses  fillea, 
le  placement  le  plus  solide  et  le  plus  productif;  tous  ceux 
dont  la  fortune  est  engagée,  soit  dans  les  fonds  publics, 
soit  dans  tes  entreprises  industrielles,  soit  dans  des  pro- 
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priétés  rurales  ou  urbaines,  et  qui  trop  souvent  oublient 
que  cette  fortune  change  incessamment,  tant  en  capital 
qu'en  intérêts,  par  les  mouvemenl  s  quotidiens  de  la  Bourse; 
tout  ce  monde,  étranger  pour  la  plupart  à  la  spéculation,  a 
besoin  cependant  d'en  connaître  à  peu  près  les  objets,  d'en 
observer  les  oscillations  et  d'en  prévoir  les  résultats.  Tous, 
tant  que  nous  sommes,  jusqu'au  simple  journalier,  nous 
gagnons  ou  nous  perdons  chaque  jour  quelque  chose  à  la 
fioune  :  pour  l'im  c'est  le  capital  qrn  s'accroît  de  valeur  ou 
se  dépréeie,  pour  l'aulre  c'est  le  revenu;  pour  celuî-ci  c'est 
le  prix  de  ses  marchandises,  poiir  cetui-li  c'est  la  valeur  des 
matiires  premières;  pour  tons  c'est  la  mercnriale  des  sub- 
nstances  qui  monte  ou  qui  baisse,  et  par  cooséqnent  le  aa- 
laire  qui  diminue  ou  qui  augnlbnte. 


Un  Manuel  du  Spéculateur  doit  contenir  : 

1°  Les  lois  qui  régissent  la  Bourse  et  ses  divers  afients,  le 
■ena  générai  et  le  détail  des  opérations,  leur  moralité,  leur 
kfinence,  les  eomlnnusons  de  vente  et  d'achat,  l'époqiiie  ix 
le  mode  des  liquidations,  en  un  mot,  les  formes,  rubnques 
et  procédures  de  la  Spéculatitm; 

2°  Une  notice  claire  et  complète  des  effets  formant  la  ma- 
tière de  la  Spéculation;  leur  origine,  leur  gage,  leur  valeur 
réelle,  c'est-à-dire  une  moni^apbie  de  chaque  espèce  de 
fonds  cotés  au  parquet. 

Notre  ouvrage  se  divise  dcHic  «n  deux  parties  principales  : 
!■  Forme*  de  la  Spéeulatim;  S<>  Matière  de  la  SpéeulaUoK. 
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VVIMIS  BE  Lft  •PteULkTiail. 


CHAPITRE  PRKMIER. 

Te^ne,  poUee  et  adMiInlitratto^  de  gopffp, 

L'ipstimtion  de  la  Boura  ^  ^{fBnàtii^  par  It 
Code: 

«  La  Saune  de  commerce  eut  la  réunion,  —  qui  a  lien  sous  l'au- 
torité du  roi,  —  des  commerrants,  ca[iilainea  de  navires,  agents 
de  chauge  et  courtiers,  u  (Code  de  eoinmerce,  nrt.  "il .) 

On  appelle  auïsi  Bourse  le  lieu  où  se  tient  ceUe  râynioD. 

«  Le  gouvemeiDent  pourra  établir  do«  Bourses  de  eomioncs 
dm  toni  les  lieui  où  il  n'en  existe  pu  et  oil  il  te  jugen  eonm» 
aaUe.  V  (Loi  du  ia  veqtAte  an  IX,  art,  i*'.] 

Selon  là  définition  de  la  loi,  ta  Bourse  est  une  aasemhlétf 
de  marohands,  traitant  d'alfaires  sérieuses.  Or  les  réunions 
de  ce  genre  ne  EOnt  pas  une  innovalion  moderne;  elles  EonI 
nées  avec  le  négoce  même.  Sous  une  appellation  ou  sous  una 
autre,  on  en  Iromerait  des  Iraces  cliez  les  peuples  de  l'anti- 
quité, les  Pliéiiiijens,  les  tiiccs,  les  Cailhnginois,  les  Ro~ 
mains,  ainsi  qu'an  moyen  :ige,  chez  les  Génois,  les  Vcnîi 
liens,  les  Hollandais,  les  Poringais,  les  Anglais,  chez  toutes 
tes  nations  enOn  qui  ont  dû  leur  richesse  et  leur  importance 
m  commerce  de  mer  et  aux  transactions  avec  l'étrangni'. 

A  Rome,  500  ans  avant  Jésus-Clirisl,  il  existait  nue  as- 
semblée des  marchands,  CoUeijivm  mercalorum,  dans  la- 
quelle on  peut  fort  bien  voir  une  Bonrse. 

Il  existe  une  ordonnance  de  l'Iiilippc  le  Itcl  (1304),  qui 
assigne  aux  opérations  do  çhange  le  pont  qui  en  consena 
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.«eore  la  j^içm.  if»\a  c'egf  à  Bruges,  dit-om,  ^ue  la  Bourse  fut 
nç^mée  po^  )a  prejnière  fois.  La  Bourse  de  Toulouse 
réinonte  à'  1549:  œlle  de  Bouen  à  lô66. 

11  seXaut  pas  prendre  la  date  des  édils  et  règlements  pour 
celle  de  l'institution  mâme.  Les  lois,  en  matière  commer- 
ciale surtout,  ne  créent  l'icn,  elles  définissent  et  réglemeo- 
IcDt  un  état  de  choses  déjà  existant  :  voilà  tout. 

L'élabliasement  légal  de  la  Bourse  est  de  septembre  1734, 
quatre  ans  après  la  chute  du  système  de  Law.  Eile  se  tenait 
alors  à  Tliotel  de  Ncvers.  Fermée  le  27iuillet  1793,  eile  rour 
vrit  au  Louvre  le  10  mai  1795.  Fermée  de  nouveau  le  13  dér 
centre  de  la  même  année,  elle  fut  rétablie,  le  12  janvier 
juirant,  dans  l'élise  des  Petite-Pèr«8,  fwùe  trui$l&4e,  ie 
7  ocMwe  ^807,  m  Palais-Royal,  et  le  23  man  181S,  sar  le 
terrain  des  FillesrSaint-Thomas,  dans  un  hangar  qui  ne 
pouvait  être  que  provisoire.  Les  frais  de  construction  du 
palais  actuel  de  la  rue  Vivicoiic  ont  élu  couverts  eu  p;ir!ie 
par  les  souscriptions  dos  commerçants  cl  des  agents  de 
change;  le  gouvernement  et  la  ville  ont  payé  le  surfdus. 
ji'inaugui'alion  a  eu  lieu  en         le  6  noïeipbre. 

La  {irofH-iéU  da  monuaieut  a  été  réglée  pu  U  loi  4h 
14  juin  1839,  «îaû  conçue  i 

'.«Artide  unique.  — Le  nrâistN  des  Snasces  est  ^tnisé  i 
ibwdfflHier  en  toute  profiriété,  ta  no»  de  fÉlat,  i  h  nDe  de 
Paris,  f  emi^ftcemest  oecupé  par  le  palais  de  la  Baune  et  mM 
aboT^,  ainsi  que  les  ctmstruotioDS  élevées  aoi  (rais  da  gotnerotr 
ment  et  les  terrains  acquis  par  l'Ëtat  |«Hir  cette  destin^M,  on 
jvwenaat  de  l'aocien  couvent  des  Filles-Saint-Iluinias,  et  qui  ^ 
tnniveot  eu  dehors  des  alipemenls  soit  du  palais,  «àt  de  If 
place.  Au  mo^eu  de  cet  abandon,  la  ville  de  Paris  devra  faire  ter- 
miner à  SCS  frais  le  palais  rie  fa  Bourse  et  ses  abords,  et  denieu- 
fera  seule  chargée  de  leur  entretien.  « 

Les  besoins  du  commerce,  qui  avaient  fait  instituer  le$ 
foires  et  les  marchés  périodiques,  onl  donné  naissance, 
avons-nous  dit,  à  i'inslilulion  des  Bourses.  Seulement  elles 
ne  pouvaient,  suivant  la  nature  des  choses  et  le  développe- 
ment des  transactions,  venir  qu'en  dernier;  il  fallait  qu'au 
précâblé  le  change  et  te  crédit  eussent  pris  des  proportioiu 
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saseï  eonudérables  pour  permettre  aux  négociants  de  sti- 
puler et  d'échanger  rar  de  simples  litres,  et  de  faire  une 
partie  notable  des  affaires  avec  du  papier. 

En  effet,  dans  lea  foires  et  marchés  on  vend  et  on  achète 
des  denrées  en  nature:  il  y  a  livraison  matérielle  des  objets. 
A  la  Bourse,  lien  de  pareil  :  ni  marchandises,  ni  échantil- 
lons. Les  conventions  s'établissent  sur  des  titres  tels  que 
lettres  de  change,  connaissements,  actions  de  chemins  de 
Im,  (Aligations,  etc.  C'est  la  subliiUatkn  ou  quintessence 
dn  commerce.  Aussi  les  juib  ont-ils  été  les  créateora  des 
Bourses  chez  tes  nations  modernes. 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  titres  sont  tout  l'objet  de  la 
transaction.  Cetiendant  il  Sf  fait  aussi,  ou  plutôt  il  se  fai- 
sait autrefois,  des  ventes  et  des  achats  de  marchandises, 
telles  que  cotons,  savons,  suifs,  fers,  huiles,  sucres,  cafés, 
trois-six,  etc.  Seulement,  à  la  différence  des  fUres,  la  livrai- 
son ne  s'effectue  jamais  an  lieu  même  du  marché.  On  con- 
vient du  prix  à  la  Bourse,  on  livre  h  l'entrepAt  ou  cbex  Ié 
commiiisioniiaire.  . 

Aujourd'hui,  c'est  principalement  dans  les  villes  d'ealre- 
y6t  et  d'arrivages,  comme  le  Havre,  Marseille,  Bordeaux, 
dans  les  districts  manufacturiers  et  agricoles,  comme  Lyon, 
llouen,  1g  l^nguedoc,  l'Alsace,  que  le  jeu  sur  les  marchan- 
dises s'est  concentré.  Bien  que  ce  fienre  d'agiotage  soit  le 
contre-coup  des  jeux  de  Bourse,  il  n'entre  pas  dans  le  cadre 
du  notre  sujet  d'en  décrire  les  procédés,  qui  au  surplus  se 
résument  presque  tous  en  des  coalitions  de  capitalistes  dé- 
tenteurs de  matlires  premières  ou  acquéreurs  de  tout  le 
disponible  et  de  toute  la  production  pendant  trots  mois,  six 
mois,  un  an  et  plus. 

Membre  d'institutions,  sans  changer  de  nom,  se  transfor- 
ment et  se  nioditicnt  parfois  au  pointde  devenir  méconnais- 
sables en  moins  d'un  demi-siècle.  La  suite  de  ce  traité  nous 
montrera  qu'il  n'en  est  point  autrement  do  celle  qui  nous 
occupe.  Cest  à  peine  si  les  spéculateurs  d'ai^ourd'bui  se 
doutent  qu'il  y  a  des  courtim  dé  marchandises  attachés  à 
la  Bourse.  Les  transactions  honnêtes  ont  dû  céder  la  place 
à  l'agioti^  parasite.  Le  jeu,  qui  était  l'eiceplion,  est  dft- 
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venu  la  règle.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  création  des  Bourses  a 
répondu,  dans  lu  principe,  à  un  besoin  imp^eux  du  com- 
merce, el  elles  ont  été,  comme  les  comploîrs,  les  footoreries, 
tes  banques,  un  auriliairepnissant  du  créditetdu  relations 
internationales. 

Ud  fUt  constant,  maie  qui  ne  nous  élomiera  pas,  c'est 
qne  dès  avant  89,  comme  après,  le  gouTemement  n'a  eessé 
de  prendre  tontes  les  précautions  imaginables  contre  ce  pu- 
Uie  a^otant  et  spéculant,  dont  il  redoute  par  dessus  toute 
diose  la  critique,  dont  il  ne  cesse  par  conséquent  de  solli- 
dter  la  bveur.  La  Convention,  dans  sa  logique  dicIaioriAle 
et  avec  se;  façons  sommaires,  pensa  que  si  la  Bourse  était  le 
centre  de  manœuvres  suspectes,  le  plus  simple  était  de  la 
fermer,  il  en  fut' ainsi,  en  effet,  jusqu'au  6  floréal  an  III,  où 
un  décret  de  la  même  assemblée  ordonna  de  la  rouvrir. 

Aux  termes  de  l'article  28  de  l'arrêt  du  24  septembre 
1724,  les  particuliers  qui  Toulaient  acheter  des  effets  publics 
ou  commerçables,  devaient  remettre,  avant  l'heure  de  la 
Bourse,  l'argent  ou  les  effets  aux  agents  de  cbange.  I«  lé- 
gislateur avait  cru  prendre  par  là  une  garantie  contre  le 
jeu.  La  kn  du  13  fructidor  an  III  (30  août  179S)  se  UMMitra 
ptus-mplicile  mcore.  Considérant  que  *  les  n^odations  de 
U  Bourse  n'étaient  plus  qu'un  jeu  de  primes,  oâ  chacun 
vendait  ce  qu'il  n'avait  pas,  achetait  ce  qu'il  ne  voulait  pas 
prendre,  et  où  l'on  trouvait  partout  des  commerçants  et 
nulle  part  du  commerce,  i  elle  défendit,  sous  des  peines 
très-Ecvères  (deux  ans  de  détention,  exposition  publique 
avec  écritcau  sur  ta  poitrine  portant  ce  mot  :  agioteur,  et 
confiscation  au  prollt  de  l'État,  des  biens  du  condamné), 
de  vendre  des  marchandises  ou  effets  dont  on  ne  serait  pas 
propriétaire  au  moment  de  ta  tfansaetion,  —  Un  autre  arrêté 
dnS  Tentdse  an  IV  [21  février  1796),  dans  le  but  d'assurer 
rexécntion  de  ta  précédente  loi,  exigea  que  tout  mardié 
conclu  par  un  agent  de  change  ou  m  courtier  filt  proclamé 
à  haute  voix,  enregistré  par  le  crieur,  avec  indication  du  nom 
et  du  domicile  du  vendeur,  ainsi  que  du  dépositaire  deseffets 
ou  espèces,  aân  que  la  police  pùt  vérifier  l'existence  des 
objets  vertdus.  Le  même  arrêté  n'admettait  à  la  Bourse  que 
3. 
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les  agents  de  change  ou  couriiers  de  marehandijsps  légale? 
pi^nl  nommés,  et  |es  banquiers  et  négociants  qui,  indéjiqa'- 
daipigenï  ^  leur  patenté  et  de  U  quitt^ijce  de  l^ur  pArt 
dan;  l'empmnt  forcé,  mstifleraieitt,  par  un  certificat 
leurs  municipalités,  qu  ils  avaient  maison  de  banque  ou  dé 
commerce  en  France,  et  domicile  Que. 

Mais  la  légalité,  dans  sa  lutle  contre  l'agiolage,  a  loiiiiiurs 
eu  le  dessous.  De  guerre  lasse,  l'autorité,  |)ar  l'an^lé  ilu 
37  prairial  an  X  (16  juin  1B02),  abrogea  l'obligalion  de  dési- 
gner le  vendeur  et  l'acheteur,  ouvrit  la  Bourse  à  tous  les 
citoyens,  niênie  aux  étrangers,  et  renonça  à  exiger  qu'oïl 
justifiât  de  la  propriété  des  objets  vendus  ou  éctiapgés. 

Toutes  les  ordonnances  sur  la  matière,  dept)i$  1724  jus- 
qu'à nof  jours,  «ont  d'accord  si|r  ce  point  qn'il  jie  pept  être 
fait  aucune  négociation  d'eflétB  çommercttbIeB  en  dehors  du 
local  et  des  heures  qui  y  sopt  affèctéq.  L'autorité  voulait 
absolument  avoir  l'œil  sur  les  boursiers  ;  l'eipérience  de 
cent  iriintc  années  doit  lui  avoir  appris  que  si  son  inspection 
est  parfiiitement  motivée,  elle  est  tout  à  fait  impuissante. 

0  Défend  Sa  Majesté,  dit  l'arrêt  du  2i  septembre  ilii,  de  faire 
aucune  assemblée  et  lio  tenir  niiciiii  bureau  (lour  y  traiter  de  né- 
gocialione,  soit  en  iviiu:ûiis  liULiiveuist's,  iiùtcls  ganiïp,  rafés,  limo- 
nadiers,  cabareliers,  et  ]i;irluut  ailleurs,  à  peine  de  G,0OÛ  livres 
d'amende  contre  les  conlFeicnanls...  Et  seront  tenus  les  propriér 
taires  ou  les  priiicipaui  locataires,  auasitél  connaissance  de  )'^- 
SQge  qui  sera  hil  de  leurs  maisons  en  contraventioa  au  présent 
article,  d'en  faire  di^cluralion  au  commissaire  du  ^uàrtî^,  i  pcfôè 
de  8,000  livres  d'amende.  »  '    '  " 

Les  arrêtés  de  1781,  de  178S  la  loi  du  13  fructidor- 
an  111  sanctionnent  par  des  peines  eqcore  plus  sévères  le^ 
prohibitions  |)ré(:édentes.  Un  décret  du  27  prairial  an  X 
renouvelle  les  m^'mcs  dispositions.  Il  n'est  rien  de  pire  pour 
un  fi>uw>['iieineiit  que  de  ne  savoir  OU  ne  pouvoir  se  î^ira 
obéir.  1^1)  Itîl'J  i^t  1823,  le  préfet  de  police  renouvelle  aiuf 
agioteurs  ses  injunciions  sévères;  il  aurait  pu  continuer  sur 
ce  pied  en  1824,  etc.,  uns  oUenir  pla»  de  i^mis, 
L'sgiotaB^sctiDséjwr^iledelaspécuIaliofi  Eirieu$e,coiiuiaç 
rsbu    Ift  proprrftd. 
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f£  gouvernement  de  Louis-Philippe,  en  philosophe  qui 
sal»t  6b  qu'il  ne  peut  empSchei',  ferma  les  yeux  sur  les  i^ur 
nions  4u  café  Tortoni  et  du  pasBOge  de  l'Opéra.  Mais  ^ 
1649,  i(r  Garliw,  «yanï  prétendu  que  force  dctait  rester  à 
la  l(H,  fit  fergier  le c^de  du  boulevard  des  Italiens.  Chassés 
par  la  porte,  les  spéculateurs  rentrèrent,  comme  on  dit,  par 
la  cave: depuis  1853,  la  police  a  fourni  contre  eux  deux 
campagnes,  d'abord  en  les  dépistant  du  passnge  de  l'Opéra, 
ensuite  du  Casino  où  ils  s'étaient  réfugiés  en  derniiir  lieu. 
Devant  les  sergents  de  ville,  les  contrcvcuaiLls  semblaient 
s'être  résignés.  Hais  voici  qu'ils  licnni?iit  leurs  réunions  am- 
bulantes sur  l'asphalte  du  boulevaid,  et  jamais  la  spéeular 
tion  coulissiore  ne  s'est  livrée  plus  tranquillement  à  ses 
manœuvres. 

La  police  de  la  Bourse  appartient,  à  Paris,  au  préfet  de 
police;  aux  commissaires  généraux  de  police  dans  les  places 
de  Lyon,  Marseille,  Bordeaux-,  aux  maires  dans  les  villes  oiï 
il  n'y  a  pas  de  commissaires  spéciaux. 

0  AucuD  pouvoir  militaire,  dit  la  loi  du  28  vendémiaire  an  IV, 
n'eiercera  de  fonctions  dans  l'intérieur  rie  In  Rourse,  qui  ne  sera 
soumise  qu'à  !a  surveilliuicc  de  la  iinijce  .irimmislrative.  a 
Un  commissaire  assiste,  ii  Paris,  à  chaque  séance, 
a  pi  Bourse  est  ouverte  à  tous  les  citoyens  et  même  aux  étran- 
gers, s  (Arrêté  du  S7  prairial  an  X).—  u  Nul  commerçant  Tailli  ne 
peut  s'y  présenter,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  réhabilitation.  ■ 
[Code  decotnm.,  art.  SI  4.) 

L'entrée  en  est  également  interdite  aux  individus  condanf 
nés  4  des  peines  afilictives  et  infamantes.  L'arrêt  de  I7S4 
défendait  aux  femmes  d'entrer  k  la  Bourse,  pour  quelque 
cause  et  prétexte  que  ce  fût.  L'arrêté  de  prairial  an  X  main- 
tint implicitement  cette  exclusion,  en  n'y  admettant  que  les 
|;ei>oimes  jouissant  de  leurs  droits  poliliques.  Aueuni!  loi 
venue  jusqu'ici  aljroger  celle  probibitioii,  et  elle  f.awr 
liniie  de  rester  en  vigueur.  C'est  un  purn^raplie  u  ajouter 
I  ta  chapitre     l'Émancipation  de  ia  femme. 

JOepuisie  1"  janvier  1857,  un  droit  d'entrée  a  été  établi  à 
I  Is  BÔurae  piar  t^unicipaliié  de  Paris  :  ce  droit  est  de  1  fr. 
j  i^af  piat^oe,  jst  de  ^0  cenlimes  p^r  ^b^nnc^ent, 

I 


rKf*rGoogIe 


—  48  — 

LcproJiiit  de  cette  tnxe,  pendant  le  mois  de  janvier  18£»7, 
a  élc  (le  120,000  Tr.,  Eoït,  pour  36  jours  de  Bourse,  en  ne 
tenant  pas  compte  de  la  différence  de  l'abonnement, 4,615  tr, 
par  jour  :  ce  qui  porto  le  nombre  des  habitués  quotidiens  i 
5,000  au  moins  en  moyenne  :  il  n'était  pas,  il  y  a  dix  ans, 
de  500. 

■  A  Paris,  dit  l'arrêté  de  prairial  précité,  le  préfet  de  police 
réglera,  de  concert  avec  quatre  banquiers,  quatre  négociants, 
quatre  agents  de  change  et  quatre  courtiers,  désignés  par  le  iribu- 
ml  de  commerce,  les  jours  et  heures  d'ouverture,  de  tenue  et  de 
fermeture  de  la  Bourse.  —  Dans  les  autres  villes,  le  commissaire 
g^ténl  de  police  ou  le  maire  fera  celle  QxatÛHi  de  concert  avec  le 
tribunal  de  commerce.  • 

L'ordonnance  de  1809  n'accordait  qu'une  benre  pour  la 
négociation  des  cficts  publics,  et  deux  heures  pour  les  al&i- 
res  de  commerce.  Ces  dispositions  restèrent  en  vigueur  jus- 
qu'au 12  janvier  IE31,  oii  il  fut  accordé  deux  heures  pour 
les  effets,  et  trois  heures  pour  les  marchandises. 

Aujourd'hui  la  Bourse  est  ouverte  de  une  huure  à  trois  à 
la  spéculation  sur  les  fonds,  et  de  trois  heures  a  cinq  aux 
transactions  commerciales.  L'ouverture  et  la  fermeture  s'an- 
noncent au  son  de  la  cloche.  Il  est  interdit  de  faire  aucuno 
négociation  de  titres  ou  de  commerce  hors  des  heures  fixées 
par  le  règlement.  A  cinq  heures  un  quart,  les  ngents  de  po- 
lice font  évacuer  la  salle. 

On  appelle  iHirfuef  l'endroit  interdit  au  public.  C'est,  i 
Paris,  l'espace  circonscrit  par  les  deux  balustrades  circu- 
laires entre  lesquelles  se  trouvent  les  agents  de  change,  qni 
seule  ont  le  droit  d'y  pénétrer. 

La  eonifMS  n'est  point,  comme  le  parquet,  un  lieu  déter- 
miné dans  la  salle.  Ce  mot  n'a  de  sens  qu'au  figuré.  On  dit 
les  opérations  de  la  coulisse,  par  opposition  aoi  opération* 
d»  parquet,  pour  désigner  les  transactions  qui  se  font  su» 
le  ministère  des  agents  de  change. 

Le  cours  des  négociations  doit  être  crié  à  haute  voix,  cha- 
que fiits  qu'il  s'agit  d'effets  publics  (ordonnance  du  2  ther- 
midor an  II,  SI  juillet  I80I).  il  n'en  était  pas  ainsi  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  173^  :  l'article  défendaîl 


D igitignilbrCocgIc  I 


—  19  — 

(l'annoncer  le  prh  des  edets  à  hante  voix,  «  afio  d'établir 
l'ordre  et  la  tranquillité,  et  que  cliacnn  pût  faire  ses  affaires 
sans  être  interrotnpu.*  Hais  alors  la  loi  n'admettait  pas  que 
vendeurs  ou  acheteurs  eussent  la  faculté  de  donner  des  or- 
dres pendant  la  Bourse  :  on  ne  derait  négocier  que  des 
eiïets  préalablement  dépotét  chez  les  officiers  publics. 

a  Le  résultat  des  négooiations  et  des  transactions  qiu  ■'op^t 
dans  la  Bourse,  dit  le  Code  de  commerce,  détemrine  le  cours  du 
change,  des  marchandises,  des  assurances,  du  fret  ou  noiis,  du 
prix  des  tran?pOLls  par  terre  ou  par  eau,  des  effets  puhlics  et 
autres  dont  le  cours  est  susceptible  d'être  coté.  »  (Art.  72.) 

Ici  la  pratique  dément  considérablement  la  théorie.  Les 
affaires  sérieuses  se  rôtirent  de  plus  en  plus  de  la  Bourse,  ii 
mesure  que  lejeu  y  prend  des  proportions  plus  gigantesques. 
Le  change  est  rentré  dans  les  attributions  des  banques  vX 
des  comptoirs  d'escompte  ;  les  ventes  sérieuses  de  marchan- 
dises se  font  dans  les  fabriques,  1^  entrepôts  ou  perles  com- 
miasionnaires  ;  les  assurances  ne  figurent  au  parquet  quo 
pour  y  faire  coter  leurs  actions;  it  en  est  de  m^ne  de  la  ba- 
tellerie et  des  chemins  de  fer.  En  sorte  qu'il  ne  reste  guère 
à  lu  Bourse  que  les  fonds  puhlics  et  les  actions  des  entrepri- 
ses industrielles  ;  encore,  dans  la  masse  des  transaciions 
quotidiennes  qui  s'y  font  en  deux  heures,  en  trouverail-on 
à  pehie  une  sur  dix  mille  de  sérieuse. 


CHAPITRE  II. 

XBtermédlalrei  ofllclcla  dei  op*r»Uo«»  ■Miraat 
AsenU  de  cbuso  et  C«>MlM«. 

(  L&  loi,  lUt  f  article  11  du  Code  de  commerce,  reconnaît,  pour 
]«  actes  de  commerce,  da  agmb  iKMmiiiairn,  MToir  les  ^«its 
de  change  et  les  courtiers.  » 

La  révolution  de  89  trouva  ces  professions,  comme  tontes 
les  autres,  organisées  en  privilèges.  Il  n'était  pas  extraor- 
dinaire que  les  offices  fussent  monopolisés  quand  Tindustrio 
et  le  commerce  étaient  eux-mfimes  constitués  en  corpora- 
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tions. Toutefois  ce  fut  seulement  au  mois  de  mars  1791  que 
la  loi  rangeadans  le  domaine  commun  les  professions  d'agent 
de  change  et  de  covr^i«r.  Dàs  lors  chacun  fut  libre  d'eiar 
braBserces  carrières,  à  U  cliargo,  bien  entendu,  desepourf 
voir  d'une  patente  et  de  se  conformer  aux  règlements  sur  la 
malicre. 

0.:Uc  lihei  tf'i  ne  fut  \y.K  île  kmiîiie  iliircc  ;  le  28  vendé- 
miaire an  IV,  k;  privilège  fui.  rclaiili.  sous  jirctexlc  que  «  la 
liberfé  et  la  sûreté  du  loiiiineri.r  m:  ]>oiivaieiil  être  confon- 
dues avec  la  licence  et  le  li:<liL;  (le  l  a^nolaije.  "  l'our  res- 
treindre l'abus  on  le  cofishlii  iit  en  iiirii!o[iole  !  Quelle  politi- 
que! 1^  loi  du  28  vcnir)-.e  an  M  Miil  conlirmer  celle  de 
l'an  IV  en  déclarant  exclusives  les  fondions  des  agents  ia 
change  et  des  conrtiers  dans  toiit«  la  France. 

Le  nombre  de  ces  officierB  publics  est  fixé  par  une  ordonj- 
nance.  La  loi  du  28  avril  1816  et  l'ordonnance  du  3  juillet  dë 
la  même  année  leur  permettent,  comme  aux  notaires,  aux 
avoués,  etc. ,  de  présenter  au  gouvernemenl  leurs  succes- 
seurs, sauf  en  cas  de  deslitalion.  Cette  présentatiop  se  fait 

moyennant  un  prix  de  au  profit  du  cédant.  Rien,  comme 

on  voit,  en  ce  qui  coMLcrnc  cette  industrie,  n'a  été  change  à 
l'ancien  régime. 

Les  charges  d'aijHnIs  de  change,  à  Paris,  dans  les  dernit'res 
annéesde  la  resla\iralion,  se  vendaient  déjà  jusqu'à  ^00,OOOfr. 
A  la  iin  du  règne  de  i^uïs-Phitippe,  elles  al  teignaient  le  prix 
do 950,000  fr.  Depuis  l'empire  elles  se  sont  éiovccs  au  prix 
de  1,800,000  fr.  Aussi  se  sont-elles  mises  depuis  longtemps 
en  association.  Ce  sont  les  copropriétaires  de  l'otlice  qu'on 
désigne  sons  les  noms  de  quart,  de  builîème,  de  seizième 
d'a^nt  de  change  selon  l'importance  de  lear  parlidpaUon. 

S'agtt-il  d'éuSriir  des  agents  de  change  et  des  courtiers 
dans  une  ville  où  il  n'en  existe  pas  encore,  OU  bien  d'en 
augmenter  le  nombre  dons  un  lieuoti  îly  enad^àîloiiuylc 
Je  nojiiLuation  est  ainsi  réglé  par  la  Isi  du  À  e°rminj 
uniS: 

(  U  trihunl  de  oonmerce  de  la  ville  choisira,  dsas  we  m- 
■emblée  géaérale  et  spéciale,  dix  banfuiersou  n^ocUois,  et  fOif 
Poiisbuilbuiquieré  et  huit  négociants.  Ces  citoyens  se  rMEeicjr^- 
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ronl  pour  former  une  liste  double  du  nombre  d'agents  dit  cluinge 
el  courtiers  à  nommer.  Ils  adressProul  cette  liste  au  jinMet  du 
département,  qui  pourra  y  ajouter  les  noms  qu'il  voudrn,  sans 
eïtMer  toutefois  le  quart  du  total.  —  l.e  préfet  l'enverra  au  mi- 
nÎKtre  de  l'intérieur,  qui  pourra  ajouter  un  nombre  de  uouis  éf;al 
:iiissi  3X1  quart  de  la  première  listé.  11  présentera  ensuite  la  liste 
entière,  ai^  les  propuEitions,  au  chef  de  l'État,  qui  fera  la  nomi- 

Tout  ce  verbiage  équivaut  à  dire  que  legonvem^ait  &tt 
les  nominations  aà  libitum. 

.  Les  conditibni  de  capacité  et  d'aptilnde  eoal  déterminées 
^  ûilSémate»  im. 

Il  faut  :  I°ètre  cili^n  franoais;  4o  être  âgé  de  vingt-cinq 
ans  au  moins;  3°  n'avoir  jamais  fait  faillite,  ou  dans  ce  cas 
s'être  réhabilité;  4°justilier  qu'on  a  fait  le  négoce  ou  qu'on 
a  travaillé  dans  une  maison  de  banque,  de  commerce,  on 
djez  un  notaire  à  Paris  pendant  quatre  uns  au  moins; 
5°  fournir  un  cautionnement  {il  est  <[i;  125. (iOO  fr.  à  Paris); 
6°  se  pourvoir  d'une  patente  et  im'iur  serment  à  la  barre  du 
tribunal  de  commerce. 

Les  agents  de  change  de  cUnquc  place  forment  une  com- 
pagnie, cl  lorsqu'ils  sont  en  nombre  snflisant,  ils  ODl  une 
cbambre  syndicale. 

Lu  compagnie  des  agents  de  ciiange  de  Ifaris  est  fixée  à 
smxanlc  membres:  elle  est  |)lacée  dans  les  attributions  du 
miaiitre  des  linanccs.  Celles  des  autres  places  sont  sons  la 
dépendance  du  ministre  de  l'intérieur. 

Outre  les  agents  de  change,  l'article  77  du  Code  de  Gom- 
merce  recenuiiit  : 

n  Des  courtiers  de  niîirclisiifliscs; 

»  Des  courtiers  d'assurances  ; 

a  Des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  ; 

m  Des  Gouitiers  de  transport  par  terre  et  par  eau.  <• 

Le  décret  du  15  décembre  1B13  a  ajouté  «  les  courtiers- 
gourmets-piqueurs  devin,  >  ou  dégustateurs. 

«  D  j  a  des  courtiers  dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  Bourse 
àe  eontmerce.  »  (Art.  73.) 

'  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  y  aura  près  du  chaque  Oourfié 
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des  courtiers  de  cjiaque  espèce.  Les  interprâles  conducteurs 
de  navire,  par  exemple,  oe  sont  utiles  que  dans  les  ports.  H 
y  a  pour  Paris  soixante  courtiers  de  commerce  et  huit  ooat- 
tien  d'assurances.  Le  cautionnement  des  premiers  est  da 
13,000  fr.;  relui  des  seconds,  de  15,000  Cr. 

Les  conditions  d'admission,  de  Dominution,  de  cession 
d'emploi,  d'installation,  sont  les  mf'mcs  que  pour  les  agents 
de  change. 

Les  agents  de  change  ont  seuls,  et  à  l'exclusion  de  tooi 
autres,  le  droit  de  négocier  :  l'Ies  effets  publics  français; 
3°  les  effets  publics  étrangers  et  ceux  des  compagnies  de 
commerce  et  de  finance  qui  sont  colés  au  parquet  par  U 
chambre  syndicale;  3°  les  lettres  de  change  et  Ions  eSMs 
privés  qui  sont  cconmercables.  Ils  font,  concorremment  avec 
les  courtiers  de  manhandises,  les  n^^ations  des  nwUères 
d'or  et  d'argent;  mais  ils  ont  seuls  le  droit  d'en  constater  la 
cours.  Ils  ont  encore  le  droit  exclusif  de  constater  le  court 
des  effets  publics  et  du  change. 

11  est  bien  enlendu  que  le  monopole  s'applique  au  cour- 
tage et  non  au  commerce.  La  loi  (ioil  être  comprise  ainsi  : 
Nul  autre  que  les  agents  de  change  ne  peut  s'interposer 
comme  intermédiaire  dans  les  spéculations  suscnoncces. 
Hais  les  particuliers  peuvent  contracter  directement  entre 
eux,  sans  intervention  aucune,  sauf  pourtant  quand  il  s'agit 
d'eflets  publics.  Là,  il  y  a  monopole  de  vmte  et  moDopoie 
d'agence  tout  à  la  fois;  la  négociation  ne  peut  se  fiiiraqnU 
la  Bourse.  Les  transferts  de  rente  sur  l'État  sout  égaleinent 
réservés  aux  agents  de  change.  Ils  certifient  les  comptes  de 
retour  qui  accompagnent  les  lettres  de  change  et  les  billets 
ù  ordre  prolestt^s. 

Nous  allons  niainlcnant  donner  <m  résumé  des  lois  qni 
conferiicnt  ces  ofiiiuers  publics.  Nombre  de  spéculateurs 
honnêtes,  que  l'agioiagc  contemporain  scandalise  et  qui 
penl-clre  s'étaiunt  hiibitués  à  y  voir  une  tolérance  coupable 
du  pouvoir,  s'imagineront,  en  lisant  ces  textes,  que  c'est 
une  exhumation  de  vieux  arrêtés  tombés  depuis  longtemps 
en  désuétude.  En  pratique,  ils  n'auront  pas  tort  ;  en  droit, 
c'est  diflSrant, 
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«  Ud  agent  de  dunge  os  conitier,  dit  l'artide  Kt  du  Code  de 
commerce,  ne  peut,  dont  auean  au  «I  ttat  aucun  prittiett,  faire 
des  op^tioH  de  commerce  ou  de  banque  pour  son  compte.  Il  ne 
peut  G' int^rCBser  directement  ni  indireclemcnt,  fous  son  nom  ou 
eous  m  oom  interposé,  dans  aucune  entreprise  commerciale,  tl  ne 
peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses  commettants,  » 

L'article  10  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  dont  le  Code 
résume  et  consacre  les  dispositions,  est  encore  plus  explicite. 

<i  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  de  commerce  ne  ponr- 
nm  être  associés,  teneurs  de  liTres  ni  caitsien  d'auqm  négoriant, 
marchand  ou  banquier  ;  — ne  pourront  pareillement  pan  auam 
commerce  de  marchandises,  lettres,  billets,  eOets  publics  et  pirt^ 
culiers,  pour  tmr  compte;  —ni  endosser  aucun  billet,  lettre  de 
change  ou  effet  négociable  quelconque;— ni  avoir  entre  eux  on 
avec  qui  que  ce  soit  aucune  société  de  banque  ou  en  commandite; 
—ni  prêter  leur  nom  pour  une  négociation  à  des  citoyens  non  cotO' 
missionnés,  sous  peine  de  3,000  U:  d'amende  el  de  destitution,  ■ 

La  raison  de  ces  interdictions  est  facile  à  comprendre  : 

H  II  ne  peut  y  avoir  de  sûreté  pour  le  eommerçanl,  dit  l'Exposé 
des  motifs,  si  l'intermédiaire  ne  conserve  pas  un  caractère  de 
neutralité  absolue  entre  les  conlractanls  qui  t'emploient.  Dès  que 
e-on  intérêt  peut  être  attaché  directement  ou  indirectement  à  la 
DÉgociaiion  dans  laquelle  il  s'entremet,  il  bvmpe  nécessairement 
une  des  parties,  et  souvent  tontes  ks  deux.  > 

Aussi  la  loi  n'admet  point  de  faillites  pour  ces  l)imc|tioa- 
niires. 

■  En  cas  de  hillite,  tout  ^ent  de  diange  ou  conriter  est  pour- 
suivi comme  bsDquwoutier.  ■  [Code  de  comm.,  art.  89.) 

Puisqu'ils  ne  peuvent  faire  de  marchés.  Ils  ne  peuvent 
rien  perdre  ;  chaque  transaction  dont  ils  sont  les  intermé- 
diaires leur  rapporte  tant  pour  cent  :  ce  n'est  pas  un  profit, 
c'est  un  honoraire.  La  faillite  de  la  part  de  l'agent  de  change 
est  un  vol  :  le  mot  de  banqueroute  est  ici  trop  doux.  Aussi 
l'article  404  du  Code  pénal  dispose-t-il  avec  raison  ; 

<t  Les  agents  de  change  et  courtiers  qui  auront  tait  Taillite  seront 
punis  de  la  peine  des  travaui  forcés  à  temps;  —  s'ils  sont  con- 
vùDCUB  de  banqueroute  frauduleuse,  la  peine  sera  celle  des  tra- 
nui  forcés  &  perpétutti.  s 
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«  Toutes  négociations  en  blanc  des  lettres  de  change,  bUlets  & 
ordre  ou  autres  effels  de  eoramerce  sont  détendues.  »  (Loi  da 
vendémiaire  an  IV.) 

«  Les  agents  de  change  et  courtiers  ne  peuvent  s'assembler.aU- 
leurs  qu'à  la  Bourse,  ni  faire  .^e  népociatious  &  d'autres  b'euiDV 
que  celleii  indiquées,  à  peine  de  destitution  et.de  ]iulIité.(}VA^i&- 
ralions.  »  (Arrêté  du  S7  prairial  an  X,  art.  3.) 

«  Us  ne  pourront  exiger  ni  recetoir  aucune  somme  au  delà  4n 
droits  qui  leur  sont  attribués  par  le  tarif,  eous  peine  de  codcdb- 
■eiOB.»  (AnâtdaUseptembrel72i,) 

a  S  leur  est  défendu  de  prEtcr  leur  ministère  pour  des  jetoE  i» 
Bourse,  sur  quelques  effels  que  ce  soit.  »  {Lois  de  l'an  IV  et  de 
l-an  X.) 

u  L'agent  de  change  doit  se  faire  remettre  à  l'avance  les  ellete 
qu'il  est  chargé  de  Tendre,  ou  les  sommes  nécessaires  pour  payer 
seau  qu'il  est  obUgé  d'aeheter.  »  (Arrêté  du  37  prairial  au  I, 
KL  13.) 

Nourallfl  piKUTe  qve  l'iatennédiaire  ne  (leui  jamus  per- 
dre. 

C'est  l'interdiction  foriQelle  des  jeux  de  Bourse, 

Le  Code  pénal  n'est  pas  moins  explicite  : 

0  Art.  421 .  —  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  la  liausse  ou  la 
laisse  des  elfets  publics  fvmil  punis  des  peines  portées  par  l'.ir- 
ticle  .419.  n 

.  «Art.  Jîa.  — Serarépul.'r  \>iin  Ac  <v  !;enrc  :  louie  convention 
de  veadré  ou  de  Uorer  des  effels  fmlilœr:  ijiu  ne  seront  pas  prouvé* 
par  hvendmr  avoir  existé  â  sa  disj/oiition  au  temps  de  ta  iivrai- 

De  pareilles  prescriplioDg,  sauf  tout  le  resptct  qui  est  àit 
k  U  loi,  sont  à  faire  sourire  les  gens  qui  ont  la  moindre 
conqaissaDce  des  ullaires  et  de  la  manière  dont  se  foot 
transactions  boursières. 

Toici  maintenant  quelques  dispositions  de  police  relatives 
aux  opérations  et  aux  personnes. 

Les  ^nts  de  change,  comme  touslcs  officiers  publics,  ne 
p^bvent  se  faire  représenter  que  par  un  de  leurs  collt'friics. 
TOnlefois  ceux  de  Paris  sont  autorisés  ù  se  faire  remplacer, 
pour  quelques-unes  de  leurs  fonctions,  par  un  commis  prin- 
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cipal  agréé  par  la  compagnie,  et  révocable  à  la  volonlé  tant 
du  représenté  que  de  la  Chambre.  Il  n'a  procuration  que 
pour  signer  des  bordereaux  el  des  mandais  sur  la  Banques, 

Les  agents  de  change  doivent  le  secret  le  plus  inviolable; 
K  ceux  de  leurs  clients  qui  ne  veulent  pas  être  connus. 

Ils  a»  peuvent  refuser  de  signer  des  reconnaissances  des-, 
effets  qui  leur  sont  confiés. 

Ils  sont  tenus  d'avoir  un  livre  revêtu  des  formes  prescrites, 
par  l'article  il  du  Code  de  commerce,  I.a  tenue  de  ce  livre 
est  assujetlic  k  touli^s  les  prescriptions  relatives  à  !a  comp- 
tabilité commerciale. 

Ils  doivent  remettre  aux  parties  les  bordereaux  signés 
d'eux  et  constatant  les  opérations  dont  cites  les  ont  cj^argé.s. 

Lorsque  deux  agents  de  change  ont  consommé  une  opér&- 
lion,  chacun  d'eux  doit  l'inscrire  siir  son  carnet  et  le  mon* 
trcr  à  l'autre. 

Les  agents  de  change  et  les  courtiers,  en  raison  de  leur 
privilège,  ne  peuvent  refuser  leur  concours  à  ceu]  qui  la 
réclament  pour  une  transaction  légale. 

Ils  ne  peuvent  négocier  aucun  billet  ni  aucune  marchan- 
dise appartenant  a  des  personnes  dont  la  faillite  csi  déclarée. 

Il  leur  est  interdit  de  négocier  les  aclions  ou  obligations 

sans  nutorii^ulion  de  justice.  Mi^me  di^fenae  pour  lesacimns 
de  la  Banque  quand  il  y  en  a  plus  d  une.  La  projiibUion  du 
transfert  des  pensions  sur  l  État  est  absolue.  Elle  l  est  éga- 
lement pour  les  renies  et  les  actions  de  la  Banque  alTectêes 
à'  des  majorats. 

~  '  Les  principales  circonstances  oi!i  la  responsabilité  dé 
J'qgent  de  change  offre  quelque  gravité  sont;  tes  suivantes  : 

"  '  Il  est  respijnsable  de  la  livraison  et  du  payement  de  ce 
qu'il  a  vendu  et  iicliclé.  C'est  le  droit,  puisqu'il  doit  pos- 
séder à  i'avaiii;ii  les  cïM-,  lu'jioeiablcs  ut  les  sommes  à  payer. 

Il  garantit  pour  cinq  iiiis  la  validité  des  Inmsferls  de  renie 
f  t  d%ctrions  de  la  Banque ,  on  ce  qui  concerne  l'idenlila  du 
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propriétaire,  la  vérité  âe  sa  signature  et  des  piices  pn>- 

Il  est  civilement  responsable  de  la  vérité  de  la  dernière 
signature  des  lettres  de  chiinge  et  autres  billets  qu'il  né- 
gocie. 

Son  cautinnnement  est  afl'ecté,  par  premier  privilège,  aux 
créanrîers  envers  qui  sa  responsabilité  a  été  encourue,  et 
qu'on  nomme  créanciers  pour  faits  de  charge,  lis  onl  éga- 
lement premier  privilège  sur  le  prix  de  l'oflice,  au  cas  où  il 
devraiteirevendupourcoavrir  le  déficit. 

La  Chambre  oyndicBle  des  agents  de  change  est  composéo 
d'un  syndic  et  de  six  adioints,  élus  i  haque  année  en  assem- 
blée générale,  k  la  majorité  absolue  des  suffrages  ;  ils  sont 
loaionrs  rééltgibles. 

Dans  les  villes  où  les  agents  sont  en  trop  petit  nombre, 
moûis  de  six,  pour  former  une  Chambre,  ib  font  tous  l'oEQce 
dn  syndicat. 

La  Chambre  syndicale  a  pour  mission  de  veiller  à  ce  que 
ses  membres  ne  s'écartent  pas  des  règlements  administratifo 
auxquels  la  loi  les  astreint  ;  elle  peut  les  eensurer  et  provo- 
quer auprès  du  ministre  leur  destitution.  —  La  dénoncia- 
tion desélrangersqui  s'immiscent  dans  les  fonctions  d'agents 
de  change  lui  appartient  également.  —  Elle  préside  aux 
liquidatioUB,  et  délègue  deux  de  ses  membres  pour  y  veiller 
spécialement.  —  Elle  peut  intervenir  en  conciliation  quand 
deux  ou  plusieurs  de  ses  membres  ont  entre  eux  une  contes- 
tation rdativementireiercice  de  leurs  fonctions;  mais  elfe 
n'a  te  ditiit  de  donner  qu'un  avis.  —  donne  son  wria 
OMtivé  sur  les  listes  de  candidats  présentés  au  gouvememeot 
pour  les  nominations  en  cas  de  vacance.  —  Celui  qnï  wat 
disposer  de  sa  charge  doit  faire  agréer  son  successeur  pw 
le  syndicat. 

La  Chambre  syndicale  a  encore  pour  mission  de  constater 
le  cours  des  effets  et  d'en  rédiger  la  cote.  —  Aucune  valeur 
nouvelle  ne  petit  se  produire  avec  cours  authentique  sans 
son  intermédiaire. 

Le  syndicat  représente  naturellement  les  intérêts,  lesam- 
biti(»s,  les  passions  de  la  compagnie,  dont  il  est  le  bras  et 
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la  parole.  Toute  tentative d'envahissGmenl,d'cx[eDsion  d'at- 
tributions, celte  préoccupation  conslanle  des  corporations 
privilégiées,  vient  par  cette  voie.  Certaines  de  ses  décisions 
empiètent  d'une  manière  flagrante  sur  li  s  droits  du  gouver- 
nement. Ainsi  Taffluence  des  effets  publics  résultant  de  la 
création  des  chemins  de  ter  a  certes  porté  l'encombrement 
dans  les  marchés.  Four  parer  à  cet  inconvénient,  la  Chambre 
syndicale  a  imaginé  la  double  liquidation  mensuelle.  C'est 
double  courtage,  doubles  reports,  au  bénélice  des  agents 
de  change  et  au  détriment  des  spéculateurs.  Il  n'apparte- 
nait, selon  nous,  qu'à  l'administration  publique  de  prendre 
une  décision  à  ce  sujet  ;  peut-être  auriiil-eile  résolu  la  difli- 
culté  d'une  autre  manière,  par  exemple  en  augmentant  le 
□ombre  des  offices. 

Pendant  le  dernier  trimestre  de  1852,  rafflui'nce  des  spé- 
culateurs était  si  grande,  que  les  agents  de  change  ne  [wu- 
vaient  suffire  à  réaliser  seulement  les  ordres  au  comptant; 
tel  acheteur  était  obligé  d'attendre  trois  jours  et  de  payer 
plus  cher,  si  la!  cote  montait,  les  valeurs  qu'il  avait  deman- 
dées. C'était  une  dénuuistratioo  patente  de  l'inBuffiiance  dn 
nombre  des  agents  :  ropinioD  pouvait  s'en  émouvoir.  Que  lit 
la  Chambre  syndicale?  Elle  prit,  le  8  novembre,  une  déci- 
sion imposant  à  tout  spéculateur  à  terme  une  couverture  de 
150  francs  par  action  de  chemin  de  fer. 

Sans  doute  il  y  a  une  loi  plus  stricte  que  cela  :  celle  qui 
oblige  l'agent  à  ne  vendre  que  des  titres  déposés  chez  lui  et 
à  n'acheter  que  pour  les  sommes  qu'on  lui  a  remises.  Hais, 
puisque  la  pratique  s'est  affranchie  de  ces  prescriptions  et 
qu'elle  admet  les  opérations  à  découvert,  la  décision  du 
8  novembre  est  un  véritable  coup  d'Ëlat. 

Le  but  de  cette  mesure  était  d'éliminer  les  joueurs  sans 
capitaux,  non  dans  l'intérêt  de  la  morale,  mais  afin  de  dés- 
encombrer la  place.  Quel  en  a  été  le  résultat?  un  peu  plus 
de  bénéfice  pour  les  agents.  ■  Vous  voyez,  disent-ils  aux 
spéculateurs  à  découvert,  nous  sommes  tenus  d'exiger  de 
vous  150  fr.  de  couverture  par  action.  —  Hais  les  différences 
n'atteignent  jamais  ce  chiffre;  ne  pourrait-on  s'arranger? 
~  Foumissei-moi  une  caution  :  H.  X  pourra,  je  raois,  Mn 
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cetle  afTaire.  »  Une  caution  ne  s'accorde  pas  par  pfcdai^ 
tbropie,  comme  on  pense;  il  faut  eo  pajer  l'intérêt.  C'est 
tout  bénéfice  pour  ces  messieurs.  Le  gonvenienient  A'»  pas 
cru  h  propos  de  contrecarrer  lës  agents  do  change  en  cette 
ormiiion.  dur  nliin  aii'pn  la  uremiëre.  il  ne  le  noiivait  pas  : 
le  momeni  n  etaiipas  venu.  Ii  se  serait  brise  contre  la  force 
ues  choscji.  s  n  i  avait  entrepris.  La  compagnie  est  un  des 
pouvoirs  lie  i  Liai,  il  ne  saaii  u,lus  de  lui  denier  ce  ca- 
raciiirc  :  mieux  vnuaiaii  iiiiiiu  loia  le  lui  reconnaître,  en  le 
dérintss;uil. 

Les  coiiruers  ae  coniinerce  sont  inlermL'Qiaircs  entre 
l  acheteur  et  le  vcndeui  u  un  même  i  ntiroil.  a  la  différence 
des  commissionnaires,  qui  repruscnlcnl  îles  maisons  d'une 
autre  localité  que  celle  ou  ils  opèrent.  Il  peut  exister  des 
courtiers,  même  dans  les  villes  ou  il  n  y  a  point  de  Bourse. 

La  pratique  des  aiïaires  s'est  depuis  longtemps  affranchi»  ' 
de  ce  privilège  qui,  s'il  était  pris  k  la  lettre,  serait  un  véri- 
table embargo  sur  les  transactions,  tl  n'existe  en  réalité  qtie 
pour  les  opériitions  de  Bourse,  c'est-à-dire  pour  les  spécu- 

La  fonclion  des  coiirtiiîrs  d'assurances  est  de  rédiger, 
concnrrenirrioiil  avi'C  li^s  iiolaiies,  li;s  conli'Hls  ou  polices, 
signiiLure,  de  ecrliliiTietaux 
■js  de  mer  on  de  rivière.  (Code 

Les  charges  de  courtier  ont  beaucoup  perdu  de  leurtan^ 
portance  depuis  que  la  commandite  par  actions  s  pris  un. 
développement  si  considérable.  Il  est  bieit  plus  facile  do' 

jouer  sur  des  titres  eu  papier  que  sur  des  marchandises. 

i.i'S  nf;ents  df;  diange  ont  à  peu  près,  en  droit  sinon  en 
fait.  Il'  iu>H!i'|i(iK'  ilo  toutes  les  mtgocialions  île  hi  l!our>e. 
Le  111  iii'  coiinait  point  le  courlii'r,  si  t-i:  n  e^l  le. 

covrt:er-m(irrt)'i,  dont  il  sera  parlé  an  chapitre  suivant,  et- 
dont  les  fonetioas,  simplement  toisées,  no  svnt  autres  que: 
celles  des  agents  d<e  change  eux-mêmes.  , 
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DROITS  DE  COURTAGE. 


Par  délibération  v.n  du  21  y.mvKt  185G,  la  Chambre 
spdicale  a  fixé  comme  suit  le  minimum  du  droit  de  cour- 
tage dû  aux  agents  de  change. 

DROITS  A  1;B  0/0.. 

fentes  frangaises. 

Cerliflcals  d'empriinU  en  renies  fraiiçaiaes. 
Bon»  (la  Tr™ir. 

Aoliona  de  la  Manque  de  France. 
AcUon»  du  Crédil  moliilier. 
Actions  el  obligalions  du  Crédit  foncier. 
nilIgaUoiu  de  la  ville  de  Pai  li. 
olUlgiIlaa»  dnillles  et  de)  dipariemcDli. 
AonbltlB  ma'nldpalei  des  ponli. 
JuHoDS  ia  taima. 

haiai  «t  obllgalioiu  Au  Compagnlei  dé  chemiiu  de  Fer  trmpU  cl 
Sragm,  nutla'excepllona  Indiquées  cl-denoua. 
ran^ODB  de  1b  Llsle  idiile. 
Aetloiu  dn  Complolr  d'eacomple, 
AcUona  de>  dlveraes  banques  el  comploira  iïanfala. 
Allions  ït  obligations  de  la  Grand'Coaibe. 
Aelions  el  obligatiouB  des  Mines  de  la  Loire. 
Actions  de  la  Caisse  hypothécaire. 
Actiona  des  Compagnies  d'aasurances. 
Actions  de  la  Compagnie  générale  des  Omnibas. 
AfUoni  de  iR.Comp^ls  pirUgasa  d'ËUiin^  et  di  GhaaS^a  pw. 

Aetknu  de  la  Crnnpagnle  de«  Smimi  mariUmei  des  MessBgerlà  ilnii£. 

,  Actatns  de  la  Compagnie  générale  marilimo. 

Aelioas  de  la  Société  L'i  ri<^iMle  de  n^vi.^alion  à  vapeur  (Buln,  tiéaa 
Gay  el  C"). 

Actions  de  la  Banque  île  licl^jiriue. 

Konda  publics  étrangers,  saufteus  JésiynL's  ci-dessous. 

BROUS  A'  m  OjO. 


'  Axtonf  JtmisaatiU  «r  uilïla  de  prima  dea  catiUit. 
Actions  dk  ta  Banque  de  pàrmstudl. 


Toutes  les  acliona  de  sociéléd  parlitiiliiirea  non  dijsignéits  cï-dessua. 
Emprunt  d'HalU. 
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Enipninl  prunlcnds  1K3S, 
LoU  d'Autriche. 

Foncli  espaj^li  de  loule  nature. 

Tout  la  effBU  publia  ou  partieulien  dont  la  négociiklm  ni  bits  an 
l«rlu  d'un  jugement,  d'une  délibération  de  cunieil  de  famille,  ou  d'au 
■Ole  lutboatiqua  praériiant  dd  romplol. 

OBSERVATIONS. 

I*  Pmt  Im  nlnm  eomflrlaea  dant  la  première  pirlis  [droit  ï  t/S  (VO), 
daaa  Innlei  le>  ap^nlloni  à  lernie,  quelle  qu'en  aall  rimportaDce.  M  mtos 
pour  lei  reparu,  le  droil  de  courtage  doit  loujoun  eire  calcDli  k  1/S  Ofi. 
il  n'eal  admli  d'eiception  que  pour  lea  rente»  ftançaiBea  el  In  mUooi  d« 

!•  Le  droit  de  eourlage  à  IJ8  0/0  eit  suul  le  mlolmum  daiu  loabw  Ict 
nép)ciatioiH  d'acllona  de  chemlm  de  fer,  seit  au  ceinptint,  ioll  k  terme. 
Lenqna  ea  droit  alnil  caleuli  ait  InUrlear  i  M  c.  par  icIIop.  on  doit  por- 
ter U  •.,  pourru  tnuletoli que. cette  perception  nedfpaue  pu  létaux  l£gal 
del^  0/0.  — (AInil  la  courtage  k  perceiolr  est  da  :  1/4  Q/O  >nr  Ira  actioH 
u  prbi  da  ÏOO  fr.  et  ■u-deuotia  ôD  e.  par  action  au  prix  de  301  k  tOO 
—  IfS  (va  *ur  le>  adlana  du  prix  de  401  fr.  el  aa-dCHaa.) 

S*  Le  BiDlnram  de  droit  tvr  lea  tetlom  da  la  Banque  da  France  ne  pe«t 
Mra  lalérieut  k  1  fr.  par  wHoa  dam  lea  traniaeUoni  k  terme  da  ImbU 

f*  Lefaurt^eioTlMeaBli  pnbllea  onpirtleiilleraqnl  nti«lpn«MA- 
ramant        doit  être  pili  («aine  a)  leur  eampIHe  UbindiM  mK  m  hm^ 
Vont  eilnlteonliinu: 

C*  St»^  I  A.  BiLLAUD. 

Cette  tlernîiradisposilioD  est  ^iprédée  en  ces  tannes  pu 
If .  de  Mériclel,  huitième  d'agent  de  chinge  : 

■  Une  réduction  que  le  public  doit  réclamer  avec  ingtance  eomat 
l'eipressioD  d'un  principe  et  ciHume  une  justice,  c'est  celle  du 
courtage  sur  l'emprunt,  les  actioos  et  les  obligations  non  lîbért-ea. 
Que  le  court^e  eoit  prélevé  sur  la  somme  pay<^e,  rien  de  plus 
juste  ;  mais  sur  les  sommes  uon  versées,  c'tit  une  exaction.  Cest 
particulièrement  sur  l'emprunt  que  ce  courtage  est  écrasant  :  ainsi 
dès  les  premiers  jours  de  l'émission,  on  achetait  6,IXH)  Tr.  de  reule 
3  0/0  aiec  un  capital  de  6,800  fr.  Pour  ce  faible  capital,  l'agent 
de  change  réclamait  un  droit  de  170  fr.  !  et  en  cas  d'application, 
il  prélevait  un  autre  courtage  de  170  fr.  :  en  sorte  qu'une  sim|rie 
Tente  de  6,000  tr.  de  rente  entre  deux  cliente  produisait  340  fr. 
de  courtage,  uns  responsabilité  :  les  litres  sont  bu  porteur  et  l'o- 
pération te  faisait  au  comptant. 

«  On  pwùl  un  mûrier  qui  prête  de  l'argent  ft  11 0/0,  et  l'a^m 


Digitized  by  GoOgle 


—  61  — 

(le  change  peut  impunément  écraser  son  client  de  son  énorme 
courtage;  il  peut  servir  d'inlermédiaire  pour  faire  prêter  sur  dé- 
pAt  de  litres  à  et  30  0/0  sausque  la  loi  le  punisse  !  Le  ministre 
des  TiDances  devrait  s'opposer  k  un  tel  abus.  L'émission  d'un  em- 
prunt se  ressent  toujours  des  charges  qui  l'entourent,  et  c'est  une 
charge  très-injuste  que  celle  de  payer  un  courtage  entier  sur  un 
titre  non  libéré.  »  {La  Bourse  de  Paris,  3'  édition.) 

Telle  est  la  morale  du  monopole. 

Suivant  l'auteur  que  nous  venons  de  citer,  les  sommes 
prélevées  par  les  agents  de  change  chaque  année  ne  s'élè- 
vent pas  à  moins  de  80  millions,  dont  moitié  fournis  par  les 
droits  de  courtage  et  moitié  par  les  reports.  80  millions  i 
répartir  entre  les  soixante  offices,  c'est  un  millioD  un  tiers 
par  titulaire. 

Qui  croirait  que  des  olBciers  puUii»,  en  position  de  ga- 
gner légalement  par  an  treize  cent  mille  francs,  puissent 
céder  à  la  tentation  de  chercher  des  profits  illicitesT  Voua 
écrivez  à  votre  agent  de  vous  acheter  des  actions  de  la 
Banque  au  cours  du  jour.  Dans  la  même  Bourse,  lesdites 
actions  ont  fuit  4,100,  4,110,  4,120;  l'agent,  k  quelque  prix 
qu'il  ait  acheté,  vous  cote  au  plus  haut,  4.130,  et  bénéficie 
de  ia  difTérence,  sans  préjudice  du  droit  de  courtage.  Si  vous 
êtes  vendeur,  il  vous  cote  au  plus  bas,  4,100,  et  garde  la 
plus-value.  Qu'avez-vous  à  y  voir?  C'est  ce  qu'on  appelle, 
dans  une  sphère  infiniment  plus  obscure,  faire  datuerCame 
d»  panier. 

Les  80  millions  d'honoraires  ne  forment  peut-être  pas  la 
dnquiéme  parUe  des  bénéfices  annuels  de  ia  corptn^tlon  : 
ce  qui  ne  l'empéclie  pas.de  compter  pai^i  par-là  des  ban- 
queroutio^  des  membres  qui  liowt  lepièi,  emportant  la 

fortune,  l'honneur  et  la  vie  de  quelques  milliers  de  dupes. 

lA.  CofTmières  écrivait  en  1825  ; 

n  Sur  121  individus  inscrits  au  tableau  des  agents  de  change 
depuis  vingt-deui  ans,  4  se  sont  suicidés  de  désespoir  de  ne  pou- 
voir remplir  leurs  engagements,  61  ont  failli  en  faisant  éprouver 
une  perte  considérable  à  leurs  créanciers,  ou  ont  atouidanné  leur 
état,  élaul  à  peu  près  ruinés,  ou  du  moinsavec  un  avoir  nunndie 
que  celui  qu'ils  avaient  apporté.  i>  jD«  te  fourwtt  ((m  SpAnçbtiotu 
sur  Its  effila  putfiw.) 

■* 
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Cflpenàwit  la  corponUcm  s'cslime  si  honorable  qu'elle 
artesd  raceToir  vos  fonds  «t  vos  titres  sans  jamais  donner 
ét  raçut  Mk  de  Hériclet  ^'exprime  ain^  but  cet  abus  : 
.  ■  Voui  rworlez  dtet  un  agent  âe  cbnnge  SO  actions;  le  lende- 
mnA  de  la  IlqUidaliwi,  vous  tous  présentez  a  la  eaiise,  tous  le- 
metlei  BO  ou  60,000  fr.  ;  le  caiseier  vous  regarde  à  peine,  ne  &it 
pu  de  reçu,  et  tous  rentrez  cbez  tous,  tans  qu^me  seule  note  in- 
'is^ae  le  ^eriKnicut  que  tous  avez  fait.  Cède  situation  présente 
^hlHiUilu  «MM  de  ilHigers.  11  est  posgihle  que  toiig  ayez  affaire  & 
■iteÎMtokMèèB.  de  (eu  peut  faire  disparaitrc  le  registre  où  est 
jnfleriM  U  amiffle  versée.  Si  le  caissier  ^tait  joueur,  et  qu'après 
avfflr  reçu  votre  argent,  il  cint  à  partir  pour  l'étranger,  sans  vtHB 
inscrire  sur  son  livre  lio  caisse,  vous  seriez  eiposé  à  perdre  Ta 
60,000  St....  a  Lycn,  Iï  maisun  .Mil^nn.i}?  fut  tirûlée;  des  valeon 
BU  porteur  furent  consumi'pB,  pt  les  propriélairps  d'une  paiVe  de 
ces  titres  n'ont  pas  été  admis  à  se  faire  rembourser... 

0  On  compte  un  certain  nombre  de  clients  qui  déposent  chez 
ides  agetilK  de  diange  30  rt  40,1106  fr.  poui'  faire  des  reports, 
ËiraBgeps  ou  oUigés  de  faire  de  Imgs  voilages,  la  mort  peut  tea 
surprendre^  personne  ne  réclame..  Le  temps  s'éeoule,  et  les  f»- 
mities  ignorent  l'héritage.  Nous  connaissons  un  banquier  qui,  de- 
puis quinie  an.t,  jouit  d'un  dépôt  de  S00,000  Fr.,  sans  qu'on  hii 
ait  jamais  fait  une  réclamation,  u 

A  propos  des  80  millkms  d'bononfres  prtie*én  «hMfMD 
IMiée  k  «>r|»nrtion  dM  tgtniid««liïige,ii>MbliMB 
pas  qo'au  droit  maciMtim  de  1/4  0/0,  ils  reprijawtiwiuM. 
9S  «iWlinlBile  MHsaetîan  boursières,  €'eM'^>^r«<rma<iMs 
la  production  annuelle  <le  la  France.  Or,  te'OotirlageinoyM 
«9t  de  1  8  seulement;  puis,  outre  les  aj^ents  ofliciels,  il  j  a 
encore  les  eoulUsiers,  les  remisierx,  los  courtiers-marrant, 
.qui  servent  d'intermédiaires  dans  les  opérations  de  Bourse  .* 
en  sorte  qu'on  peut,  sans  exagération,  évaluer  à  60  ou  80 
milliards  tu  moins  les  ventes  et  achats  annuels  dont  le 
temple  de  la  rue  Vivienne  est  le  marolié. 

'Qu'après  cela  on  trouve  des  éeouomistes,  des  i 
de  l'Institut,  pour  faire  l'apologie  et  eratenir  la  m 
l'utilité  de  pareils  tripotages,  c'mt  Ce  qui  pOomH  OWfciN 
dre,  démoraliser  un  Chinois,  db  Soroii;  malË  A  Fniica, 
il  ne  Taut  s'étonner  de  rien . 
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UENTS  DE  CHANGE 


,  roe  Héoarh 
pluce  de  U  BoDne. 
,  rua  I^nltle. 


Bourdln,  12,  rue  de  la  Victoire. 

CoiD,  9,  ma  Baue-da-RempBTt. 
Crépon,  S,  n»  de  la  Nldiodlcre. 

De  Leau,  5,  roeSelnl-Georgei. 
Duboia.  8,  rae  ÏHiDira. 


Geffroj,  es.  rue  de  i 


Leruy,  8.  place  de  la  BourM. 
Sïr^in',V!,'Ï*'du"porl-Mah 


Pollel,  ti,  roede  Grararaont. 
Pomme,  79,  rua  RIebelleu. 
Rernart.  »,  r.  N.-O.^es-VhWnt. 

FIgsud.  30,  rue  Neuve-St-Augusl)B, 


RoiiB^mi 


le  Héiia 


Guntilerinoi,  41. 

des-VIclidrei. 
Giijet.  e.  rue  da  Pwl-lfahoa. 
Hirl,  13,  ta»  L^llc^. 


Te.  B.  r 
Sarelil,  U.  rus  HoogrmnDL 
Taltel,  le.  ruï  UpeKeller. 
Tilaiid,  in,  rae  Neuve-Sl-AugniOa, 
Tilllet,  18.  rue  de  1»  Hlchodiire. 
Vaelieron.  9,  rae  Lcptltetieri 

Vl«jr«-lloli~  "   

telitn. 


(atuAra  ajBdjMla,  B,  nw  Hiam.  —  H,  BeHUr^  HtilWH,  i«eM 


CHAPITRE  m, 
On  appelle  eowrfiers-marront,  remisiers,  les  int^niédialreEl 
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leurs  cotées  &  la  Bourse.  Ils  remplissent,  comme  on  voit, 
entre  les  spéculateurs,  les  fonctions  réservées  p»r  ht  loi  aux 
agents  de  change.  Les  coulissiers  sont  dans  le  même  cas; 
seulement,  ils  n'agiotent  que  sur  la  rente,  tandis  que  les 
courtiers  s'occupent  spécialetnent  des  aclioUB  iaduslrielles. 

Les  opérations  de  laconliBsBsont  conndérables;  ausaî  ne 
lalsBUit-elles  pas  que  d'avoir  une  inSnenœ  sur  le  cours  des 
fonds.  Elles  sont  essentiellement  du  domaine  du  jeu.  Li^  plu- 
part de  ceux  qui  s'y  livrent  n'ont  ni  l'inlention  ni  murent 
la  facnllé  de  payer.  Les  liquidations  ne  se  terminent  jamais 
par  des  livraisons  d'effets,  mais  par  des  soldes  de  différences. 
La  coulisse  est  te  centre  de  tous  les  bntiti  de  Bourse.  Le  ca- 
nard financier  y  éclot  sous  les  bigarrures  les  plus  merreil- 
leuses. 

.  La  position  des  agents  non  officiels  est  nettement  dessinée 
pw-la  loi. 

■  n  est  dé<<eiidu,  sous  peine  d'une  amende  qni  sm  an  [dus  da 

siiiëine  da  cautionnement  des  ^enli  de  change  ou  courtiers  de  la 
place,  et  du  douzième  au  moins,  à  tous  individus  autres  que  ceux 
nomiDés  par  le  gouvernement  d'exercer  les  Tonctions  d'agent  de 
change  ou  de  courtier.  »  (Loi  du  38  venlAse  an  IX,  art.  8.) 

■  U  est  défendu  i  toutes  personnes  autres  que  celles  nommées 
par  le  gouvernement  de  s'immiscer  en  aucune  façon,  et  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être,  dans  les  fonellons  d'agent  de 
change  ou  de  courtiers,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  de  la 
Bourse.  Les  commissaires  de  police  sont  spécialemenl  chargés  de 
iciller  à  ce  qu'il  ne  soil  pas  cantreienu  à  la  présente  disposition. 

<  En  cas  de  coutraveniion,  tes  commissaires  de  police,  les  syn- 
dics ou  leurs  adjoints  feront  connaître  les  contrevenants  aux  auto- 
rités compétentes,  lesquelles,  après  la  vérilication  des  faits  et 
audition  du  prévenu,  pourront  lui  interdire  l'entrée  de  la  Bourse. 
En  cas  de  récidive,  il  pourra  être  déclaré  incapable  de  parvenir  i 
Félal  d'agent  de  léange  ou  de  courtier,  le  tout  sans  préjudice  des 
ptinet  pwtées  par  la  loi. 

■  It  ett  défendu,  mm  lit  prinu  portiet  conir»  enns  giu  ^im- 
miKmt  ilUgakment  dûtu  Ut  opiraliom,  i  tout  banquier,  n^iodaut 
ou  marchand  de  taaûer  ses  négociations,  lentes  et  achats,  et  dt 
{MyM*  dât  droitt  d»  eammittion  eu  dé  Mvrtagt  h  d'autres  qu'aux 
agents  icHlilués  par  la  loi. 

■  Toutes  Q^odslioiis  bitei  par  des  intomédiiires  fan  qoaKli 
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sont  déclarées  nulle?.  »  (ArrMi:  du  27  prairiiil  an  X,  art.  4,  'j, 
6  et  ~.| 

Les  délinquants  peuvent  être  condamnes  h  des  domma- 
ges-intérêts envers  les  offîcii^rs  publics  dont  ils  ont  usurpé 
ou  fraudé  les  lonclions.  Ces  gorl«s  de  délit  se  prescrii^t 
par  trois  ans.  Les  condamnés  sont  passibles  do  la-contraiule 
par  corps  pour  le  payement  des  dommages-inlârAts,  des 
amendes  et  des  frais- 
Ainsi  la  loi  punit  non-seulement  lei  agNits  osurpatean, 
mais  ceux  qui  emploient  leur  intermédiaire.  La  dénonciation 
du  délit  appartient  et  au  ministère  public,  el  i  la  comp»- 
gnic  sur  laquelle  on  a  empiété. 

Ici,  comme  dans  une  foule  de  circonstances,  le  fait  et  le 
droit  sont  parfaitement  distincts.  Le  droit  est  clair,  précis, 
formel:  aucun  individu  sans  qualité  ne  peut  s'immiscer  dans 
la  négociation  des  elléts  cotés  au  parquet.  1m  fait  n'est  pas 
moins  positif  ;  des  spéculations  immenses  se  font  par  d'au- 
tres Intermédiaires  que  les  agents  légalement  institués, et 
cela  non  pas  dans  l'ombre  et  le  mystère,  mais  au  grand  jour, 
avec  circulaires  et  réclames,  sous  lès  yeux,  même  pour  le 
compte  des  fonctionnaires  et  de  la  compagnie  chargés  de 
réprimer  l'usurpation. 

Que  celui  qui  est  dans  les  termes  de  la  loi  nous  dénonce! 
pourraient  dire  les  contrevenants.  1^1,  en  effet,  il  n'y  a  per- 
sonne, La  loi  est  inapplicable,  impossible.  En  poursuivant 
l'agiotage,  le  jeu,  lafi  aude,  elle  entrave,  elle  tue  la  spécu- 
lation et  le  commerce,  elle  met  l'embargo  sur  les  transac- 
tions. On  a  peint  Th^is  un  bandeau  nir  les  yeux.  Ce  n'est 
pas  seulement  dans  la  poursuite  des  coupables  qu'elle  est  ' 
aveugle;  c'est  dans  la  conception  de  ses  propres  lois.  lïe 
statuons  jamais  sur  ce  que  nous  ne  connaissons  point. 

La  toléraricp  des  agents  de  chan^  paraîtra  peut^tre  plus 
incxplicalile  que  celle  de  l'autorîlâ  :  ce  sont  leurs  attribu- 
tions qu'on  usurpe,  une  concurrnlce  au  rabais  qui  se  pro- 
duit contre  eux,  des  droits  de  courtage  dont  on  les  frustre. 
El  l'on  sait  combien  les  compagnies  privik'giûos  son!  jiikmses 
do  leurs  prérogatives. 
Cependant  tout  ce  monde  vit  en  bonne  intelligence  : 
i- 
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l'astre  radieiu  ne  refusa  point  sa  Inmièra  lux  hninblH  aa» 
ielUtes  qui  pivotent  autour  de  lui  ;  le  maître  du  festin  laissa 
les  petites  gens  se  disputer  les  miettes  qu'il  dédaigne  comma 
Irop  mesquines  pour  son  estomac.  —  La  curée  est  à  nhoa- 
dante ! 

Ilevendîquor  ses  privilèges,  c'était  .bon  aux  agents  do 
change  de  l'autru  siècle,  quand  ils  avaient  à  se  partager, 
entre  eux  soixante,  quelques  maigres  créances  sur  l'État  et 
de  rares  billets  de  commerce.  C'était  bon  encore  au  temps 
de  la  IResteuralion,  lorsque  le  bulletin  de  la  Bouroe  était 
limité  ans  rentes,  auz  actions  de  la  Banque,  aux  acUooi  dos 
canaux,  de  vraies  bimbeloteries. 

Mais  aujourd'hui  qu'à  ces  valeurs  anciennes  sont  veam 
s'ajouter  les  mines,  les  forges,  le  gnz,  les  chemins  deler,da8 
milliards  de  commandite,  il  serait  vraiment  mesquin  ds 
chercher  noise  à  de  pauvres  hères  qui  se  contentent  d'opérer 
sur  qtu'Iqiii's  rctUnincs  de  millions.  Aussi  nos  agents  do 
ch.iii;;!^  d'uuiuiij  dliLii  se  conduisent-ils  en  grands  seigneurs, 
liLn'v.ui.v  et  l  uiu  tdis.  Non  contents  de  tolérer  les  coulissiers 
et  l«s  courtiers  sans  mandats,  ils  chargent  volontiers  les  pre- 
miers de  leur  acheter  de  la  rente,  et  ils  font  une  remise  aux 
seconds,  qui  ont  besoin  de  leur  intervention  pour  certains 
marchés  où  te  concours  des  agents  officiels  est  nécessaire. 

On  se  demandera  peut-être  pourquoi,  lorsque  le  chiffre  des 
titres  négociables  a  plus  que  décuplé,  le  nombre  des  agents 
.de  change  est  resté  le  mtoe.  Ils  ne  sont  que  soixante  au- 
jourd'hui, comme  en  1830,  comme  en  1815,  comme  en  1734. 
Ce  chiffre  de  soixante  cst-il  s.icramcutel? 

Sans  doute  la  compagnie,  ferlaccommedanlcpour  Icspctits 
empiétements,  le  serait  iuQiiimunt  moins  s'il  s'agissait  seu- 
lement de  doubler  les  offices.  L'n  gouvernement  pourrait-il 
sans  danger  indisposer  la  corporation ,  toucher  à  l'arcbe 
sainte  du  plus  vieux  monopole?  Les  anciens  titrés  crieraifinl 
i>ien  liaut^  la  reconnaissance  des  nouveaux  lerait-elle  cootrfr 
jioidsàce  méci^nlentemeut!... 

Il  n'y  a,  selon  nous,  que  deux  systèmes  rationnels  :  <m  !• 
liberté,  comme  en  1791,  pour  tout  individu,  d'exerew, 
moyennant  patente,  la  profession  d'agent  de  chan^jow  lé 
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priviléga  conféré  i  un  nombre  4étenaiDé  44  citoyens  da 
ranplTr  celte  fonction.  Le  réginw  Mtard  qu»  npiut  f  faî^  h) 
pratique  n'est  pas  une  solution  ;  ce  n'est  pas  même  un  juste 
milieu,  car  il  a  les  inconvénients  des  deux  systèmes  sans  efi 
DiTrir  les  avantages.  D'une  part,  la  loi  reste  lettre  morte,  céi 
qui  est  toujours  d'un  fâclieux  exemple;  d'autre  part,  les 
gens  suspects,  que  le  monopole  a  la  prétention  d'évincer, 
ont  beau  jeu  à  l'ombre  de  te  tolérance  dont  jouissent  les  foi- 
■eurs  de  tontes  sortes. 

L£s  partisans  du  privilège  jbnt  valoir,  â  Pfippui  de  leur 
thèse,  les  considérations  Bnivanles  ; 

<  La  sécurité  des  transactions  et  l'intérêt  bien  entendu 
des  spéculateurs  exigent  que  les  fonctions  d'agents  intermé- 
diaires ne  soient  pas  accessibles  au  premier  venu.  Les  négo- 
ciatloDS  de  le  Bourse  donnent  lieu  à  des  mouvements  de 
valeurs  eonsidéraUes;  il  y  mn.it  ik  nu  appât  tran  taottst 
pour  les  malhonnétas  gens,  si  la  M  n'avait  soin  40  mettre 
le  public  à  l'abri  de  leurs  entreprises. 

■  Elle  a  donc  entouré  ces  (onctions  de  toutes  les  précau- 
tions que  suggère  la  prudence.  Les  candidats  doivent  être 
d'une  Rioralit^  notoire,  d'antécédents  irréprochables,  d'une 
capacité  éprouvée  par  la  pratique.  C'est  le  chef  de  l'État  qui 
fait  lui-même  les  nominations,  qu'il  s'agisse  de  nouveaux 
oHlces  à  créer  ou  de  mutations  dans  les  anciens. 

<  Le  chiffre  du  cautionnement,  assez  élevé  pour  écarter 
les  aventuriers,  offre  ft  la  fois  une  garantie  matérielle  et  une 
gai«Btteii)or«t«{car  la  Cortune  ou  le  crédit  qa'iLc^peie 
cheE  PASpimit  est  un  0gc  de  SB  pfoUU. 

-  c  Lm  rtglenents  qtâ  ré^sssnt  laotmpagnieseDtdesj^os 
sévères  ;  le  gouvernement  se  réserve^  pour  certains  ces,  te 
droit  de  destitution,  la  corporation  elle-même  se  charge  de 
sa  propre  police.  La  Chambre  syndicale  a  pouvoir  de  répri- 
mander ceux  de  ses  membres  qui  enfreindraient  les  }ois  4e 
l'honneur,  et  au  besoin  elle  est  la  premi^  k  sjguJer  f# 
indignes,  afin  qu'il  en  sojt  fait  justice. 

a  Voilà  des  garanties  qu'on  chercherait  vainement  daw 
le  principe  de  la  liberté  des  fonctions.  » 
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A  ces  motifs,  les  adversaires  du  monopole  opposent,  entre 
autres  objections,  ceileB-ci  : 

<  Le  négociant  est  meilleur  juge  que  personne  du  degré 
de  conGance  à  accorder  aux  intermédiaires  qu'il  emploie- 
Son  intérêt  est  un  contrdle  autrement  sérieux  que  la  sôtlicï- 
tode  do  pouvoir. 

»  La  statistique  de  la  criminalité  ne  témoif^ie  point  d'une 
jAas  grande  moralité  cbez  les  officiers  publics  que  ohes  le 
commun  des  tih^ens.  Le  privilège,  en  réunissant  dans  une 
seule  main  des  intérêts  considérables,  offre,  par  le  fait  de 
cetle  concentration,  un  vifappAt  à  l'escroquerie.  Un  sinistre 
commercial  dans  cette  catégorie  de  fonctionnaires  devient 
une  véritable  calamité  publique. 

€  L'absence  de  concurrence  permet  aux  privilégiés  de 
prélever  sur  les  spéculateurs  des  droits  de  courtage  que  le 
système  de  liberté  réduirait  de  cent  pour  cent  et  plus. 

■  En  principe,  garanties  illusoires  et  cberté  des  services, 
voilà  le  bilan  du  monopole. 

■  En  fait,  l'abondance  des  titres  négociables  serait  un 
embarras  pour  les  agents  de  change,  si  les  courtiers-mar- 
rons ne  faisaient  presque  toutes  les  valeurs  des  compagnies 
privées.  La  grande  aflaire  des  premiers,  ce  sont  les  grosses 
entreprises;  ils  ne  tiennent  pas  du  tout  à  ouvrir  un  compte 
et  &  se  déranger  pour  deux  ou  trois  actions  d'omnibus,  d'as- 
BRraoees,  d'aspïalu  ou  de  toute  autre  compagnie  au  mince 
capital  de  quelques  millions  et  au-dessous.  D'où  il  résuite 
que  le  système  de  liberté  reçoit  déjà  un  coramencemrat  d'ap- 
plication, avec  l'approbation  tacite  de  l'autorité  et  l'asomlt- 
ment  des  spéculateurs.  Il  s'agit  simplement  de  l^ialiser  mu 
position  toute  faite.  » 

,  Tel  est  l'état  de  la  situation  et  de  la  controverse.  Il  appelle 
une  solution  sinon  ui^nle,  du  moins  prochaine.  Si  le  gou- 
TCmement  se  prononce  pour  le  maintien  du  privilège,  il  j 
aura  certainement  lieu  à  augmenter  dans  une  proportion 
assez  considérable  le  nombre  des  charges.  Alors  une  antre 
question  se  présente  :  les  nouveaux  ofiiccs  devraienl4ls  être 
concédés  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreui? 
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L'ailminislration  eë  montre  généralement  très-libérale 
chaque  fois  quVlle  a  iilTaire  aux  financiers.  Les  concessions 
lie  chemins  de  fer,  le  rachat  des  actions  de  jouissance  des 
(anaux,  les  emprunts,  en  sont  autant  de  témoignages.  Quand 
l'Élal  veut  racheter  sa  dette  au  moyen  de  l'amortissement, 
i!  le  fait  avec  publicité  et  concurrence.  Ainsi,  tamlis  que  les 
agioteurs  manœuvrent  {Uur  faire  hausser  ou  baisser,  sui* 
rant  leurs  intérêts,  le  cours  de  la  rente,  le  gou^-ememeot, 
hii, yinterdil  le  dnHt  de  spécnler  sar  la  déprécialionde  son 
crédit  ;  an  taUeau  placé  à  la  Bonrse  indique  diaque  jo^r  la 
iomme  en  capital  affectée  au  racbat  de  telle  ou  telle  oatare 
do  fonds. 

Kous  ne  serions  pas  surpris  que  de  DOUTelles  charges  ita-r 
geais  de  change  fussent  concédées  gratiiîtenieBt  à  des  gens 
qui,  dès  le  lendemain,  trouveraient  couramment  de  lenrs 
litres  quatre  à  cinq  ccrit  mille  francs. 

rious  croyons  cependant  qu'en  fait  de  scrupules,  il  ne  faut 
pas  pousser  le  rigorisme  jusqu'à  devenir  dupe.  I^i  loi  auto- 
rise  les  offiriers  publics  à  présenter  leurs  successeurs  :  ce 
liroit  Je  présentntion  est  tout  simplement  la  vente  de  l'of- 
iiie.  Les  charges  d'agents  de  change  valent  acluellomeni  un 
millioD  et  demi  de  francs.  Une  réforme  qui  les  (lorterait  en 
nombre  au  double,  les  ferait  sans  doute  baisser  de  prix,  mais 
:ion  (le  moitié;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer 
plus  haut,  les  valeurs  négociables  ont  tellement  ai^imenié 
à-  puis  une  douzaine  d'années,  que  la  part  de  chacun  serait 
Kiicoit'-  ires-belle  dans  cette  nouvelle  condition.  Ajoutez  que 
les  transactions  abandonnées  aux  eourticrs  sans  qualité  fe- 
raient retour  aux  agents  officiels.  Nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi l'État  s'interdirait  de  profiter  du  hcnéficede  la  création, 
cl  ne  vendrait  pas  ses  nouvelles  investitures. 

Ce  serait  immoral ,  dira-t-on;  ce  serait  sanctionner  avec 
ùclat  la  vénalité  dos  chaînes,  qui  n'est  jusqu'ici  qu'implici- 
tement reconnue.  —  L'immoralité  procède  alors  du  principe 
i  mime  du  privilège  et  non  de  la  qualité  du  vendeur.  Com- 
I  nentl  on  trouvera  tout  naturel  qu'un  particulier  vende  un 
i  qiillion  ce  titre  qui  lui  a  été  conféré  gratùilenrait,  et  im  se 
HWidalteraa  que  le  gouvoneineat  s'atlribbe  le  (hîx  de'  sa 
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^opneoocwaiiwl  ConuBeiit!  ai  les  monopoles  étaient  sdio- 
lù,  on  verrait  les  ex-privilégiés ,  agents  de  change  en  tète. 
Tenir  réclamer  au  gouvernement  une  iodcmnité,  c'est-à-dire 
le  remboursement  d'offices  qu'il  n'a  pas  vendus,  et  cela  pa- 
raîtrait simple^  et  si  ce  même  gouvernement  réclamait  uoe 
indemnité  pour  l'aliénulion  qu'il  a  faite  du  domaine  public, 
ce  gérait  immoral  !-.. 

Dans  ce  cas ,  qu'on  tranche  la  question  au  profit  de  la 
liberté.  Le' bénéfice  sera  tout  entier  pour  le  public,  qui 
gagnera  à  l'abaissement  des  droits  de  commission,  el  pour 
l'ordre,  mieux  prot^é  contre  les  abus  de  la  spéculation  par 
une  liNrl^  entière  que  par  les  insignifiantes  restrictions  det 
loia. 


CHAPITRE  IV. 

■lolitIlutloB  dea  cnpilBDX.  --  l/iniportnace  dea  op^r»- 
liiiiii  ili-  llniirsi^  i'ii         tii  rouH^queiice. 

>"iiu-  îudiis  ('\}]li(nié  (bin  V lui rodiiclion  comment  toute 
oiiciMîiiiii  Jt!  cuiiimiTcc  ott  du  liiiante  ayant  pour  but  soit  le 
transport  dos  prudiiils,  soit  la  disUibution  des  capilaui  ou 
la  cinulaliou  des  valeurs,  est  essentiellement  prodiictiw. 
Mais  |iour  que  le  capital  puisse  se  répartir  avec  intelligene« 
el  ('irculcr  d^ins  toutes  les  parties  du  corps  social,  ïl  faut 
qu'il  soit  diiut!  d'uue  certaine  faculté  de  déplacement;  c'est 
de  co  driilaccmcui,  de  celle  moliilisiition,  comme  on  l'ap- 
pcllo,  (ibjiîl  |iiiMii|jal  (le  la  p[itci]hition  boursière,  comiiM 
aiis-i  di>  l 'il- ioi :!■,■(■  le  jilus  vljonU'.  que  noua  allons  expiiser 

l.a  furu.r  lu  aii<  i<  imr  l4  la  plus  ùlôincutaiie  de  la 

prestaliou  des  capitaux  est  le  prêt  sur  li3'potliùque,  le  bail  à  | 
lo)'Orou  à  i:licptel  :  plus  tard  sont  venus  le  contrat  à  l« 
grosse,  la  lettre  do  cbangc  et  l'escomplc  des  banques.  La 
commandite,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  absolument  inconniM 
aux  ^çiens,  ne  s'wf  développée  d'upe  manière  Tl^mnl 
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remarquable,  n'a  reçu  une  organisation  puissante,  que  dans 
Mtrc  siècle.  Ce  retard  tenait  à  la  fois  à  l'état  de  l'industrie 
et  aux  habitudes  de  la  [iropi  iété. 

Autrefois,  et  il  n'y  a  pas  beaucoup  plus  de  quarante  à 
cinquante  ans  de  cela,  le  capitaliste  engageait  volontiers  ses 
fonds,  comme  le  propriétaire  affermait  ses  domaines,  ponr 
un  terme  plus  long  que  la  vie  de  l'homme,  quelquefois  même 
i  perpétuité.  C'étaient  des  baux  de  quarante-neuf  et  quatrë- 
ringt-dix-neuf  ans,  des  constitutions  de  rentes  Tiagéreson 
perpétuelles,  des  «mptiyUiéoses,  ohamparts,  ttomalBes  ooo- 
géables,  etc.  Les  transacHoits  senAlaienl  faites,  comme  les 
bâtisses,  pour  des  éternités. 

Anjourd'hui  il  n'y  a  plus  guère  que  des  compagnies  à  mil- 
Bons  qni  se  conslituenl  pour  une  pareille  durée.  Encore  te 
nombre  d'années  prévu  dans  leurs  ac(cs  a-t-il  bien  iilus  pour 
objet  de  faire  valoir  la  richesse  de  leur  exploilalioii,  l'impor- 
tance de  la  concession  qtii  leur  est  fLiile,  la  solidité  et  la 
sécurité  qu'elles  offrent  iiiix  aetiomiaiies ,  que  d'affirmer 
dans  sa  teneur  liltoralu  rcffeclivilé  de  leur  durée.  Le  temps 
est  de  l'argent,  disent  les  Anglais.  La  durée  d'une  comman- 
dite n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'une  forme  d'appréciation  de 

sa  valeur.  Une  société  se  constitue  an  capital  de  et  poor 

une  durée  de  ,  voilà  l'affaire.  Le  chiffre  du  capital,  ajouté 

k  celui  de  la  durée,-  constitue  la  valeur  réelle  de  l'eirtre- 
[irise.  Une  fois  établie,  elleticndra  ce  qui  «m  nécessaire,  ou 
qu'elle  jugera  utile  à  ses  intérêts  :  la  fixation  da  lenne,  or- 
ilonnée  par  la  loi,  ne  signifie  pas  antre  chose.  '  ■ 

La  division  du  travail,  dont  loflel  le  plus  remarquable  et 
le  moins  prévu  a  été  de  solidariser  les  indasiries;  la.  imiltt- 
|ilicité  des  entreprises,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
iravaus  publics;  le  développement  de  la  mécanique,  qui  ré- 
duit presque  à  rien  la  production  individuelle,  et  l'immense 
circulation  qui  en  a  été  la  s,utte  :  toutes  ces  causes  ont  fait 
subir  à  la  propriété,  à  la  consommation,  à  miat  des  ci- 
toyens, des  modifications  aussi  profondes  que  variées,  dont 
b  Bourse  est  devenue  l'expression  et  l'écho.  Sous  l'action  db 
ces  Causes  irrésistibles,  on  capitaliste  avisé  ne  se  dessaisit 
pins'  de  ses  fonds,  par  nn  aete  spécial,  individuel,  nmrinittff, 
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et  pour  un  longtemps,  entra  les  mains  d'un  emprunteur 
Dniqufl.  Il  sali  que,  par  la  création  incessante  de  valeurs 
Doavelles,  par  la  proportionnalité  variable  des  produits,  par 
les  osdllatioDS  de  la  politique,  sa  fortune  est  soumise  à 
des  chances  perpétuelles  de  hausse  et  de  baisse;  et  dans  la 
prévision  de  toutes  ces  éventualités,  il  se  met,  autant  que 
possible,  en  engageant  ses  fonds,  à  même  de  les  déplacer, 
distribuer,  et  au  besoin  réaliser,  k  la  convenance  de  ses  in- 
tértls. 

La  commandite  par  acUons  représentées  en  litre»  circu- 
lables  et  au  porteur  lui  en  fournil  le  moyen. 

Le  prêt  hypothécaire  à  longue  échéance  n'est  maintenant 
nn  placement  de  fonds  que  pour  le  petit  rentier  qui  renonce 
àaugmwiter  son  capiial,  ou  qui,  spéculant  au  fond  d'une 
province  sur  la  misère  et  l'ignorance  du  paysan,  fait  ses 
piacemenls  à  un  taux  dont  l'élévation  est  en  raison  même 
de  l'immobilisation  de  la  dette.  U  Société  de  Crédit  foiuier. 
en  stibsliluant  au  crédit  individuel  et  déclaré  un  commandi- 
taire multiplH  cl  anonyme,  dont  les  obligations  sont  à  tout 
instant  négociables,  a  détruit,  au  moins  en  principe,  ce  riomt 
système  usuraire,  et  fait  du  gage  immobilier,  de  l'antique 
hypothèque,  un  instrument  de  mobilisation.  La  nouvdle 
procédure,  pour  les  cas  d'expropriation,  ajoute  encore  à  la 
rapidité  et  à  la  certitude  du  mouvement.  Grâce  à  cette  or- 
ganisation savante,  le  sol  n'est  décidément  plus,  suivant  la 
définition  dos  modernes  économistes,  qu'un  outil;  l'agricul- 
ture el  rindustrie  sont  assimilées  dans  un  même  régime  de 
crÀdit  et  de  commandite  :1a  révolution  est  complète.  L'im- 
pulsion une  fi»*  donnée,  le  mouvement  devient  une  cause 
incessante  de  mouvement.  Les  inventions,  les  perfeciionne- 
tnents  qui  se  succèdent  et  se  pressent  sans  relâche,  chan- 
gent i  chaque  insUnt  les  conditions  du  travail.  La  vapeur 
a  bouleversé,  transformé  l'industrie.  Déjà  l'on  peut  prévoir 
le  jour  où  le  travail  agricole  lui-même  sera  industrialisé,  où 
\p  li-imcaii  no  sera  plus  qu'une  mimufacturc  ,  et  la  vie  du 
piijfaii  Kliîulilii'i-  i'm  uIIimIi'  l'onvi  ii'i'  drs  fiibi  iiincs,  rhantiers 
ile"c(.nstru.;tii>ii,  ilicniius  <lc  [lt,  usines  el  poi  ls.  Dans  un  UtI 
entraînement,  la  pratique  caiùtalisle  ne  pouvait  rester  sU- 
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lionnaire  :  tdice  Un  utail  ae  marcher  avec  le  nouveau  sys- 

On  peut  se  i;ii[C  une  Hk'i;  de  1  importance  de  celte  réforme 

En  (iepil  di;  1  hvpûilic(|uc.  le  crédit,  dans  les  condilions 
anciennes,  clan  moms  réel  que  personnel.  On  prêtait  ses 
eapitauK.  soiL  a  acs  agi-jcidtenrs,  soil  à  des  industriels,  dont 
la  bonne  foi.  la  capacité.  I  expérience  formaient  encore  pour 
le  prêteur  |a  plus  sûre  garantie.  Aussi,  que  de  lenteurs  dans 

les  informations,  les  expérimentations,  les  enquêtes!  

que  de  précautions  dans  les  actes!  que  de  cérémonies  par- 
devant  le  notaire  I  que  de  difdrultés  soulevées  par  des  droits 
des  mineurs  et  desfemmesl...  Puis,  une  fois  les  fonds  remis, 
le  capitaliste  ne  pouvait  plus  se  déprendre.  Exiger  un  rem- 
boursement, anticipé,  c'ciail  impossible;  :  les  lormes  du  con- 
Iral  s'y  refiis:iii!nl.  l'ro|>osiir  une  [(■siliiLlion,  c'iilait  s'exposer 

gage  mûmc  du  crtdill...  l'our  si;  dcfiagtr,  le  ct'imm^indiîai'rc 
ou  prêteur  était  obligé  de  clierclier  un  substitut  dans  ses 
droits,  dont  la  eonfiarire  étiiil  à  créer,  et  qui  dans  tous  les 
cas  prétendait  à  un  émolument.  De  là  nouvel  examen,  en- 
quête, inventaire,  débats  :  après  bien  des  démarches,  on 
n'arrivail  à  rien.  Le  capitaliste  était  rivé  à  l'hypothèque;  sa 
position  était  fixe,  comme  le  capital  qu'il  avait  foiirni  à  l'en- 
treprise. Pour  lui,  plus  dcdélivranceavanl  l'heure  solennelle 
Ju  remboiirscmcnl!... 

M iiin tenant,  ^rXte  h  la  mobilité  de  l'action,  le  ciiiiital  est 
délivré  do  toutes  ces  entraves,  en  même  tnnips  (jiic  l  om- 
[iruiitcur  renconire  plus  de  facilités.  Le  crédit,  entièrement 
dépevsonoalisé,  est  devenu  tout  réel.  On  disait  jadis  :  Tant 
Tant  l'homme.  On  dit  maintenant  :  Tant  vaut  la  chose.  Or, 
puisque  l'on  prèle  sur  la  chose,  que  fait  le  nom  de  l'homme 
dans  le  contrat?  Qu'impoi  te  le  nom  du  commanditaire,  celui 
du  commandité,  quand  le  talent,  l'honorabilité,  la  vertu  de 
celui-ci,  quand  les  motifs  qui  font  agir  celui-là,  peuvent 
tous  se  ramener  k  cette  expression  algébrique  :  Action'Ca- 
pitat-Bénéfice'Dividende?  On  prèle  à  l'entreprise,  non  au 
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heure,  par  la  transniis-iliiîii<^  ili'  I  .irtion. 

Maintenant,  (iu'nni..  rniiminii.lilr  Hus  lucrative  se  pré- 
sente, ou  bien,  L-eqm  icm..,!  li,u,K  u  rcnicU  a„  même  que 
l'entreprise  dans  laquelle  le  cnpilidi<l(^  a  cn;;ag,:  ses  fooJs 
éprouve  des  conlre-lemi-.s,  de?  portes;  (iiie  les  apiiarciices 
deviennent  pour  elle  moins  heureuses  :  en  im  in^t  ml,  sans 
formalités,  ni  poursuites,  ni  iliscii^'^ions,  sans  miciisltiie  Je 
noiairc  sans  payer  un  centime  de  droit  de  mulalion,  par  le 
sim|)le  uiinisli^i  i'  d'un  agent  de  change,  le  porteur  d'actions 
peut  vendre  se^  titres,  en  loucher  le  montant,  au  cours  dn 
jour,  soit  avo.  hénéliee,  soit  avec  une  perle  légère;  se  pro- 
curer  le  pla.cnu.U  qu'il  aniLiUio.ine,  douMer,  tripler  quel- 
quefois son  rm.«.i,rar  .■o..*.V,u«..l  .mss.  son  capital  ;  chan- 
ger du  tout  au  unit  sa  rondiiion  de  f.M  lune;  comme  aussi, 
dans  le  cas  où  ses  apprélicoMons  iinraicnl  cté  mal  fondées 
et  ses  espérances  déçues,  il  peut  voir  ses  nonyellcs  actions 
perdre  25,  30  et  50  0/0,  et  sa  fortune  rediiile  dans  la  même 
proportion.  _  ,  ,. 

C'est  ainsi  que  le  capital  est  devenu  marchandise  comme 
le  prodMil,  plus  circulante,  plus  aisément  échangeable  que 
le  produit  lui-même.  C'est  par  là  que  les  nations  modernes 
ont  pu,  en  moins  d'un  quart  de  siècle,  creuser  des  cun^ns, 
consiruire  des  chemins  de  ter,  entreprendre  des  Iravaiis  gi- 
uantcsqnes,  subvenir  à  des  entreprises  qui  laissent  bien  loin 
derrière  elles  tous  les  monumenU  de  Rome,  de  l'Egypte,  de 
l'Assyrie  de  la  Terse  et  de  l'Inde.  C'est  à  l'aide  de  cette  or- 
gaulsalion  du  crédit  que  l'Angleterre,  la  plus  riehe  d.-s  na- 
tions modernes,  a  (ni  enlrcprendrc  une  lulle  de  vin-1-,  iiiq 
années  conlre  la  HépuLlique  et  conhc  1  Kinpiie  conlr^i,  ler 
une  dette  du  27  milliards,  dont  elle  sert  aujonrd  Uni  les  m- 
térèia  «\-ec  la  même  faeililé  que  la  Banque  de  ri  i.nce  j.iivo  le 
dividoide  de  ses  actionnairesi  tandis  qu  avec  ses  armées  |*r. 
muienlM,  «vec  too  budget  de  la  guerre  et  son  écrasante 
cmMUmUod,  notre  gonvemeraenl  n'a  su,  depuis  un  demt- 
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ment  aiiache  à  surveiller  les  opéraiions  do  la  Bourse,  et 
queï  leu  énorme  ii  s  v  pem  fiiire. 
L  aciioanaire  sérieux,  qui  ne  cherche  qa  un  empioi  lu- 


viaeuues  aux  t!|)uqu(iH  ii.ïëës.  n  tm  s  iikiiiiuii;  uu  ('Oiiii>  uu- 
lanl  qu'il  lui  ferait  présager  une  dé{iicciiiliqn  nicnui;ante 
pour  ses  inlérôts.  Il  en  esl  de  mâmc  du  rentier,  qiti  ne  voit 
dana  les  lonJs  publics  qu'un  moyen  de  i-evenu  fixe,  sous  la 
garantie  de  l'État  et  d  ii  pays,  et  qui  reste  étranger  à  la  spé- 
culalîoi).  Que  le  4  1/9  soit  à  105  oa  A  90,  il  n'en  touctûra 
m  plus  ni  moins  d'arrérages  an  semeslre  :  la  conversion  on 
la  banqueroute  peuvent  seules  l'atteindre.  Dans  les  temps 
calmes,  cotte  quiétude  de  l'actionnaire  et  du  rentier  peut 
i:\re  prise  pour  sagesse;  mais  il  esl  des  cas,  et  ils  peuvent  se 
produire  d  un  instant  à  l'autre,  où  l'on  ne  saurait  y  voir  que 
de  l'ineptie. 

Le  gouvernement  a  le  projet  de  former  un  emprunt  de 
lOO  millions,  4  0/0,  à  75  ;  contre  un  vcrscnici:!  do  7r>  1r.,  il 
offre  donc  de  souscrii  e  une  obligation  de  -i  Cv.  d'inlérôi.  Le 
4  est  à  1!0,  ce  qui  viiut  dire  que  les  capitaux  eiigiigés 
dans  cette  valeur  produisent  ^  d:  9  c.  0,0.  En  vendant  du 
i  1/2  à.ce  taux,  et  prenant  du  4  0/0  à  75,  le  spéculateur 
gagne  1  M  c.  d'intérêt,  ce  qui,  au  taux  de  110  du  4 1/3 
C^,  lui  consUtiu  une  augmentation  décapitai  d«  80  0/0. 
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Tout  le  moiule,  h  ces  condïtions/voDlant  teain  de  la  rente 
ot  prendre  de  l'emprant,  il  y  aura  baisse  sur  le  4  1/2,  et 
hausse  des  titres  de  l'emprunt,  oscillation  sur  tes  deux  va- 
leurs :  ce  qui  sigtiilie  qi:c  te  goiivcrnement,  pour  trouver 
75  millions  réels  il  em|irunlri',  est  oblijié  d'olTrir  aux  sous- 
cripteurs de  rempriitil,  à  leurs  lossioiiiiaircs  et  sous-cession- 
naires,  line  curée  de  a.T  ii  jO  millions,  plus  ou  moins;  ie  loiit 
aux  dépens  du  Trésor,  des  rentiers  de  l'IÏUt  et  du  pays,  livi- 
deinment  les  porleiirs  de  rente  ont  inlérêl  àsavoircequi  se 
passe,  afin  de  se  conduire  au  mieux  de  leurs  inlérfis. 

Supposons  que  la  Californie,  l'Australie,  le  Pérou  et  l'Ou- 
ral versent  tout  à  coup,  dans  la  circulation,  une  masse  de 
métaux  précîenx  double  de  celle  qui  sert  aujourd'hui  à  la 
circulation  monétaire  de  l'Europe.  La  valeur  de  l'or  et  de 
l'argent  diminuera,  comparativement  à  celle  du  blé,  du  via 
et  de  la  viande.  Mnis,  le  taux  des  rentes;  dividendes ,  tarifs , 
etc.,  ne  changeant  point,  et  se  payant  toujours  en. la  même 
monnaie,  le  revenu  du  rentier,  de  l'actionnaii-e,  aura  dimi- 
nué. Qui  profitera  de  la  dillérence?"rf:ial  d'abord,  le  chan- 
geur ensuite,  et  linalemcnl  t'uis  les  genres  de  proiliictciirs, 
à  mesure  qu'ils  auront  eu  le  soin  de  se  mcLIre  à  la  hausse, 
—  Là  donc  encore,  il  y  a  sujet  à  rctlexion  pour  le  rentier 
comme  pour  raclionnaiie. 

Une  compagnie  d'armateurs  se  forme  au  Havre,  dans  les 
conditions  ordinaires  de  la  navigation,  pour  le  commerce  de 
l'Amérique  et  de  l'Inde.  Survient  tout  4  coup,  avec  un  sys-  ' 
tème  de  biltiinents  d'mie  capacité  dix  fois  pins  forte  et  d'une 
économie  de  service  quadruple,  une  compagnie  rivale  au 
capital  de  60  ou  80  millions.  L'ancien  système  est  écrasé. 
Il  imporle  donc  à  l'aclionnaire  d'éelianger  ses  premières 
aclions  contre  de  nouvelles,  l  e  qui  l'ipiivaut  à  une  fusion  de 
la  première  compagnie  d.ms  l;i  secnndc. 

tes  causes  do  liausM'  ri  de  lints^e  varient  à  l'infini,  sou- 
vent tombent  à  l'iniprovisle,  comme  la  foudre,  sur  le  mar- 
ché. Quand  elles  n'evivient  pas,  la  peur,  la  malveillance, 
l'intrigue,  la  mauvai:ie  foi,  les  inventent,  les  grossissent,  les 
dénaturent,  cl,  à  force  d'agitation,  finissent  quelquefois  par 
lenr  donner  la  réalité.  C'est  là  le  métier  du  joueur,  do  celui 


Digitized  GoOgle 


i]ui,  sans  intérël  Uaii.s  aueiim?  oiiliu|u  isi!,  opécuie,  comme  on 
l  u  ilit,  à  la  hausse  et  à  la  baisse.  Pour  celui-là,  tomman- 
ililc,  crédit  public,  diviilendc,  intérêt  ne  sont  ubsnlumenl 
rien  :  l'oiseau  de  proie  ne  cbasse  pas  li;s  mouches.  Ce  qu'il 
cherche,  ce  sont  des  enlreprises,  des  coups  de  Bourse,  des 
ràQes  comme  à  la  rouletle,  des  razzias  comme  sur  les  Kabyles. 
C'est  là  Bnrtont,  c'esl  dans  cet  abus  de  la  mobîlîsalion  des 
capitaux,  diins  cette  dénaluration  de  la  commandite,  qu'est 
le  (langer;  danger  cerlee  plus  sérieux,  pour  la  forluno  dit 
pays  et  la  moralité  publique,  que  renvahissement  par  les 
courtiers  marrons  des  fonctions  d'agents  de  change. 


CHAPITRE  V. 

•pérattaaB  dè  U  Bonne.  —  DiO^rentM  t^rUt  de  Mai^ 
chés. — ComblnaliOBi  anmiiellca  lli  danneotlIcB. 

De  tout  ce  qui  prcccdc,  il  résulte  :  . 

Que  les  opérations  au\iiucllcs  donnent  lieu  le.>  offets  cotés 
à  la  Bourse,  indépendamment  de  Icoi-  caractèru  plus  ou 
moins  prononcé  d'iilililé  publique  et  de  moralité,  sont  de 
deux  sortes  ;  les  placements  de  fonds  et  la  spéculation  ;  en 
d'autres  termes,  la  commandite,  o\ipretlaUoa  des  capitaux, 
et  leur  mouvement. 

Si  nous  n'avions  à  parler  que  des  placements,  nous  le  fe- 
rions en  deux  lif,'nes.  Qiiiii  de  plus  sim])lc  que  kl  \eiile  cl 
l'achat?  La  iiéï;Ofialioii  des  litres  ne  su  fait  ]i;(s  aulicmeul 
que  celle  des  inarchaudises,  i.cs'agcnts  do  chani;e  soûl  les 
notaires  du  contrat;  ils  donnent  l'aulhcnticité  aux  conven- 
tions. 

Le  léi^islateur  reconnaît  les  marchés  au  comptant  et  les 
marchés  à  terme,  mais  avec  force  restrictions  pour  ces  der- 
niers, qu'on  a  même  essayé  de  prohiber  d'une  manière 
abscdue, 

.  La  loi  du  as  vendémiaire  an  IV  dit  en  eSét  : 
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0  Attendu  que  les  marchés  à  terme  ou  i  prime  ont  déjà  été 

intprdils  par  de  pr^cMentes  lois,  tous  ceux  contractés  anlérieu- 

L'onluniiaiico  du  l!i  novembre  1823  maiiilii^nl  les  dispo- 
sitions iJc  l'an  êt  de  1785,  qui  réputé  jeux  de  Bourse  et  pro- 
bibo  les  marchés  à  terme  £iiits  sans  dépôt  jiréalt^- el  hors 
de  deus  moia. 

Nous  avons  cité  ailleurs  les  articles  421  et  423  dn  Co^ 
pénal  sur  les  paris  et  les  ventes  à  découvert. 
Le  Code  civil,  article  1965  :  ■ 

a  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour 
le  pavement  d'un  pari,  n 

I,a  jurispriidcncc  est  conforme  à  l'esprit  et  au  texte  de  la 
législation  ;  elle  a  siu:œssivcmciit  lonsiicri;  ; 

1°  Que  lus  mnn  hùs  à  lei  mo  s\ir  les  olîi^ts  publics,  qui 
n'ont  (l'autre  objet  (]iie  il  -  rlLir'jreii(  e=.  iloivonl  être  réputés 
jeu\  de  Ooiirse  et  rtiiiiiili'T  i  iirniin'  il('[hniirviis  de  cause  cl  de 
réalllc,  comme  coniian  r  s  iin\  luis,  à  l'ordre  et  à  la  morale  ; 

2°  Que  l'absence  du  dépôt  rend  présumable  le  défaut  de 
cause  et  de  réalité  ;  - 

3°  Que  ces  sortes  de  paris,  déguisés  tout  la  forme  de  mat- 
ehét,  ne  peuvent  engendrer  aucune  espèce  d'action  devant 
les  tribunaux,  au  proQtdequiquecesoil,  ni  du  dienl  contre 
l'agent  de  chanj^,  ni'  do  celui-ci  contre  son  client,  ni  de 
l'agent  de  change  contre  son  confrère  ; 

■4°  Que  la  riililleation  du  marché  f.iile  par  le  débiteur, 
môrne  depuis  réebéance  d[i  tenue,  ]iar  la  souscription  d*UDe 
reriiii[iaiss:iiii'e  on  d>'  lnliels  pniir  les  dilTércnceS,  DS  saurait 

coin  rir  le  i  iio  oi  i-j(i..ire  de  ci;  marclié  ;  que  la  reconnais- 
sance et  les  billets  sont  également  nuls. 

Cependant,  depuis  quelques  années  lejeua  tetlenientpft- 
nélré  dans  nos  mœurs,  que  les  tribunaux,  tout  en  restant 
fidèles  à  la  lettre  du  Code,  semblent  vouloir  user  d'une  cer- 
taine indulgence.  La  Cour  impériale  de  Paris  a  consacré, 
par  arrêt  du  35  janvier  1856,  que: 

•  Les  nuTchte  à  terme  tor  actions  Indutlriellei  sont  nJaUei 
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si  le  TBiideui'  justifie,  par  des  offres  régulièm,  avoir  eu  entre  Im 

niiiins,  ail  iiiument  de  l'échéance  du  terme,  le  nombre  d'acliou 
pnr  lui  i  cnHdi's;  peu  importe  le  début  d'identité  des  titres  offerts 

s'il  s'u'Sil  il'iiciiims  au  porleur,  car  fa  déslgnalioii  dans  ce  cas  ssrait 

MHS  inU'^n't.  » 

Ccttf!  (loctriim  csl  un  pi  cimior  p^s  lifiis  (le  la  voie  tr.iJi- 
tiouiielli;,  liicii  qu'il  ros-:or(i>  ovid^iiimi^nt  liii  li'slc  ili;  l'arrÈt 
qui;  Li  Ciuir  a  cru  .ivoir  ^ilT.iirij  à  un  vi^nileiir  do  bonne  foi. 
L"<il)li<;nLion  de  prouvi'i'  |i;ir  des  ollrcs  nielles,  le  jour  de 
l'échéiuicr,,  qu'on  est  en  niesiire  do  livrer  des  litres  quelcon- 
ques, ne  sullil  plus  à  déjïi outrer  que  le  m.u  clic  clait  sérieux. 
Quel  agioleur  en  effet  n'est  en  position  de  trouver  des  amis 
qui  lui  prêtent,  pour  une  bciini  seulement,  des  titres  an 
porteur  qui  lai  donnent  un  aspect  de  reatior-propriétaire, 
d'homme  honomble?  Si  l'alTaire  en  vaut  un  jour  la  peine,  il 
no  manquera  pas  de  s'établir  un  bureau  de  locaUon  de  titres 
i  l'usage  des  joueurs  qui  voudront  échapper  aux  suites 
saslreuaes  d'un  pari,  en  montrant,  pièces  en  main,  qu'ils  ont 
entendu  f:iirc  une  vcnle  réelle. 

Un  arrÉldti  tribunal  de  commerce  du  SS  février  suivant  va 
beaucoup  plus  loin  : 

u  La  Tente  des  actions  d'une  compagnie  industrielle  à  erétr  est 
ralable,  dic-il,  pourvu  que  les  parties  aient  en  vue  une  livraison  de 
titres,  et  non  le  payement  de  simples  différences,  n 

Celte  fois  la  jurisprudence  tombe  dans  les  reitrietioiu 
mentales  et  les  directions  d'intention  des  pères  jésuites,  dont 
Bhiise  Pascal  a  tant  égayé  sfs  lecteurs.  Cependant,  tant  que 
II?  l4''^ris]ateur  reconnaîtra  les  mnrcliés  k  terme,  les  tribunaux 
cji  seront  réduits  à  faire  de  la  custiistique. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  sur  des  dispositions 
législatives  àant  les  boursiers,  au  surplus,  ont  su  depuis 
longtemps  salfrancbir.  et  dont  l'application  n'irait  à  rien 
du  moins  qu  a  la  fennelure  de  la  Bourse  et  â  la  mise  en 
jugement  de  tout  sim  |nihlir.  Il  serait  temps  que  nos  juris- 
con  uit         I  1  ilin  que  s'il  n'esl  rien  de  plus 

ïisé,  dans  tous  l(;s  i.eiu]is.  \\\ui  de  léyiféii:r  {notre  production 
législative  est.  dit-on.  de  plus  de  cinquante  mille  lois!...),  il 
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n'est  rien  de  plus  ridicule  que  de  philosopher  sur  des  Uàs 
rendues  sans  aucune  connaissance  pratique  des  affres,  et 
toujours  à  i%bours  do  l'iililité  publique. 

1.  IlliS  IHtFf.llHTi.S  ?Or,TF.>  11!,  SURCIlfS. 

Li'snpéialioiis  do  lu  s|n'i^ii!iitioN.  (j'e-.l-Li-(lii'e  qui  ont  pour 
objet  le  mnuvemciil  des  c:i|iil,Lnv,  sont  cdliis  qui  altiicnl 
surtout  l'altcntion  publique  cl  qui  evurri'iil  la  [iririiiipale  in- 
fluence sur  le  cours  des  tllbis.  EIIps  emprunk'Til  les  formes 
et  les  combinaisons  les  plus  ilivcrscs.  Nous  hIIous  les  puiser 
successivement  en  revue,  laissant  désormais  ii  la  sa^acilé  du 
lecteur  le  soin  de  dislinguer  ce  qui  est  jeu  ou  [)ari  d'avec  ee 
qui  est  aflàire  et  marché  sérieux. 


Un  peu  avant  l'oHverlurc  île  la  Bourse,  les  agents  de 
change,  réunis  dans  leur  cabinet,  vendent  et  aciiotent,  au 
court  moyen,  des  titres  de  rentes,  des  obligations  ou  des 
actions-  industrielles.  Ces  transactions  ne  sont  pas  considé- 
rées comme  tombant  sous  l'application  de  la  loi  qui  défend 
toule  négociation  en  dehors  du  local  et  des  heures  détermi- 
nés, par  la  raison  qu'elles  se  font  sans  stipulation  de  prix. 
En  effet,  c'est  la  rôle  ràWp'-e  ^iprès  lii  li'uin',  île  la  SL-aiice 
publii]ue  qui  donnera  le  ehilfrc  du  miii  i  hé.  l'iii-  i;M'riiiile, 
les  actions  de  la  Banque  ont  fuit,  au  plus  haul,  4,150  fr.; 
au  plus  bas,4,100;  le  cours  moyeu  sera4,lS5. 

Les  affaires  au  cours  moyen  se  font  presque  tonjoara  au 
comptant;  cependant  il  s'en  fait  aussi  quelques-unes  â  terme. 

g  2.  MÉOOCUTiONS  *U  f.OilPTAM. 

Noua  n'avons  rien  à  dire  sur  la  forme  do  ccHf  ojiéi  alion; 
ellenecomporleaueun  détail,  puisqu'elle  ne  in  éscn le  qu'une 
forme  possible  d'exéciition  :  lii  raison  des  titres  contre 

l^s  eHels  tran^niissibli's  par  voie  d'endossement  doivent 
être  délivrés  dans  l'intenalle  d'une  Bourse  à  l'autre. 
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Ceux  qui  sont  assujettis  àla  coiidiLion  du  transfert,  comme 
les  actions  de  la  Banque,  les  rentes  sur  l'État,  ne* peuvent 
être  livrés  dans  un  ansû  court  intervalle.  L'agent  àe  change 
acheteur  donne  au  vendeur,  pendant  la  Bourse  qui  suit  celle 
où  a  lieu  la  négociation,  un  bulletin  indiquant  les  condi- 
tions du  miirdic  et  ics  noms  auxquels  doit  Être  fait  le  trans- 
kil.  Si  LivLiiit  la  ijiMijuiniie  Bourse  qui  suit  la  iiéf,'oeiaiion  la 
livraison  n'v.^l  p;i.>  rucoïc  i^ffectuée,  l'acliolcur  fait  annon- 
cer, par  iilïiulii^  II'  !■  .('liât  ])(iiir  le  lenilemaiii.  Ce  rachat  a 
lieu,  par  lo  synilic  mi  un  adjoint,.'!  la  siMèiuo  Bourse,  si 
rachctcur  dans  ci  1  mii-i  \  .ilie  n'a  jia-,  l'i-i  u  srs  cllets.  Lu  délai 
est  donc  de  cinq  jours  li  aui:3  (iidil  toiiipns  les  jours  fériés) 
pour  l'échange  des  titres  entre  les  agents  de  change  :  il  est 
accordé  un  jour  de  plus  pour  la  livraison  de  l'agent  de  change 
au  client. 

La  Chambre  syndicale  a  pris  la  décision  suivante  relative- 
ment aux  retards  apportés  par  ses  membres  dans  l'exéculioD 

des  conventions  : 

1  Apres  respiration  des  délais,  la  partie  lésée  par  les  retards 
sers  libre  de  refuser  la  consommation  de  lauégoci^on  en  préve- 
nnnt  le  syndic  ou  l'un  dn  ses  adjoints,  ou  de  l'exiger  en  vendant 
ou  achetant  pnr  leur  entremise,  pour  le  compte  de  la  partie  en 
relard  et  aui  risques  <le  l'agent  de  change,  sauf  tout  recoDiB  de 
droit  contre  ses  commettants.  » 

Les  négociations  au  mmptant  ne  sont  guère  accessibles 
qu'aux  gens  riidies  :  or,  nombre  de  geas  ne  spéculent  à  la 
Bourse  que  pour  s'enrichir.  Il  y  a  donc  cercle  vicieux  :  les 
négociations  à  terme,  aussi  légitimés  4c  leur  nature  que 
celles  au  comptant,  mais  rendues  presque  toujours  abusives 
par  l'agiotage,  ont  pour  objet  de  nous  en  tirer. 


La  loi  défend  les  négociations  à  plus  d'un  mois  d'échéance 
pour  les  actions  de  chemins  de  fer,  et  à  plus  de  deux  mois 
pour  les  autres  elTels.  Nous  verrons,  à  la  question  des  Be- 
ports,  comment  on  peut  prolonger  ces  délais. 

L'acheteur  a  toujours  le  droit  de  se  faire  livrer  les  litres 
5.  ■ 


_  82  — 

avant  le  terme  écliu,  moyennant  le  payement  du  prix  eon- 
venu.  C'est  ce  i]u'on  a|i|ioll(;  Vescomplc. 

f.e  lèglemcnt  des  afn-uli  i  Ikiul'i;  itiiposp  à  lescompteur 
les  conditions  siiivanic^.  H  dnii  |ii;\i]nr  l'iifjiint  vendeur 
avant  l'miverliire  de  hi  liimi  -c,      iiioM  n  Lillii-lie  visée 

par  le  syndicat,  et  doiiDanl  hi  ii.ilorc,  la  qiuiitilc;  et  le  pris 
(les  valcm's  cscnmplables.  L'uriiclio  csl  pincée  sur  un  tableau 
ad  hor,  dans  le  cabinet  des  agents  de  clianpe.  De  ce  moment, 
les  formalités  et  délais  pour  la  livraison  sont  les  mêmes  que 
pour  les  airdrcs  an  comptant,  dont  nous  venons  do  parier. 

On  appclb;  marcbé  à  ilécouvert  celui  par  lequel  qh  vend 
dos  cfiL'ls  qu'on  ne  posicde  p;is  cl  qn'on  est  obligé  d'acbeler, 
â  SCS  I  isqncs  et  |iéi  iis,  alln  de  remplir  ses  engagements.  Les 
opécalions  à  la  baisse  sont  généralement  dans  es  cas.  Un 
grNiid  ijnmbrc  d'csromptes  arrivant  â  la  fois  peuvent  donc, 
en  roiiaiil  li.'s  ^L'iniciirs  à  découvert  de  se  mettre  en  mesure. 

On  a  iiili'i  ('I  à  CMMiiiiilcr  lor.sqiii;  les  fonds  sont  à  un  taux 
sen-.ilil('iiii'iil  plu-;  furl  <[a''  ilIiii  .uiipii  l  un  a  acbelé.  Ainsi, 
j"ai  acquis.  |ioiii-  lio  l'diiiaril.  3.)  NonI  à  1.120;  quinie  jours 
avant  l'édiéancc,  ils  sont  à  1,135.  Jq  me  fais  livrer  par  an- 
ticipation, fl  je  suis  en  mesure  de  profiter  de  la  plus-value, 
en  revendant  au  comptant.  Si  je  revends  à  terme,  je  n'ai 
pas  besoin  d'escompter,  sauf  le  cas  où  je  douterais  de  la  sol- 
vabilîté  de  mon  vendeur. 

Dans  les  négocialions  à  terme,  les  agents  de  change  se 
donncnl,  entre  les  dt;n\  Bourse;*,  des  enga(;cments  énonçant 
la  nature,  laqnanliié,  le  prix  et  I  cpoqnc  de  la  livraison.  Ils 
remcllcni  à  b  urs  clients  un  bidietin  contenant  les  mêmes 
inilicali'in^,  i  l  de  pbis  le  nom  du  collée  avec  lequel  ils 
oui  ncgiirié.  li  s  nujiibres  doivent  6lre  écrits  en  toutes  let- 
tres cl  en  cbillies. 

L'encaissement  des  dividendes  est  à  la  charge  du  porteur 
de  l'elTut  vendu. 

Afin  du  faciliter  les  liquidations,  un  arrélé  de  la  Chambre 
Bjndtcalu  a  décrété  que  les  marcliésA  terme  ne  porteraient 
que  BUT  des  sommes  rondes  ainsi  déterminées  et  leurs  mul- 
tiples: 
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Quant  à  \a  quotité  <te  la  liniissc  ou  de  la  baisse,  elle  n'est 
jainitis  moindre  Je  5  c.  pour  les  ri.'ntes,  et  pour  les  actions 
de  la  Banque  de  Franœ  et  des  chemins  de  1er,  de  S  fr.  on 
des  sous-multiples  de  5  fr.,  1  25,  2  50,  3  75. 

Les  marchés  à  terme  sont  de  deux  sortes,  ferma  od  à 
primas. 


Les  marchés  firmes  engagent  à  la  fols  le  vendeur  et  l'ach»- 
leur  ;  ils  n  impliqiicnl  aucune  restriction  ultérieure  aux 
conventions  slipiilcrs.  Los  t'cliéaiiccs  sont  au  15  du  mois 
courant,  fin  couraiil,  i:>  liu  mois  pnitliiiiii,  ou  lin  pnieliain. 
Ces  sortes  de  négociations  n'oll'rcut  ])as  plus  de  dinicultd 
que  les  ventes  et  achats  au  comptant. 

Exemple.  —  Les  tonds  sont  à  la  baisse  :  une  question  po- 
lilique,  dont  la  solution  semble  se  com|)lii]uor,  parait  de- 
\ini-  tenir  longtemps  hi  eolu  en  soullranci;.  Vous  vendez,  au 
!<"■  juin,  livrables  lin  loiiiaiit,  -l.iM)  fr.  de  n^ulc  4  1/2  0/0, 
à  92  fr.  Si  vous  ne  po—éili  :'  les  litres  vendus,  voua  pou- 
\w,  dans  lo  cour;uil  du  mois,  vous  K  s  proeurer.  Le  15,  le 
i  1,.'2  est  lomlié  ii  !I0  i'r.  Vous  ai  liele/,  pour  fin  courant,  à 
3(1  fr.  les  2,550  fr.  île  rente  ipie  loiia  Lle\ez  livrer  à  92.  Vous 
lous  trouvez  en  mesure  de  fjiro  f:n  o  ù  voire  engagement,  et 
vous  bénéficiez  de  1,000  fr.  sur  votre  marché. 

Antre  exemple. — Les  fbnds  sont  A  la  hausse.  Vous  achetez 
la  15  juin  pour  fin  jaillet  1,500  fi-,  de  rente  3  0/0  à  07.  Dstis 


1  "  Marcbét  ferme*. 
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l'intervalle  de  la  livraison,  le  3  OJO  moule  à  6S.  Vous  vendez, 
comptant  ou  à  terme,  car  vous  avez  toujours  la  faculté  de 
vous  foire  livrer  par  anticipation,  moyennant  payement,  les 
eiïels  vendus.  Vous  encaissez  1c  boni,  soilSOOfr.  — Si,  contre 
vos  prévisions,  le  3  0/0  se  raainlenait  toujours  en  baisse  et 
que  vous  Tussiez  obligé  (la  vendre  à  6ti  50,  vous  en  seriez 
quille  pour  la  perle  du  la  dili'i^mice,  soU  250  fr. 
Comme  il  y  a  chani.efi  de  perle,  l'agent  de  change  a  le  droit 

liurhiuiinjc  nus  lUKtiiiiliuns  de  la  cole  et  à  l'importance  des 
all'.urcs  (|u  il  f.Jii  pour  totie  eomple,  comme  garantie  du 

ture  lie  ipiolqucrf  mille  francs  vous  pouvez  faire  des  centaines 
de  mille  francs  d'alfairus. 

Ilaus  les  marchés  fermes,  la  perle  n'est  pas  limitée.  Ainsi 
vous  aehelez  fin  courant  25  aclions  du  Crédit  foncier  à  700  fr. 
Si  à  récliéance  elles  ne  sont  qu'à  680,  vous  n'êles  pnsmoins 
obligé  de  les  lever  k  700.  Comme  le  spéculateur  n'achète  que 
pour  vendre,  il  peut,  ai  la  baisse  se  prolonge,  perdre  des 
sommes  considérables.  Au  cas  oii  il  garderait  ses  titres  en 
iiih'nd;ini  1.1  Imusse,  ila  toujours  un  capii.il  cngiijîé  ijui  ne 
lui  p:  .luil  rii'U.  11  lui  reste  toutefois  ta  ressource  de  so  faire 
repiirlcr,  dniil  nous  parlerons  plus  loin.  Eu  rc\aiiciie,  s'il  y 
a  hausse,  e'csl  liiul  hriiélii-o  ]K)ur  lui  :  iju  il  ri>\eude  à  710 
après  avoir  |..l_m'  Tdll,  l  'vht  fr.  iiii'il  ctiiinu  Ik:  (sauf  déduc- 
tion des  ilruils  de  cnnuvu-sion  . 

loi  loute  la  science  du  spéculateur  cousîslc  à  prévoir  tes 
oscillations  de  hausse  et  de  baisse,  ou  même  à  provoquer 
celles  dont  il  a  besoin,  s'il  est  assez  puissant  pour  cela. 

L'énormitc  des  risques  de  celle  esiièce  d'o|)ération  en  a 
lait  imaginer  une  autre  moins  meurtrière,  dont  nous  alloua 
exposer  le  mécanisme. 

î-  Sbithéi  d  piimts  ou  inarcliéi  iiUrci. 

Le  mot  prime  a  plusieurs  sens  dans  la  langue  financière  : 
1°  Il  serl  û  désigner  la  plus-value  acquise  pur  unefibt.— - 
Ubs  actions  émises  à  dOO  Gr.,  qui  Be  négocient  A  700,  font 
200  fr'.  de  prime. 
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2°  Il  désigne  encore  le  bénolice  ijii'tni  i;iit  nur  une  o|iâra- 
tioR.  — J'achète  des  obligations  du  chemin  do  fer  d'Orléans 
à  1 ,125  fr,;  je  les  revends  à  1,132,  soit  à  7  fr.  de  prime. 

3°  On  appelle  encore  ainsi  la  somme  en  plus  du  capital  et 
des  inlércts  qui  échoir,  par  voie  de  lirase  au  sort,  à  telle 
ohligalion  venant  à  rembriursement.  —  En  1852,  la  ville  de 
Paris  a  emprunté  50  millions  j  les  obligations  de  1,0(10  fr. 
portent  intérêt  à  5  O'O,  et  sont  remboursables  en  37  tirages 
scmeslriets  ;  le  prcminr  numéro  sortant  Ka?"£!>  <-i^  su5  du 
re[jilnjiirs('riii-nl.  iiiic  pi-niic  di;  r>0.(llUHV.  Mb'  ],v\\n()  un 
aiip.U  uucapilalisic.  KlleiiL  sullil  li>uj(ui!'i  |.i.iir  «wr-ijcr, 
comme  dit  le  i)rovt']'Le,  feav  nu  -immlin  :  U-.wwm  l;i  sociéli' 
du  Crédit  foncier,  qui  n'a  pu  eucure.  iimlgré  toutes  les  sii- 
duclioiis  de  la  prime,  parvenir  à  lïiiie  prendre  ses  obligj- 

4°  Enfin,  on  désigne  par  ce  nom  le  maximum  de  la  perle 
qu'on  peut  faire  dans  l'espèce  do  marché  à  terme  dont  nous 
allons  parler. 

Les  ventes  el  achats  o  prime  onyagonl  le  vendeur  sans 
engager  l'acheteur. 

Exemple.  —  J';ichrle  ;'i  1,055  fr,  50  actions  du  Nord  dont 
10.  Cela  veut  (lire  que  j'entends  lirnilernia  perle  à  10  l'r.  par 
action,  soit  ,'jOO  fr.  pour  le  loiit.  Si  à  l'échéance  j'ai  intérêt 
à  ne  pas  lever,  par  exemple  dans  le  cas  où  les  Nord  seraient 
tombés  à  1,030  fr.,  j'abandonne  à  mon  vendeur  la  prime  de 
10  l'r,  par  action,  el  le  marché  se  trouve  résilié.  Je  perds 
500  fr.,  tandis  qu'en  levant  à  25  fr.  de  baisse,  j'en  perdrais 
1 ,250.  Ai-je  au  contraire  bénéfice  à  me  laire  livrer,  au  cas 
on  les  actions  seraient,  je  suppose,  à  1,060  :  le  vendelir  ne 
peut  refuser  de  tenir  son  engagement,  la  faculté  d'annula- 
tion n'étant  acquise  qu'à  l'acheteur. 

La  prime  est  imputée  à  Mimple  sur  le  capital.  Dans  l'es* 
pèce,  les  50  actions  me  coflteronl  52,750  fr.  Si  la  prime  a 
été  tûyée,  comme  c'est  l'usage,  au  moment  du  marché,  je  ne 
dois  plus  que  52,250  fr. 

.  Autre  exemple.  Vous  achetez  à  prime  1,500  îr.  de  rente 
3  0/0,  &  80  50  fin  courant,  soit  40,2SO  fr.  de  capitnl.  Vous 
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payez  comptant  500  fr.  Si  à  Téchéance  tous  prenei  limi- 
son,  vous  p'avez  plus  à  payer  que  39,750  fr.  Hais  &  la  fin  du 
mois,  le  3  0/0  n'est  plii^  qu'à  79,  ce  qui  veut  dire  que  vot 
1,500  fr.  (le  rente  ne  valent  plus  en  .capital  que  39,500  fr. 
La  perle  pour  vous  est  donc  de  750  fr.  Vous  abandonnez  vos 
500  fr.,  et  le  marthé  est  nul  ;  c'osl  le  vendeur  qui  profito  de 
la  prime.  Si  an  coniriiire  la  renie  est  à  81,  vous  prenez  les 
titres,  et  vous  bénéliciez  de  la  pliis-vulne. 

Les  primes,  an  lieu  de  se  payer  complanl,  se  portent 
quelquefois  en  compte  ;  elles  sont  alors  exigibles  à  la  liqui- 
dation. 

Sur  ta  rente  elles  varient  de  50  c.  â  3  fr.  par  coupon  ;  sur 
les  actions,  de  lO  â  20  h.  Ce  ne  sont  au  surplus  que  des 
usagps. 

La  fiicullé  liiissce  à  l  aelieteiir  de  inainlenir  ou  de  résilier 
le  marché  Tiit  que  les  ventes  à  primes  se  l'ont  à  un  plus 
haut  pris  que  les  ventes  fi?rmes.  Celte  diirérenee  de  cours 
donne  lieu  à  des  opérations  combinées  sur  lesquelles  nom 
aurons  à  revenir. 

La  négociation  que  nous  venons  de  décrire  a  son  inverse  : 
le  vendeur  donne  une  prime  à  lacbeteur  pour  l'obliger  à  re- 
cevoir, à  un  prix  copvenu,  aux  jour  et  heure,  indiqués,  les 
titres  qui  lui  ont  clé  vendus.  Le  marché  est  libre  pour  le 
vendeur  et  obligaloire  pour  raclioleur.  Les  primes  pour  rc- 

La  réponse  des  primci,  sii  iluuni;  lù  1  j  et  le  dernier  jnnr  du 
mois,  à  deii\  heures  au  |)liis  lard,  e'esl-ù-dire  qne  les  ache- 
teurs prévicnnenl  les  vendeurs  s'ils  lËveal  ou  non  les  elIeU 
achetés. 

Les  marchés  à  terme  sont  le  véritable  champ  de  bataille 
de  la  s|»éculalion  agioteuse.  Les  interdire,  ce  serait  restrein- 
dre des  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  les  opérations  plus 
ou  moins  abusives  qui  se  Ibnt  à  la  Bourse.  iSombre  d'indi- 
vidus seraient  fuicés  de  travailler  pour  vivre,  qui,  avec  imhi 
ou  point  de  capitaux,  font  d'immenses  uiïaires,  et,  saiia  Irt^ 
de  fatigue  ni  mttaa  de  risques,  mènent  bon  Irain  et  font 
cbèn  lie. 
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Ualheureu sèment,  ainsi  que  nous  l'avons  démontrâ  dans 
lin troduc lion,  empêcher  les  marihcs  à  Icrmc,  ce  ne  serait 
rien  de  moins  qu'empScher  le  t^ommcrrc,  l:t  <  ireulation  des 
apitaax  et  des  produits;  de  mi'^inc  que  vouloir  empteher 
l'abus  de  la  propriété,  ce  serait  sii|i[irinn'r  l;i  proprii'liS  elle- 
in^riffi.  Pouralleindrel'abussanscoriiiiromcUK'  l  iu-iiliition, 
:i  iml  un  Ryslâme  de  moyens  qui  iiM[>'.i'{iM'rii  iiiuiiM:j;tj  ni- 
■"■IijLjoii  de  l'écoDomie  BOeiale.  iNims  iduluii-.  ilnr 

pas^  nno  révolulion  dos  Ici-  ik^  rrcoijininr,  qui  sont 

loi?i  sont  aujourd'hui  ctitouilurs  cl  aji|illiiiii'i'^  :  1 1;  [luLir 
rdfot  à  oblouir,  revii^ndr^ii  a  [:::u  -Mi  iiiriiir.  l)r|,uK  le 
îdocembre,  la  socitlé  fiançalao  s'i^sl  |imuoiii-ri.'  coude  la 
Révolution.  L'Iimpire,  institué  pour  la  |iruloclion  des  iiité' 
Têts,  n'oserait  revenir  nuï  Prlscipes,  à  moins  que,  plus  hardi 
que  le  gouvernement  provisoire,  plus  révolutionnaire  que  la 
démocratie  de  1846,  repreniinl  résolAmen'l  la' tradition  de 
Louis  XE,  de  Richelieu,  de  Colbert,  de  Turgot,  il  n'embras- 
s:'it  iiautcmenl  le  parti  du  travail,  du  talent  et  de. la  science, 
le  parti  de  la  Production  enfin,  contre  celui  de  la  bourgeoi- 
sie parasite,  de  la  spéculation  agioteuse  et  du  privilège. 

g  4.  LIQUIDATIONS. 

I>e3  négociations  à  terme  ont  une  ùcliéance  déterminée,  k 
part  quelques  aiïaires  sur  iiromesscs  d'actions  qui  se  règlent 
n  l'émission,  c'est-à-dire  au  jour  où  les  actions  sont  cotées 
ail  parquet,  rétliéaiu*  est  île  |ilciu  droit  à  la  fin  du  mois 
pour  la  renie,  k  et  doiiiier  du  mois  pour  les  cliruiins 
Je  fer.  Cliaqufî  ioLieiu',  à  telle  époque,  hquiik  t;n  cITel  sa 
position  av^nil  di;  sVngagcr  diiu=  ilo  uomclli's  o|H'ralituis. 
I.es  aelictRuis iln  ferme  priMiiii'ut  livraison, reçoivent  on  sol- 
dent leurs  différences;  les  aciieleurs  à  jirimes  donnent  leur 
réponse,  c'est-à-dire  (léidarciit  s'ils  abandonnent  la  prime  ou 
maintiennent  leur  mareiié. 

Les  liquidations  sont  aussi  le  moment  des  exécvliom. 
Qaaml  un  acheteur  n'est  pas  en  mesure  de  tenir  ses  enga- 
gemetils,  le  Vendeur  a  le  droit  de  n^cier  les  titres  qui  lui 
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restent  pour  coiii[tle,  et  de  se  faire  payer  par  l'acheleur 
itlesncl  la  difléiencc  v,nU\i  le  Ilius  l\v.  la  première  acquisition 
et  l'filui  iiin|iirl  il  rcvcTi'i.  (■<;  mi'on  appelle  exécuter  un 
spéciilaleur.  Il  y  a  chiiriM;  d'(^\â:iilioii  lui-sipic  les  cours  à 
la  liquidation  sont  notoirement  inféi'ienrs  à  ceux  oi!i  1  on  a 
acheté,  car  s'ils  sont  supérieurs,  l'acheteur  n'a  qu'à  gagner. 
Le  vendeur  qui  n'est  pas  en  mesure  de  livrer  est  également 
exécutable.  L'exécution  est  la  faillite  de  l'homme  de  Bourse. 
Il  peut  l'ajourner  au  moyen  du  report  dont  nous  parlerons 
tout  fi  l'heure. 

Quand  un  joueur  est  exécuté,  si  l'agent  de  change  n'a  pas 
de  lui  une  couverture  snlTisante,  il  peut  êlre  tenu  de  combler 
de  ses  propres  fonds  le  déficit.  H.  de  Mériclet  cite  un  fait  de 
ce  genre,  où  l'oIGcier  ministériel  en  fut  pour  40^000  fr.  ;  et, 
il  y  a  quelques  années,  des  bruits  circulèrent  d'un  personnage 
laissant  âges  agentsun  déficit  de  quelques  cent  mille  francs, 
qu'ils  furent  obligés  de  rouvrir.  N'oiililions  pas  toutefois 
que  tout  ce  monde,  agents  et  clienl.'^,  s  est  mis  on  dehors  de 
la  loi. 

Les  tiraillements  entre  haussiers  et  baissiers  n'ont  jamais 
plus  d'activité  qu'au  momi  nt  des  liquidations. 

La  liquidation  mensuelle  dure  cinq  jours  (1).  Le  dernier 
du  mois  on  donne  la  réponse  des  primes;  —  le  premier,  on 
liquide  les  actions  de  chemins  de  fer  \  —  le  second  jour,  on 
liquide  les  autres  valeurs;  —  le  troisième,  les  agMts  de 
change  balancent  leurs  comptes  et  se  mettent  d'accnrd  sur 
les  difEârences  qu'ils  ont  àse  payer  et  les  effets  qu'ils  doivent 
se  livrer;  —  enCn  le  quatrième,  on  effectue  les  payements 
et  les  livraisons, 

L^i  liquidation  du  15,  étant  spéciale  pour  les  chemins 
de  fer,  dure  un  jour  de  moins;  a  part  celle  différence,  oa 
procide  comme  pour  celle  de  la  fin  du  mois. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  de  la  nalure  des  opérations, 
il  est  aisé  du  comprendre  combien  lus  livraisons  sont  mi- 
nimes, compara livemeut  au  chiffi'e  des  difTérences  à  solder. 

(i:  On  McMipla  qoelMlouniA  iljaBMns!  ImIowi  Hrito  Mot  4 
aUduIn,  M  kl  Uquidadou  not  nIanUM  d'auUnl. 
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?ious  avons  exposé,  en  parlant  de  la  chambre  syndicale, 
le  motif  qui  a  fait  créer  la  liquidation  du  15,  et  les  résultais 
qu'elle  a  produits-,  il  noua  sufSt  de  tes  rappeler  ici. 

Motif:  encombrement  causé  par  l'insufCsance  desaf<enls; 

Eéaullals  :  double  report,  double  courtage  à  leur  profit. 


laolreport.  comme  le  molprime,  a  plusieurs  significa- 
tions en  langue  boursière. 

1*  Les  litres,  avons-nous  dit,  se  cotent  plus  cher  à  terme 
qn'au  comptant;  lorsque  le  3  0/0  est  à  66  au  comptant  et  h 
66  40  fin  dam<ns,  on  dit  que /c  report  de  la  rente  à  la /indu 
mois  est  de  40  cent.  — Dans  ce  sens,  le  reporta  pour  Irrmo 
opposé  te  ({^;ior(.  Lorsque  les  huissier»  arrivent  à  liquida- 
tion sans  s'être  pourvus  des  valeurs  qu'ils  ont  à  livrer,  ils 
sont  obligés  tl'aclieler  à  tout  pris,  de  crainte  d'exéculion; 
il  arrive  alors  que  le  comptant  devient  plus  citer  qoela  vente 
à  terme.  La  renie  restant  à  40  fin  de  mois,  si  le  comptant 
s'élève  à  66  70',  le  deporl  est  de  30  cent. 

a=  Le  report  est  un  prÉl  sur  dépôt  de  litres  ;  celui  qui 
prêle  est  hreporteur,  celui  qui  emprunte, le  reparle.  Le  prêt 
sur  gapes  a  été  prévu  par  le  Code  et  soumis  à  de  certaines 
formalités  d'actes  et  d'enreyisirement  ;  il  doit  se  faire  au 
UiDX  légal,  sous  peine  du  répression  comme  usure.  Qu'ont 
imaginé  les  boursiers?  Une  (ielînn  de  marclié.doiit  laulcur 
des  Provinciales  revendiquerait  ii  juste  titre  l'idée  première 
en  faveur  des  P,[',.  l'I'.  I^i  oli.ir  et  .Lcssiiis,  inventeurs  du 
lilohotra. 

«  l.e  cimlr.il  Miiintr.i,  rt-s  sinuiits  ciisiiisli's,  pst  celui  par 

leqLicl  on  .ii'lii'lc  de-:  ('tulles  ciièn=mcnt  et  à  eivdit  pour  tes  re- 
vendre, au  iriéme  instruit  ut  à  l:i  même  pevsoiini',  an  comyilnct  et 
à  bon  marelié.  —  Le  Moli.ilra  est  i^iiand  un  lioinnie  qui  a  alliiire  de 
20  pisloles  acliète  d'un  niarcliand  des  élolïes  (lucr  ;iO  ]iistoles 
payables  dans  un  an,  et  les  lui  revend  à  l'instant  même  puur 
30  pistoles  comptant.  » 

Inversement,  le  Report  est  un  contrat  par  lequel  un  capi- 
taliste achète  des  valeurs  comptant  et  à  bon  marché,  pour 
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les  rOïcnJre,  au  m6mo  inslaiit  et  à  la  même  personne,  chè- 
reineiil  cÀ  crv'Wt.  —  l.c  Jl^port  est  quand  un  homme,  qui 
a  besoin  Je  37, .'lOO  Ci'.,  vi  nJ  au  comptant  S5  actions  d'Or- 
Icitiisà  i.âiJO  fr.,  qu'il  raeliùle  immédiatement  à  1,510  fr. 
puiir  la  liqiiidalioii  suivante. 

Dans  le  Moliatra,  le  propriélairedes  valeurs  n'est,  comme 
on  le  voit,  qu'an  prêteur  Jéfcuisé  ;  dans  le  report,  c'est  un 
emprunteur;  voilà  toute  la  dilTérence.  Les  Itons  pères  n'a- 
vaient en  vue  que  de  calmer  les  consciences  <!cs  dévots  usu- 
riers; les  flnanclcrsavaientàlaroisàs'an'rancliirdeslcnleiirs 
duc^intrat  sur  gages  et  à  éviter  la  correction nel le.  Que  pen- 
sent les  fidèles  et  les  jiirisconsiilles  de  ce?  ccliapp;iloires? 
Qu'on  ose  enrore  pnrtiT  'l'ojiposer  la  conscience  et  de  bonnes 

il  Dniif;  les  n'porl^,  ili!  M.  Deplanque,  on  Toit  Tréquemment 
)'inlnt'(  t'i'lcur  jiisiiuïi  lU  0/0  de  la  somme  prêtée  par  quinte 
JoLiiP,  laps  di'  li:ri)ps  pinir  k  sipiels  sont  l'n  ;:t'niTid  coiisi'nlis  ces 
sortes  de  coiilnils,  A  vr  Iriiix,  si  le?  (;ii|iilain  poiiiident  tnnjourï 
tlTC  emploi é'^,  ou  rcinvrail  île  son  urgent  un  pelil  revenn  de  plus 
de  ll/n  p.ir  au.  Quoi  ipj'il  en  soit,  il  n'y  a  pas  à  la  Bourse 
d'opération  qui  vaille  inieii'!  ipie  eelle-là. 

11  11  ï  a  tuus  les  jours  de  pauvres  di;diles  d'imtiéeïles  qui  se  font 
condamner  tomme  usuriers  pnui-  aïoir  lièleinenl  Ijaillé  leur  argent 
à  12  ou  i:>  0/0  l'an,  tuntre  lettre  de  clianie  ou  autres  engape- 
menls  aussi  sérieuv,  à  quelques  lils  de  faniille  qui  se  gardent  bien 
de  le  leur  rendre,  préfériuit  les  fuire  tonilamner  au  nom  de  U 
morale  pjbliijiie.  .Mai»  on  ne  risque  pas  liëlre  la\é  d'usure  pour 
prêter  en  repurt  à  JM,  ;;o  el  lOfi  0/0  par  an.  ,\  bit'n  aiisé,  salut  I  • 
iAlmanicli  de  lu  llii'ir  i  ). 

Monlron-;  p;ii'  i]iii>lqui'=  cm'IIIIiIi's  tnuli'  reM:elloJKV  ilc  la 
pOSitinn  du  leur. 

Je  pnssèik'  (iO.dni  IV.  diuil  ['aurai  lieMiiri  iluris  un  miii>  on 

pour  si  peu  de  Iciiq-.  el  a(in  île  Jie        le-  lais-.-r  >I('.|  iloi, 

tant,  el  je  le  revends  de  suite  lin  eoiiraiilà  07  -Vi.  Mes  foiiils 
gérant  disponibles  pour  l'époque  ofi  j'en  aurai  besoin,  et  ils 
m'Bunml  rapporté  pendant  ce  mois  35  cent,  de  bénéUce  par 
coupon,  loit  un  lAs  de5  Tr.  40Q/oraD. 
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Si  je  veux  prolonger  mon  opÊralion  : 

J'ai  opéré  lin  premier  report  Qnjuillel.  Jâdoisr«nettra  AX 
les  litres  que  |e  lui  ai  vcniliis;  cependant  je  n'ai  pas  encore 
besoin  de  di'gngei'  mon  cnpiTal.  J  iichcte  alon;  n ne  somme  de 
taleurs  e;.'ale  a  cclii'  i|iip  |o  dois  livriT:  mon  ilornier  vendeur 
fera  la  livraison  a  X.  (:1  rcccii'ii  ûv.  hi  i  la  somme  que  je  devais 
touc.iiei'  moi-mcmc.  Sa  ^'^lrdl;  .'•i  ii»;s  Uln-a.  Je  puis  les  rê- 
ve mire  )in  aoiit,  et  rui  oiiimcneiT  (II!  miiis  i^ii  mois,  ou  de 
deux  en  duiix  mois  la  meriii!  Ojiciiiliod.  Ilaiis  (e  cas,  mon 
premier  ncliat  devient  une  o|ii'ralmii  de  yilarcmcnt}  mes 
achats  de  (in  de  mois  sont  oiieiations  de  ï^pi^iuilalion;  elles 
se  trouvent  consommées  dans  les  deiuis  legau\. 

On  a  intérêt  A  employer  ce  moyen  quand,  à  l'échéance  dn 
marché,  les  fonds  sont  en  baisse.  Ainsi,  j'ai  aciielé  compUnt 
du  4  1/2  à  89  ;  je  le  revenais  fin  prochain  à  89  75.  A  l'époque 
de  la  livraison  le  ■(  1  /2  '-M.  à  8S .  J'ai  intérêt  à  racheter  des 
rentes,  car  je  bcnélieid  do  la  dill6n^i)ce  entre  88  et  89  75, 
soit  1  fr.  75,  tandis  (lu  eii  Ini  iiiil  mes  titres  adiolés  à  89, 
ma  plus-value  n't'sl  |)lns  ipiede  l  onlimcs.  Jepuisainsi  at- 
tendre la  hausse.  Si  jo  suis  fni  ré  do  réaliser,  je  ne  perds  rien 
à  la  baisse,  rar  j'ai  M'iidu  à  7.)  ctiiliine5_ de  profil;  seulement 
je  manque.à  gagner. 

Ixirsqu'au  conlrairc  les  tonds  sont  en  hausse  au  moment 
de  la  livraison,  il  faut  consommer  )a  première  opération, 
sauf  à  en  recommencer  une  identique  le  mois  suivant.  Ainsi, 
dans  l'exemple  précédent,  supposons  que  les  fonds  soient 
i.SOfr.,  je  n'irai  pas  acheter  à  90  pour  livrer  à  89  75;  c'est 
mon  acheteur  qui  profile  de  de  la  plus-value  de  35  centimes. 
Hais,  encore  une  fois,  je  ne  perds  rien,  puisque  Je  regois 
89  75  el  que  j'ai  pajé  89. 

Les  opérations  que  nous  venons  de  décrire  t^ont  relative- 
mcnl  honnêtes.  Les  habiles  ne  s'en  conlenlenl  pas.  Ils  s'em- 
pressent de  vendre,  font  de  nouveaux  reports  sur  la  même 
valeur,  revcndenlet  reportent  à  oulrnnce,  écrasant  ies  cours 
et  poussant  à  la  baisse  aûn  de  pouvoir  racheter  A  bas  prix, 
en  liquidation,  les  valeurs  dont  ils  sont  tenus  de  couvrir 
leurs  reportés. 


Digitized  by  GoOgle 


Ceux-ci  emploieut  le  report  aQn  de  proloDger  une  opéra- 
tion qui  se  solderait  eQ  perte,  et  d'éviter  momentaDément 
l'exécution. 

Exemple. —  J'achète  35  actions  de  la  Sanque  de  Franceà 
3,685  fr.  La  baisse  se  ricclare,  et  je  siiiaoblijié  de  veniire  à 
3,675;  cesL  250  fr.  th  [lurlc  pour  moi  ai  je  Icmùnc  Ili  (cion 
opération.  Mais  j'ai  foi  .iu  rclmir  de  la  liLiuaae  :  en  même 
lemps  que  je  vends  lï  3.675,  je  raclièle  fin  coiiranl  à  :ï,G80, 
en  supposant  que  le  taux  du  report  soit  de  5  fr.  Je  paye  en 
liquidation  les  250  fr.  à  mon  déficit;  seulement  mon  opéra- 
tion n'est  pas  terminée-,  je  puis,  si  la  hausse  reparaît,  cou- 
vrir ma  perle  et  me  retirer  en  bénéfice.  On  peut  répéter  le 
même  manège  de  mois  en  mois  et  se  faire  reporter  aioBi  m- 
définiment.  Les  agents  dechangeytronvent  leur  profit,  car 
c'est  double  commission,  puisqu'il  y  a  double  opéralion^ 
quant  aux  spéculateurs,  avec  des  taux  de  4  à  60  0/0  par 
liquidation,  ils  y  rencontrent  souvent  la  lente  et  dooloo- 
rause  agonie  au  lieu  de  la  mort  violente  qu'Us  ont  vouln 
éviter. 

De  même  qne  le  change  et  les  valoiirs,  les  reports  sont  co- 
tés ft  la  BoMiM'.  Lf^()|iéi  iili(jn^  qui  en  résilient  sont  soiinii- 
BCsanxmérnus  l  ù^lts^iin'  lùs  autres  :  elles  ne  peuvent  se  faire 
i  plus  d'un  mois  pour  les  actions  de  chemins  de  fer,  ni  à 
plus  de  deux  pour  les  autres  effets. 

On  appelle  report  sur  prime,  dans  le  fnvmier  sens  qne 
nous  avons  donné  du  mot  report,  une  opération  par  laquelle 
on  achète  ferme  fin  courant  des  effets  qu'on  revend  à  prime 
fin  prochain.  Comme  la  vente  à  prime  est  plus  chère  que  la 
venle  fenne,  le  report  se  trouve  plus  élevé;  seulement,  en 
cas  do  baisse,  on  court  la  chance  de  ne  pas  voir  lever  ses 
titres,  (jt  de  resler  acheteur  de  fonds  dont  on  pouvait  avoir 

î.  coimisAiso^s  AiiKeiiïixEs  mm\  lieu  les  diff^buites  mm 

Il  tlKGH&S. 

Nous  avons  signalé  trois  sûtes  de  marchés  : 
Au  comptant  ; 
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A  terme  ferme  ; 
A  terme  cf  à  prime. 

I.a  vente  et  l'achat,  siiivanl  l'un  ou  l'aufre  de  ces  trois 
moile.s,  iieiivcTil  se  comluiu^v  à  deux  de  toutes  les  ma- 
nières possihlcs,  nu  des  jniii  iirs,  suivant  leurs  calculs 
et  leurs  inlcrëts. 

Les  spéculalioiis  =oiit  »  !'i  htniKS''  ou  à  la  baisse.  Ditns  le 
premier  cas,  on  iirliùio  jirnji'  iciriiln^  ;  diiMfi  le  sccoiid,  on  vend 

acquéreur  de  ^  0  0  à  7(]  iV,,  cl  j'iiUeiids,  |n>ui-  \cnd[C,  i]uo 
la  rente  ait  monte  à  70  ."jD  nu  aii-d(  ssiiR.  —  Invei  sèment,  la 
baisse  va  crescendo  :  vends  à  fiO,  et  j'iiltcniis  pour  aelicter 
quête  cours  soil  an-dessous  île  ce  taux,  i'i  fi8  50  par  exemple. 

D'où  il  résulte  que  les  opérations  à  la  baisse  sont  ncces- 
snirement  à  terme;  qu'il  y  a  intérêt  pour  les  baissiers  àdis- 
créditerlesvaleura;  que  le  gouverDement  a  par  conséquent 
le  droit  et  le  devoir  d'arrêter,  par  tous  les  moyens  que  la  li- 
berté des  transactions  autorise,  cette  débftcle  :  car  c'est  son 
crédit  à  lui  qu'on  chordie  à  ruiner,  du  moins  en  cequi  con- 
cerne la  rente,  crédit  moral  dans  tous  les  cas,  crédit  maté- 
TiA  s'il  a  besoin  d'emprunter. 

g  If.  OP^SATIONS  A  LA  UADBSB. 

Elles  peuvent    faire  an  comptant  on  à  terme. 
a)  Achetant  au  comptant,  vous  pouvez  revendre  :  1*  au 
comptant;  2°  ferme;  3°  à  prime,  dte  que  la  hausse  est 

A  terme,  vous  pouvez  : 

()  Acheter  ferme,  vendre  :  1°  ferme,  S°  à  prime  ; 

e)  Adieter  à  prime  et  revendre  :  1°  ferme,  2*  à  prime. 

Prenons  des  exemples. 

û}  J'achète  au  comptant  1,500  fr.  de  rente  3  0/0  à  70,  soit 
en  capital  35,000  fr. 

lo  3e  les  vends  le  lendemain  au  comptant  à  70  20,"  goit 
35,100  fr.;difrcrcnreà  mon  profit,  100  fr. 
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S°  Je  les  vends  ferme  fin  du  mois  à  70  60,  le  taux  da  re- 
port Étant  de  60  c  ;  bénéfice,  300  fr. 

3°  J(!  les  vcn^s  à  prime  fin  prochain  à  71  dont  1 ,  la  rente 
à  prime  étant  toujours  lu  plus  cliËrë,  soit  35,500  fr.;  eic^ 
dan  t  il  mon  prolil,  500  tr.,  que  les  litres  soient  levés  ou  non. 
S'ils  ne  sont  |)::s  lovés,  c'est  qu'il  y  a  baisse,  et  je  reste  ac- 
quércur  de  fonds  publics  en  attendant  la  hausse. 

fr)  J'achète  fermo,  fin  couriinl,  25  actions  du  Comptoir 
d'escompic  k  G70  fr.  soit  ou  capital,  16,7.M)  fr, 

1'  Je  les  vends  ferme,  fin  procliuin,  à  680,  soit  250  fr.  à 
mon  profit.  Dans  ce  cas,  il  Taut  que  j'aie  de  quoi  preudre  li- 
vraison à  mon  échéance;  si  je  n'ai  pas  16,7fiO  Tr.,  je  ne  puis 
pas  revendre  à  un  délai  plus  longque  je  n'ai  acheté. 

20  Je  les  vends  à  prime  dont  5,  fin  courant,  bénéfice  à 
mon  profit,  135  fr.,  si  les  actions  sont  levées.  Si  elles  ne  le 
sont  pas,  c'est  qu'il  y  abaisse,  cl  dans  ccilLTuiur  uns,  comme 
j'ai  besoin  de  vendre  pour  lever  iii(ii-im;rn(',  l'athat  étant 
ferme,  j'ai  fait  une  fausse  spéculai  i(in.  Sii|iposnns  que  je  sois 
.  obligéde  les  négocier  à  6():i,  re  ^■fi:i  Ui.:>7'i  IV.qiH-  je  recevrai 
contre  16.760  fr.  (pie  j'.iiir.ii  à  ])iiyer  :  iliiréieiice  à  mou  pré- 
judice, 175  fr.,  dont  il  f.iiil  dé.luirc  la  prime  de  125  fr.  qui 
me  reste,  et  qui  réduit  mon  déficit  à  50  fr.  Dans  ce  marché, 
les  perles  sont  illimitées. 

e)  J'achète  à  prime  dont  10,  fin  courant,  50  Nord  à  890; 
soit  en  capital,  ^^,500  fr. 

1'  h:  les  reveiiils  ferme  à  894;  différence  !i  mon  profit, 
200  fr.  Si  le-:  aclioiis  =oiil  dcsii'iiilui's  ii  SS.i,  comme  j'ai  p^ivé 
500  fi-,  de  piiiiir,  i  ai  iul/'iét  à  li-s  li  ïr;i- ;  car,  ri'veniijnt  ire 
pri\,  5oil  i  1,'^,')0,  jr  iH  iiU  ^,)0  fr,,  laiidis  qu'en  ne  prenant 
pas  livraisdu,  ji'  jii  nU  k.-.  5U0  fi'.  île  |ii  inie.  Dans  ce  marché, 

V'  h-  Irs'ivv,  ml-  a  primi>  iloiit  5,  à  S'JU;  soit  44,800  tr.; 
dinéri  iifi'  à  miui  a*anl:ige,  300  fr.  si  la  livraison  s'cfiKclue. 
Si  cih'  ne  s'clli'i  iue  |ias,  c'est  qu'il  y  a  baisse,  et  les  SSOIté 
de  ]>rimc  itie  retient.  Hais  j'ai  moi-même  payé  une  prima 
de  500  (r.  ;  si  je  dois  l'abandonner  aussi,  mon  déficit  M  un 
que  de  250  fr. 


Digitized  by  GoOgle 


—  95  — 

Ce  dernier  exemple  est  uno  opération  de  prime  eoolre 
prilne,  nous  y  reviciiiiroiis. 

g  î.  OtÉUiimS  A  Là  BilSSI. 

Elles  sont  néceisairemeiit  à  terme. 

(i)  Je  vends  ferme  à  découvert  et  j'aUends  la  baisse. 

Ainsi  je  lends  funnc  50  olilif,'a1ioiis  de  la  ville  do  l'aris  à 
1,120  f]'.,  mit  en  jG,000  (•:  V.niu:  IV'|i(h|iic  du  m^- 

di6  de  lucliùaiicc,  i^liw  loiiilji.'jiL  ù  l.llOj  j'aclièle  i'i  ce 
prix  (comptant  ou  à  terme)  ;  ddlérciicc  à  mon  prulit,  ûOOfr. 
~~Si  les  cours  se  maintiennent  à  1,120,  je  ne  gagne  rien, 
mais  je  ne  perds  que  les  droits  de  courtage.  Si  la  hausse 
survient  au  lien  de  la  baisse,  ma  |)erte  peut  devenir  consi- 
dérable. 

Il)  Je  vends  à  prime  ix  déconvert. 

i'.femp/e.  —  Je  vends  à  prime  dont  1  50,  fin  prodiain, 
4,000  fr.  de  rente -i  0,0  ;i  Si);  soil  en  eapilal .  80,000  fr., 
prime,  1,500  fr.  Si  l.i  bjisse  snivienl,  el  que  la  rejKe  soit  à 
77  à  réi'liéarice,  o(i  ne  \èyi'rd  poinl  les  lilrea  :  jii  n'anrai  pas 
besoin  d'ai;lieler;  je  gagnenii  les  1,500  IV.  —  S'il  y  a  liansse, 
et  que  mon  acquéruur  prenne  livraison  ,  je  perdrai  la  dillë' 
rence  entre  le  prix  de  vente  et  celui  auquel  je  serai  obligé 
d'àcheier^  soit  1,000  fr,,  an  cas  oii  le 4  serait  à81.La|ier(e, 
dans  cette 'circonstance,  n'est  pas  limitée  pour  le  vendeur  & 
découvert;  elle  l'est  à  1,500  fr.  pour  l'achclcnr, 

c)  J'achète  à  prime  et  je  vend^  fennc  ii  l'inslant  mSme. 

Exemple.  — Le  3  0/0  à  prime  dont  1  est  à  SI  lin  courant, 
et  la  rente  ferme  80  60.  J'aulif  te  1.500  fr.  de  renie  au  pre- 
mier taux,  soit  en  capital  -10,500  fr. ,  prime  ÔOO  fr.  Je  les 
revends  ferme  de  suite  au  second  taux  80  60,  soit  en  capital 
iO,30û  fr.  ;  diflercnce  à  mon  détriment,  200  fr.  Si  la  baisse 
sui'viept ,  confurméiricnl  à  mes  ])révisio[is,  et  que  le  3  des- 
cende à  79,  j'annule  mon  [ireniier  marché  par  l'abjndon  de 
la  prime,  et  j'aelièle  ferme  à  79  ;  soit  en  capital,  30,500  fr. 
i'ai  vendu  40,300  (r.  ;  bénélice  brut,  800  ;  d'où  il  faut  dé- 
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duire  la  prime  de  500  fr.  que  j'ai  abandonnée  ;  l'énéflce  net, 
30O  fr.  — La  hausse  se  maintient-cllc  jusqu'il  l'iipoque  de  la 
livraison  :  je  réalise  mon  achat  l'i  |irimiî.  qui  me  GoAte 
40,500  fr.,  et  ma  perle  so  trouve  limitée  à  i!UO  i'r. 


Les  négocialions  dont  nons  venons  d'cxpnsor  le  mi''fani>ine 
secom|X)scnt  des  diflerenles  sortes  île  miirdié.i  annljst.'s 
dans  la  première  partie  de  ce  clmpilre  ;  celles  qui  sniviTit 
sonl  dos  combinaisons  des  opérai  ions  mêmes  :  elles  présen- 
tent des  complieatlnns  à  l'iiilini.  On  y  a  recoure  lorsi|ue  les 
fluctuations  (le  la  i-.Mc  -nui  jnili'riM"^ ,  lanliU  en  haujsse, 
taal6t  en  baisse.  Noies  i  lU  rmi^  II  .-  |i]us  usitées. 

Si  les  variations  ne  sont  pas  considérables  : 
J'achète  ferme  2â  actions  de  la  Banque  ù  2,700,  ci 
67,000  fr. ,  et  j'en  vends  âO  à  prime  dont  10,à-2,705,  ci 
135,250  fr.  Les  effets  seront  levés  ou  ne  le  serout  pas. 
r  S'ils  sont  levés  : 

J'aurai  à  racheter  35  actions  su  cours  do  jour.  La  hausse 
esl-clle  permancnle  :  j'ai  r»il  une  iàusse  spéculation.  Mais 
si  mes  prévision:;  =e  réalisent,  il  doit  y  avoir  des  altemalWes 
de  biiussc  et  de  baisse  ;  j'achète  en  baisse  à  2,702,  Soit  pour 
25  actions,  07,650  francs. 
Ainsi,  j'ai  d'une  part  : 

25  actions  à  2,700,  soit  67,500  fr. 
25     —      2,702,  —  67,6» 

Total  135,050 

.   J'ai  revenda  le  tout  135,250 
DifTèrence  &  mon  profil  200  It. 

L'acliclein-  à  prime  à  2,705  prendra  livraisonsi  les  actiCHU 
sonl  seiilnmcnt  à  2,ti96,  car  il  perd  Q  fr.  par 'action  ,  soit 
:).')0  h:,  an  lien  qu'en  abandonnant  sa  prime  de  10  fr.  par 
action,  il  perd  500  fr. 
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Nous  avons  supposé  le  second  achat  plus  cher  que  le  pre- 
mier :  l'inverse  pouvait  avoir  lieu;  le  bénéfice  était  alors 
augiiioiilé  d'autant. 

2"  Si  les  tilres  ne  sont  pas  levés  : 

Je  puis  me  trouver  vendeur  non-senlemenl  de  35  actions , 
mais  de  50;  car  j'ai  dùme  mettreen  mesureen  prévision  de 
la  livraison.  J'ai  vendu  à  mes  risques  et  périls,  à  2,695  sup- 
posons, soil  en  capital  134,750  fr. 
Jodois  ir.i\ei-  135,050 
Déficit^  300 

Mais  la  prime  de  500  fr.  me  reste,  et  je  me  trouve  en  fin 
de  compte  avoir  gagné  200  fr. 

Les  chances  favorables  d'un  marché  de  ce  genre  sont  donc 
subordonnées  aux  deux  conditions  essentielles  dont  nous 
avons  parlé,  savoir:  oscitlalions  perpéCuetles  dam  la  cote 
et  variations  peu  considérables.  Des  joueurs  consommés  peu- 
vent seuls  prévoir  ces  iiceideiils. 

Si  les  variations  sont  considérables  : 

J'achèle  \Oxà  prime. 

Je  revends  ferme  de  suite  5  3;;  je  suis  en  perle,  puisque 
ta  vente  ierme  est  meiins  clière  que  celle  à  prime. 

J'attends  pour  vendre  li]s  5  a:  restant  qiie  hi  liaiissc  soil 
revenue  au  iioint  d'j  cmivrir  mon  délicit  et  ilo  me  donner  du 
gain.  Diins  ee  <'.is,  l  opéiatiou  se  termine  là. 

Si  la  baisse  vient  au-dessous  du  taus  auquel  j'ai  vendu  les 
5d;,j'annule,  par  Tahandon  de  la  prime,  mon  premier  achat 
de  10  se,  qui  me  coûte  plus  cher  que  je  n'ai  vendu,  et  je  ra- 
chète-en baisse  les  5x  quej'aiàli^Ter. 

T  ppéntiooB  da  primes  eonlra  primni. 
Elles  ont  l'avantage  de  limiter  les  perles  ;  en  revanche 
elles  oRrent  pea  de  bénéfices.  Elles  reposent  sur  ce  fait ,  que 
[dus  la  prime  est  forte,  moins  le  prix  est  élevé.  Ainsi  la  prime 
dont  1  fr.  est  moins  chère  que  la  prime  dont  50  centimes. 
—  Ces  sortes  d'affaires  e.\iecnl  une  grande  liabitude  de  la 
Bourse  et  ne  sont  pas  bonnes  pour  les  débutants, 
6 
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Exemple.  —  l'achi-U-  l.iSOO  IV.  di;  nntp  30/0,  donll  ,  à 
80.  Je  Icsrov^niis  tlo  i  s')  rii,  .!<.nt  M  i;. 

1"  Si  à  rùclK'iiiiff;  Il  ^  niirE.  Miiit  !■!]  Ii.uisse,  les  primes 
sonl  levt'ea,  et  je  ga^ne  Ij  dilKi  eiicu  cio  70  c.  par  couimjd, 
soit  350  fr. 

2°  S'ils  sont  en  biùsso ,  l'orhelciir  m 'abandonne  sa  prime 
dont  50  c,  suit  2jO  Tr.,  j'ab.tnilonne  la  mienne  dont  1 ,  mit 
500  {t.,  mil  perle  n'est  que  de  S50  fr. 

3"  S'ils  sonl  Qu  pair  ou  à  pou  près,  à  80  OS,  par  exemple, 
mon  aeheleur  ne  lève  point  sa  prime,  qui  me  reste,  soit 
250  tr.,  et  je  revends  à  5  ceiilimcs  de  bénéfice,  soit  25  fr,, 
en  loiil  275  fr.,  sauf  dMuclion  du  cuurlagp. 

Avire  exemple.  —  liivcrsciticul  j'ai  hùtc  à  SO  70  dout  50, 
je  revends  à  80  dont  1. 

1"  Si  à  réclioaiico  le  cours  est  en  hausse ,  ma  parte  est 
limiléeà  70  c. 

2*  S'il  flénliil  et  que  les  primes  soient  ati^indonnées,  je  re- 
çois 1  fr.,  je  ne  donne  que  50  c.  -,  bénéfice  [lour  moi,  50  c. 

3*  Si  la  baisse  n'est  pns  assez  forle  pour  empôcber  mon 
acheteur  de  prendre  livraison,  qu'elle  ne  soit  que  de  60  c>, 
par  exemple  (79  40).  j'abandonne  mon  premier  marché  el  je 
racbèle  à7!l'iO;  comme  je  suis  vendeur  it  80,  mon  bénéfice 
brut  est  de  GO  c,  d'où  il  fiiiil  déiliiire  les  50  c.  de  prime 
que  j'ai  abiiudoniics  ;  Ijéiu'Iiœ         10  c. 

Aune  exemple.  — \ii  sa\Ai  10j:à()rimo  dont  50  c.  Gn 
courant  ;  je  nubète  10  x  à  |jrinie  diitii  1  fin  proclmin. 

Si  à  la  lin  du  mois  les  10  x  ne  sont  |iuinl  levéx,  je  gagne 
les  50  c.  ;  ce  qui  diminue  de  moilié  ma  prime  dont  I. 

S'ils  sonl  levés,  j'ailicle  ferme  fin  couranl  les  10  x  que 
j'ai  à  livrer,  et  je  resle  acquéreur  pour  un  mois  encore  des 
premiers  10  a;  :  ce  qui  me  permet  do  prorncr  des  chnnces 
de  hausse.  —  C'est  ce  qu'on  oppolle  te  fairt  reporter  nu- 
prime. 

On  peut  encore  acbeler  nne  qiianlilé  de  valeurs  à  prime 
dont  l,  cLen  reieudre  le  double  à  prime  dont  50.  Si  les  ef- 
fets ne  sont  levés  ni  de  pari  ni  d'autre,  i'o|Hjration  est  nulle. 

Inversement ,  on  achète  une  quantité  de  titres  ft  prime 
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dont  SO,  on  en  revend  le  double  à  prime  dont  1.  Si  les  Utr«s 
ne  sont  point  lerâs^e  spéculateur  gagne  quatre  fois  la  prime 
d'adiat. 

3*  Arblineo  tar  cffeli  imbllc*. 

C'est  une  opération  qui  consiste  h  échanger  une  valeur 
contre  une  aulre,  du  i  1/2  contre  du  3  par  exemple,  afln  de 
béiiéficier  de  la  dilTérence.  lillc  rojioso  sur  ce  fait  que  les  di- 
verses espèces  de  fonds  ne  sont  pas  toujours  an  même  taux  ; 
ainsi  le  3  0/0 ,  sur  lequel  se  poi  tu  à.',  iiréférenco  la  spécula- 
tion, est  plus  clior  que  le  -i  el  le  'i  1/2.  Il  est  à  67  quand  le 
4  1/2  est  à  90  ;  pour  que  les  deux  rentes  fussent  au  même 
laux  ,  il  faudrait  que  le  4  1/2  vidùt  100  50  quand  le  3  coûte 
67. 

Exemple  d'une  opération  d'arbitrage. — Je  suis  possesseur 
de  1,500  fr.  de  rente  3  0/0.  Le  3  monte  à  8.1 ,  tandis  que  le 
4l/Sreste  à  105.  Je  vends  à  85  et  je  réalise  en  capital 
42,600  fr.  Avec  celte  somme  je  rachète  en  4  1/2,  h  105, 
l.aiS  fr.  de  rwile  au  prix  de  42,^30  fr.  Si  je  borne  là  mnn 
opératiun,  ma  rente  s  cst  accrue  de  318  fr. ,  et  il  me  reste 
80  Ir.  sur  mon  ea[>ital. 

Mai.ssi  ]a\  voulu  faire  une  ,^|>éculalion,  j'ai  é(È  conduit  â 
cliaiiper  mon  pliicenu  iil  d^tiis  l'espoir  de  voir  monler  le  A  Iji 
et  baisser  le  3  ;  je  ne  suis  donc  qu'à  moitié  de  la  besogne. 


Su[i|insnns  que  ma  piévisiou  se  réalise  :  h- 4  1/2  esti  107  et 
le  3  h  60,  je  vends  à  107  mes  1,818  fr.  4  1/2. 

Soit   43,228  fr. 

Je  rachcle  à  80,  1,500  fr.  de  3  0/0,  ci   40,000 

Différence  à  mnn  profit.   3,228 

Plus  les  80  fr.  de  la  première  opération,  .  .  80 

Bénéfice  folal   3,308 


Ainsi  je  mo  trouve,  comme  auparavant,  possesseur  de 
1,500  fr.  de  rente  3  0/0,  el  j'ai  gagne  3,308  fr. 

4''  Mojeni  de  bonlBer  lei  fuuiscs  spéculation!. 

Nous  avons  déjà  indiqué  comment  au  moyen  des  reports 
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ou  peut  prolonger  une  o;iéialion  devenue  mauvaise  au.mo- 
ment  de  la  liquidation.  !1  y  a  encore  "d'autres  rœsources , 
donl  nous  devons  parler  également. 

1.  J'ai  vendu  à  découvert  de  la  rente  àSO  50.  La  hausse 
survient  ;  je  suis  fori'é  d'acheter  à  81  pour  faire  ma  livrai-  ■ 
son.  Je  perds  50  c.  par  coupon  si  mon  opération  finit  là.  Mais 
je  crois  au  relourde  la  baisse.  Je  vends  fin  prochain  à  81  30, 

le  report  étant  présumé  de  30  c.  ;  je  paye  en  liquidation  la 
différence  de  50  c.,  et  je  reste  vendeur  à  terme  en  attendant 
la  baisse. 

2.  J'ai  acliPlo  1,500  fr.  de  3  0/0  à  80;  la  renie  tombe  à 
78  ;  j'en  atluMo  il  ce  prix  iiini  même  quanlilé.  Je  me  trouve 
acquéreur  di!  :i,000  ir.  de  n  iile  an  cours  moyen  de  79;  pour 
peu  que  les  fonds  montent  au-dessus  de  ce  dernier  chiffre, 
j'aurai  du  bénéfice.  C'est  ce  qu'on  nomme  vne  commune. . 

3.  Inversement  j'ai  vendu  à  découvert  1,500  fr.  de  rente 
k  80.  Survient  la  hausse  à  81  ;  je  revends  à  ce  prix  m&ne 
quantité  de  titres.  Je  me  trouve  vendeur  de  3,000  fr.  de 
rente  au  cours  moyen  de  80  50,  pourvu  que  la  baisse  re- 
vienne au-dessous  de  ce  dernier  chiffre,  je  pourrai  acbetw 
en  bénéfice. 

4.  Opérant  à  la  hausse ,  j'ai  acheté  20  x.  C'est  la  baisse 
qui  survient;  je  suis  en  perle.  Mais  je  revends  40  x.  Arlie- 
leur  de  20  3; ,  vendeur  deiO  x,  je  reste  vendeur  de  20  x. 
J'at)ends  ,  pour  les  acheter,  que  la  baisse  me  permette  de 
couvrir  au  moins  la  perte  de  mon  premier  marché.  —  Cette 
opération,  commencée  à  la  hausse,  se  termine  i  la  baisse. 

5.  Inversement,  j'ai  vendu  à  découvert  1,500  fr.  de  rente 
à  80.  Survient  iii  hausse,  à  SI.  J'achète,  non  pas  1,500  fr. , 
mais  3,000  ;  je  liquide  à  te  imu  pivmier  marché  ,  mais 
je  reste  acheteur  Jl'  1  ..'.DO  fr.  de  iciili!,  et  j'attends ,  pour 
vendre,  que  h  hausse  puisse  m'indemniser  de  mou  délicil. 
— Cette  spéculation, commencée  à  la  baisse,  finit  àla  hausse. 

Nous  avons  passé  en  revue  les  combinaisons  les  plus  re- 
marquables de  la  spéculation.  Hoaa  ne  prétendons  pas  les 
avwr  énomérées  toutes,  car  elles  revôteat,  comme  le  Prolée 
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de  la  Fnblc.  Ic^  luriuos  les  plus  diverses.  A  (chaque  instaolou 
en  invente  de  nouvelles.  Ce  qui  les  caractérise  en  général, 
c'esl  que,  bien  qu'elles  puissent  servir,  par  exception, 'à  des 
opérations  sérieusca,  rlles  n'ont  li;ihitucllfimenl  d'autre 
molif  que  le  jeu,  tl  qn'cllr-^  iniiili.  iil  cji  delioi's  de  la  spécu- 
lalion  productive,  i:l  sons  le  luiij)  ùiti  inteidiclionsdelaloi. 
Huis  la  loi,  le  joueur  de  Bourse  ta  déiie  :  que  ne  donnerail- 
il  pas  pour  pouvoir  délier  aussi  biea  la  fortune 


ARITHMÉnaUE  SPÉCULATIVE. 

It  ne  «era  pas  sana  doute  inutile  de  terminer,  ce  cliapitre  par  un- 
TÈBumê  des  régies  d'arithmétique  nécessaire  à  la  solulion  des 
problèmes  dont  se  sert  la  spéculation. 

Nous  ne  nous  arrâterons  certes  pas  à  celui-ci  :  Combien  coûtent 
IS  actions  â  TSO  fr.?  Mais  plus  d'ua  lecteur  tâtonnerait  peut-être 
pour  résoudre  cet  autre  un  peu  moins  simple  :  Combien  datent 
ï,230  fr.  de  renie  A  1/2  à  30?  — 90  n'est  pae  le  prix  de  1  fr,  de. 
reule,  mais  le  prix  de  i  fr.  30.  Donc  il  faut  chercher  combien  de 
fois  Ï,2B0  contient  i  fr.  50. —Réponse  ;  300  fois.  — C'est  par  BOO 
qu'il  faut  multiplier  90.  —  Produit  :  43,000  fr. 

Combien  coOteitt  3,000  fr.  de  rente  3  0/0  i  e7f 
Réponse  :  67  X        ou  67  X  1,000  =  67,000  fr. 

Presque  tous  les  calculs  dont  on  a  besoin  ti  la  Bourse  se  résol- 
lent  par  la  règle  de  trois,  l.o  point  capital  est  de  savoir  poser  la 
proportion.  Nous  allons  nn  ri.'sumer  les  principes. 

Lun  des  termes  est  toujours  :  Un  capital  C  est  à  un  capital  e; 
Fuitie  :  Un  intérêt  I  est  à  un  intérêt  >.— C  doit  correspondre  à  f, 
ttohi. 

Exemples:  C:e::l:i 
e:C::i:l 
l:<::Cie 

L'us^  est  de  placer  l'inconnue  au  dernier  terme.  Soit  G  l'in- 
omnue  :  c  sera  le  troiûème  terme,  I  le  second^  et  i  le  premier  i 
■    .  (:I::o:a;=C 
Appliquons  cette  Uiéorie  &  nos  calculs. 

6. 
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I.  Reprenons  celui  de  tout  à  l'heLiie  :  combien  coûtent  £,3!S0lr. 
de  rente  à  4 1/S  0/0  à  90? 

Lorfqiie  i  fr.  HO  de  rente  {i)  se  paient  90  fr.  {c),  combien 
S,!îiO'fr.  de  rente  [I)  se  payeront- ils?  —  L'inconnue  est  C.  Donc 
pourla  proporlioD  suivante  : 

Proportion  :  i  :  I  0  :C 
Eochim-es:  4  EH)  :t,!S0;:90:« 
_2,3B0X90_ 
4  30 

S.  Quel  est  le  taux  d'un  emprunt  public  S  0/0  négocié  i  80  fr.! 
Quand  80  fr.  de  capital  (e)  donnent  S  fr.  de  rente  {<)>  conibien 
100  Tr.  (C)  en  donneront-ils?— L'inconnue  est],  ef  la  proportion 
isat  s'écrire  : 

Proportion  :  0  ;  C  :  :  f  :  I 
En  chiffres:    HO:  100  ::  3  :  ic 

L'emprunt  est  conlratli'  li  li  fr.  %>  0/0, 
a.  Le  SO/0e?t  il  67  tt  k'4  1/^  k'M'i  :  Irqurl  rst  Ir  plus  cher? 
Il  y  a  d('ij\  mnoii'rcs  >\i'  irsuiiiiri'  ec  prulilf' me  ■-  l'une  rnn-j^fe  1 
chfrclKT  Ir  Iniiî  lie  chauun  île-  tours  et  à  en  l'iiirs  la  djlToieiice; 
muis  l:i  >iiiïaiili'  p?i  plus  e\p('iliii\e. 

Quiind  3  fr,  de  renie  [i)  ee  pavent  67  ir,  (cj,  combien  coûtent 
4fr.  SO  (I)?— L'inconnue  est  C/et  nous  écrirons  : 
Proportion  :   •:  I   ;:  e  :C 
Enchiffres:  3:4ItO::67:a; 
_  i  S0X67  _ 
,1 

Puisque  100  50  est  en  4  1/-  le  cours  correspondant  ft  Vt  en 
J  0/0,  et  i\w  le  premier  n'est  nii'A  90,  le  3  esl  le  plus  cher.  —De 
comLiieil  pnr  IV:irir  ilif  rciili;  t.il-il  plus  clicr? 


On  peut  rnr.ori^  rL>souJre  et:  prublèmc  par  \i.  méthode  dite  de 
Vuaili  ou  du  deiiUr. 

Quand  3  Tr.  de  rente  [1)  coûtent  67  fr.  (C],  combien  collwa 
1  fr,  de  rente  (ijT—Llacoonue  este,  et  nout  posent  : 
Proportion  :   1 : 1  :  :  C  :  0 
En  chiffras  :  3  ;  1  :  :  67  :  « 


D'OLi  :  X  =  ^ —  =  100  30 
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On  a  de  mfme  :  J  30 : 1  :  :  90  :  a> 
DoJ,:x  =  j!«  =»t,. 

Le  3  est  au  denier  22  33;  le  4  i/i  &u'denierSO'.  —  Différence 

2  fr.  33  c. 

4,  CombieD.  avec  60,000  IV.,  ppul-on  niHieler  de  3  0/0  à  66t 
Quand  nTec66fr.  (c)aDa3lr.  (U-  n  itii'  (ï).  œnibitnenauca-t  on 

aTecM,DOOfr.  (C)î  — L'inconnue  tail,  et  je  |»use  : 
Proportion  :    c  :     C     :  :  t  :  1 
En  chiiTres  :  AH  :  60,000  :  :  3  ;  œ 

M:.  =  !M»J<i„«||!»  =  ,.,«l».T7. 

On  peut  dont  acheter  2,727  fr.  de  rente. 

5.  92,ri00  fr.  m'ont  produit,  dans  une  opération  de  report, 
SI5  Ir.  en  un  mois  :  qnel  taux  pour  100  l'an  ce  bénéfice  repré- 

secile-t-il?  . 

Je  dis  :  81S  fr.  en  un  mois  donnent,  pour  douze  mois  ou  une 
am^e,  9,7B0  fr.  La  question  est  donc  celle-d  :  lorsque  92,000  fr. 
(C)  produisent  9,7S0  fr.  (Ij  dans  l'année,  combien  100  fr.  (e]  en 
pruduisenl-ilsî  —  L'inconnue  est  i. 

Proportion:  C  :  0  1  :i 
Enchiflrea:    92,900  : 100  ::  9,780  :<e 

Il'où:a!  =  ^  =  lorr.57. 

Le  bénéfice  du  report  dans  cette  affiiire  repréeenle  donc  un  tani 
de  10  fr.  37  c.  0/0  l'an. 

o.  S'il  s'agit  de  fonds  étrangers,  le  mode  de  procéder  □''est  pas 
dif^rent. 

Quand  S  ducats  de  rente  de  Naples  en  fatent  103  en  cqulal, 
eon^ien  vaudront  SOO  ducats  de  leuie? 

Proportion  :     S  :  SOO  :  :  105  :  œ 
D'OÙ  :  X  =  10,300  ducats. 
Mais  combien  cela  fait-il  en  francs,  le  ducat  étant  éralué  S  i  fr. 
JO  cf  ~ll  Hirët  de  multiplier  10,500  par  i  40;  ce  qui  donne 
40,i00  fr.  —En  eflet,  1  ducat  donne  4  40  comme  10  800  ducats 
donnent  ic  fr.  —  l,  c'est!;  4-^jl;lO,SO0,  c,  et  a;  l'inconue,  C. 
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i'rii|jui  (iu(i  ;  /  :  I  ;  :  c  :  C 
,  EndiilïiTS;  1  :  1  40  ::  10,Kl)0::i: 

Comme  1  ne  divise  p.i^,  il  suflil  de  mulitiplier  par  i  iO. 

7.  Le 'florin  d'Autriche  vaut  3  fr.  GO  :  combieu  valeot  10,000  flo- 
rins en  francs. 

Puisque  1  ne  divise  pas,  c'est  i  60  x  1,000,  ou  3,000  fr. 

S.  Le  type  des  moimaies  étrangères  est  généralement  plus  élevé 
que  le  nûlre;  en  sorte  que  le  calcul  indique  aux  numi'^ros  e  et  ? 
est  applicable  à  peu  près  partout.  Seulement  il  s'agirait  d'un  tjpe 
plus  faible,  qu'il  n'y  aurait  encore  rien  à  changer,  sinon  dans  la 
position  des  termes  :  l'unité  du  premier  terme,  c'est  alors  le  tjpe 
elriinqer. 

Exemple.  Oiinnd  le  denier  de  gros  d'Amsterdam  vaut  34  een- 

timcs,  combien  valent  en  francs 248  deniers? 

I  dcmer  liuiiiie  'Ji  milimes  tomme  243  deniers  ce  fr. 


0.  Inversement,  on  peut  a\oir  ù  comertir  des  francs  fn  suleurs 

Quand  la  pistole  d'Espagne  vaut  IS  fr.,  combien  valent  en 
pisloles  :I6,000  fr.? 
Je  dis  -.  15  fr.  donnent  1  pistole  comme  36,000  fr.  donnent  x. 
Proporliuu:  15 :1  ::  36,000  :  a;. 

I  ne  multiplie  pas;  donc  :  œ  =         ~  2,000  pisloleB. 

II  serait  superflu  de  multiplier  davantage  les  exemples. 


CHAPITRE  VI. 


■atlim  B<talUq>«a.  —  ChmB(B, 


Lm  courtiers  de  commerce  ont  le  droit,  cmcuTremment 
Bvec  let  agents  de  change,  de  vendre  1«  malières  d'or  et 
d'argent;  nuis  eux  derniers  seuls  appartient  d'en  oomtaler 
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le  cours.  Le  jeu  est  iiilerdil  sur  ces  valeurs,  comme  sur 
toutes  les  aulres. 

L'or  et  l'argent  ont  leur  prix  au  pair;  ils  perdent  ou  ga- 
gnent Bur  le  marché,  suivant  les  circonstances.  Les'grandcs 
*cria^  politiques  font  monter  le  prix  de  l'or,  parce  qu'il  per- 
met de  transporter  de  grandes  valeurs  sous  ou  petit  vo- 
lume. 

L'agio,  c'est  le  profit,  et  l'escompte  la  perle. 

Or  en  barre,  pièces  de  20  el  40  fr.,  agio,  2  fr.  50  pour 
1,000,  signifient  que  l'or  gagne  2  fr.  50  par  1,000  fr. 

Au  lieu  du  mot  agio,  il  y  aurait  escompte,  c'est  que  l'or 
perdrait  2  fr.  50  par  1,000  fr. 

Or  en  barre,  pièces  de  20  el  40 fr.  aupair,  signifie  qu'il 
n'y  a  ni  agio  ni  esco  'île. 

Or  en  barre,  &  lOOi;,  '000,  c'est  l'or  le  plus  pur,  il  vaut 
3,444  fr.  44  c.  au  pair,  le  kilogramme. 

Or  en  barre,  à  900/1000,  c'est  l'or  avec  un  dixième  d'al- 
liage. Piix  au  pair:  3,100  fr.  le  kilogramme. 

Argent  en  baire,  ù  llliiO,.  iOOO.  Prix  le  kil.  :  222  fr.  22. 
IduM         il  91)0,1000.       —        200fr.  « 

Le  change  est  une  opération  qui  consiste  à  faire  passer,  ii 
l'aide  de  simples  efléts,  des  sommes,  sonvcnt  considérables, 
d'une  place  dans  une  autre.  Il  a  pour  but  et  pour  résultat 
d'éviter,  le  transport  encombrant  et  coûteux  des  matières 
métalliques.  On  peut  dire  que  ce  dernier  procédé  serait  à  lu 
lettre  dechangecequ'ea  fait  de  rapidité  la  batellerie  est  à 
la  télégraphie  électrique. 

Le  change  suppose  des  dettes  réciproipies  entre  les  pays. 

A,  de  Marseille,  a  vendu  à  n,  ilc  Lilli;,  des  savons  pour 
une  somme  do  10,000  bancs  -,  Il  a  fourni  à  C,  di;  Maraeilli; 
és-alement,  10,000  fr.  d'builcs.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dé- 
placer un  centime  pour  solder  un  pareil  marché.  B  écrit  à 
?on  débiiciir  C  :  i  Payez  à  votre  compatriote'^  les  10,000  fr. 
tliie  vous  me  deveï  et  que  je  lui  dois  moi-même.  »  Les  trois 
contractants  gagnent  à  cet  arrangement,  économie  de  temps 
>A  sécurité. 
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Lorsque  le  vendeur  et  l'aclieteur  onl  a  la  tiégociation  un 
intérêt  éjial,  le  change  est  au  pair. 

Miiis  il  n'en  est  \iai  toujours  ainsi. 

La  Nouvelle-Orléans  ex|)cilie  à  Rouen  pour  10  millions  de 
cotons;  l.yon  VL-nd  à  New- York  8  millions  de  soieries.  Le 
n6goi:iiinl  lyonnais  reçoit  en  pnyemeut  du  paiiier  sur  Bouen; 
celui  de  la  Nouvcllc-Orkans  reçoit  le  sien  sur  New-Yoïk.  Si 
CCS  villes  n'échnngeaient  qu'entre  elles,  il  faudrait  trans- 
porler  l'appoint  de  2  millions  de  Rouen  à  la  Nouvelle-Or- 
léans afin  de  parfaire  les  comptes. 

Le  commiTce  a  sans  doute  des  ressources  plus  e\pédi- 
livos  ;  les  relations  qtio  nous  avoug  supposées  entre  qualre 
places  lie  sont  nullu  pari  circoiiMritCiS  tliins  un  cltcIu  aussi 
restreint.  (;ii!iqiiB  centre  d'iill'iiircs  est  en  corrcKpoiidiince 
nvi'c  lus  priiieipaus  marchés  du  monde.  Seulement,  entre 
dun.v  endroits  il  peut  y  avoir  inégalité  de  créances,  comme 
dans  l  e\em|ile  ci-dessus,  et  alors  le  papier  sur  telle  place 
est  plus  ou  moins  demandé,  plus  Ou  moins  cher'.  D'oii  une 
dinerencudans  le  prixda  change. 

1^  cluin^c  d'un  lieu  sur  un  autre  est  bat,  lorsqae  ce  lien 
esl.  large  de  l'argent  de  l'aulre,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a  plus 
it  payer  qu'A  recevoir.  H  est  haut  dans  le  cas  inverse,  quand 
il  a  plus  à  rcc<;voir  qu'à  payer.  La  Fraiicodiiit  JO  inilltoris  i 
VAniériqur',  qui  iic  lui  en  Jiiil  que  8  :  le  rh,i(i-e  i>i  i  |niur 

leur,  pui-  [il'iI  l'-l  iileinil.nil  :  ïi-  I''e  ;i  (le.Li-.  p. liera  le  pupier 

est  raie.  ' 

L'abondanre,  la  rareté  sont  doue  pinir  les  clTelS  de  CtHn- 
merce,  de  même  que  pour  les  produits,  des  causes  de  Itausee 
ou  de  linistc.  de  dierlé  ou  de  bon  marché. 

Ces  négociations  sortent,  comme  on  voit,  du  domaine  de 
la  S|>éculuiion  ;  elles  opjinrltonnenl  etsen licitement  au  com- 
merce et  &  la  banque.  Comment  te  liouvent-elles  entre  tes 
msins  des  agents  de  change?  Nous  l'avons  dît  :  la  Bourse  est 
le  marché  aux  capitaux  condensés  sous  forme  de  titres,  et 
la  loi  n'acco  de  qu'aux  agents  de  change  le  dnnt  d'y  serrir 
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d'intermédiaires.  Ils  ne  vendent  ni  n'acliôti'nt  aiilnnviL'nl  que 
par  commission.  Ils  ne  soiil.  pour  rien  <i.i:i~  l.i  i:  ui'irn  du 
[ours ;  la  conslalafiiin  svaV;  leur  en  rsl  n'M'i m c.  Il  -  nv  miiiI 
ni  biiiiqiiiers  ni  rnmmurç.inls;  ils  mcllciiL  i\  tniili  iljul iiiii  la 
Jj.inqiie  et  le  commerce.  Ils  jouissent  d'un  liciis  iJiivilT'^c  : 
il  en  a  toujours  élé ainsi;  il  en  sera,  csj)crent-ils,  longtemps 
encore  de  mOme. 

Kntro  t('iii|is,  lii  praliquo,  Ion  jours  en  avance  sur  b  légis- 
lalinii.  s'afTrantliiL  |ii?u  à  |iûu  du  minio[K)le  :  les  opérations 
di!  r;liarii;t;  revicniieiit  de  droit  ut  de  f.iil  aux  kinqucs  publl- 
qiic.î  fX  pineL'S  cl  aux  rom|iloirg  d  esc«ra|ile. 

Le  n  est  (iiisqui'  MM.  les  olui  iers  [niljlicas  en  préoccupent. 
^ûus  avons  \\.\  ili'iii  coniliicn  ils  sent  bons  pnucus  avec  les 
coiili.'^ïici  s  tl  \r-  niiii  Lu  i  s-niarrons.  Leur  libér;diie  ne  se 
demiinl  pîis  en  ccl  l'j  (iccuiirjite.  y  a  i-M-vv.  en  i  lli-t,  que  de 
miMriblL   .11  1       Miijjru  I.    1   ui  I       n         ui(l .  i„  un 

usines,  les  loryes,  la  Laiiiiiic.  Ic-j  ^ismii .iiii.o.  clc- 

te  qui  [)reiede  suUit  pour  donner  une  idée  de  la  nature 
da  contrat  de  cnange,  ae  sa  necessiie,  oes  coin o maisons  aont 
il  est  Buscfiplible,  des  causes  de  variation  enllv  les  différentes 
places,  de  lu  hausse  et  de  la  baisse  sur  une  même  place  il  di- 
verses époques.  Il  nous  reste  à  compléter,  par  quelques  dé- 
tails techniques,  ces  notions  géjiéi.ilus. 

On  distingue  deux  sortes  de  monnaies  :  1°  Mo  imaie  réelle  ; 
elle  existe  matériellement  en  pièces  d'or,  d'aij^enl  ou  de 
billon,  —  2"  Monnaie  île  clumiji-;  elle  n'esislu  pas  loi'jours  ■ 
en  mêlai  ;  c'est  le  nom  qu'on  dorme  pai  l'ois  à  une  somme 
d'espèces  ou  do  fnictions  A  o^|>èci;s. 

Cliei!  nous  le  fi  ehk;  csI  à  la  luii  monnaie  effective  et  mon- 
naie de  l  onipli'  on  de  t  ii.iuge.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
paiioui,  Kn  lloilniiilc,  p.ir  cxcnqile,  la/iure  de  gros,  adoptée 
pour  les  nét;o(  iaiioiis  du  l  iian^c,  n'exisle  pas  en  métal; elle 
représente  6  florins  de  moiiniiie  réelle. 

Le  prix  du  change  eulre  deux  places  s'évalae  par  la  com- 
paraison de  leurs  motmates  réelles  ou  de  change,  servant,  la 
première  de  tvpe,  la  seconde  d'unité  monétaire. 

Oa  dit  qn'une  place  donne  le  certain  quand  u  monnats  * 
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sert  de  terme  fixe  dans  la  comparaison;  celle  qui  fournit  le 
terme  mobile  donne  Vimrlnin. 

Ainsi,  dans  le  diange  entre  l'aris  et  Londres,  le  \c\inr,  li\c 
de  la  comparaison,  c'est  la  livre  sterling;  le  terme  mobile, 
sa  valeur  en  fraDCS,  qui  peut  âtre,  suivant  les  cîrconstaaces, 
de  25  fr.,  S4  fr.  95,  S6  fr.  10.  Entre  Paris  et  Lisbonne  le 
terme  Ibte  eat  5  fr.,  qui  valent  495,  500,  604  reis,  plus  ou 
moins. 

Entre  deux  places,  ily  a  nécessairement  un  terme  fixe  et  m 
terme  mobile.  Ce  n'est  ni  nn  avantage  ni  un  désavantage  de 
donner  l'un  ou  l'autre.  Tels  que  l'usage  les  a  établis,  on  les 
conserve,  on  ne  les  transpose  jamais  :  Paris  donne  toujmirs 
Vineertaiit  h  Londres  et  le  eerlaia  &  Lisbonne. 

MODE  D'ÉVALGATIO  DU  CBiflGE 


Parla,  3  fr   Amslfrilam,  de  S3  h  iS  denien  de  gtw. 

—    bÎT   Llibanne,  Mo  re»,  plus  ou  malnB. 

Himbourg,  100  labi.  .  .  .  i  Paria,  ISb  fr.  •  plui  on  mirina. 

LoDdm,  1  llire  ilerllng.  .  .  —     !S  fr.  ■  — 

Berlin,  1  rildala   —       3  tr.  TO  — 

Madrid,  l  plilole   —      15  fr.   »  — 

LUouroe,  1  piastre   -        5  fr,  15  — 

Ndiiki,  I  ducal   -        i  Fr.  10  — 

Vienne,  1  florin   -        2  fr.  50  _ 

Sl-Pélcrsb.,  1  rouille  papier.  —        1  fr.  10  — 

Cet  usage  permet  de  ne  mettre  qu'un  terme  dans  le  cours 
du  change.  Ainsi,  ces  expressions  ;  Londres  2ô  10,  Amster- 
dam S|7|  signifient  que  1  livre  sterling  payable  à  Londres 
s'achète  à  Paris  25  fr.  10  <;,  ;  (juc  jwur  3  jv.  à  Paris,  on  a  57 
deniers- clc  gros  pajablijs  à  Amsterdam. 

Le  tliaiiye  ciiln;  li:s  lillos  do  TniUKi  sV^value  en  francs.  II 
en  est  de  mèmi;  avi;i'  l  ertLiino.s  i)latL's  do  l  étianger  qui  ont 
adopté  nos  monnaies,  hms  ce  eas,  il  s'expriinc  en  un  tant 
pour  0,0  de  perle  accolé  au  nom  de  la  ville  qui  a  le  change 
défavorable. 

Ainsi  Cénei  2  p.  signifie  que  100  fi'.  pajalilès  à  Gèoes 
.  perdentâ  0/0    X  et  n'y  valent  que  08  fr.  Bordeavx  t/à  p. 
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raut  dire  que  100  h\  privables  à  Boideauï  cortlont  99  fr.  4.3 
àZ. 

Les  opéralions  du  su])|io?i:iit  i-hf/.  reir\  qui  s'y  li- 

ircnt,  non  romnic  iiilcnni'iliiiirc!:,  m^iis  r.'nmrnc  ni'^oriJiilï, 
iiie  i-oiiri:iissiiiico  ('■((.■ikIiii^  di's  rfl:!! ions  i  firruncicnlcs  cnIm; 
ili\ers  miiixliw  du  j;lcibi>,  jinisqui'  r;iluiij(l,iiii  c  im  lit  la- 
ilu  papier  sut  m:uc\u'f^  en  ilc'-lenniiif;  le  cûui-s.  Les 
liaiiquicrs  soiil  iiiiinix  im  position  que  personne,  par  la  mut- 
liludii  de  leurs  relations,  de  coiinailie  lesbesoios  et  les  res- 
sources de  chaque  place. 

Le  change  suppose  aussi  la  connaissance  des  monnaies 
étrangères  el  de  leurs  valeurs  respectives  au  pair;  sans  quoi 
Userait  impossible  de  savoir  si  le  change  est  laTorabie  ou 
Donsur  telle  ville.  Par  exemple,  celle  formule,  Naplet  4  90, 
signifie  qu'un  diieat  de  Kapics  vaut  en  France  4  fr.  20  c.  ■ 
mais  laquelle  des  deu\  luorinaies  pr>rd  au  cliarifre?  il  faut 
pour  rehi  ci.mnLiilre  la  valcuv  nu  piiir  du  diieat  napolitain  : 
elle  est  de  -i  IV.  -lu  c. 

La  fiirmule  emplnyr-e  enli  r>  1,'s  vilics  qui  se  servent  d'une  ■ 
même  munuaii',  0  0  de  [ici  te,  e-[  iniiuimcnl  plus  simple. 
Qu'en  fiiul-il  (  ojiclui  c' —  (^lue  i  iiiiiié  monétaire,  appliquée 
à  toulrs  les  nations  civili-w  s.  de  zurmcque  Tiinilé  de  poids  ■ 
et  de  mesures,  simplilierait  de  90  0/0  les  i-elalions commer- 
ciales, et  supprimerait  une  foule  de  fouction^ vivant  aux  dé- 
pens de  la  production,  de  l'imbroglio  et  des  complications 
décomptes. 

—  A  quand  cette  réforme? 

—  Bah  I  les  questions  de  concert  et  d'égailibri  sont  bien 
Bairemènt  importantes.  . 


CHAPITRE  VII. 

Une  le  régime  actael  de  la  Bonne  et  du  CréilK  publie 
est  1b  eomiBiiiBmtlani  dn  ajatème  écanomliiue. 

Nolre^^luéin  n'est  pas  de  faire  ici  la  satire  de  toute  une 
éfcioqge,-  de  toute  une  société.  Nous  manquerions  d'i^illcucs  à  . 
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nos  propres  principes,  nous  imiterions  la  théologie  si,  au 
lieu  de  rechercher  les  causes  île  la  dissolution  contempo- 
raine dans  des  principes  mal  définis,  îles  notions  mal  diffé- 
renciées, des  formules  inexactes,  des  forces  mal  équilibrées, 
surtout  dans  cet  état  de  guerre  sociale  que  les  classes  privi- 
légiées ont  de  tout  temps  créé  et  entretenu  comme  Tea- 
pression  de  la  liberté  et  de  l'ordre,  nous  atlaquiims  en  masse 
personnes  et  coi'poralions,  c'esl-^-dire  l'humanité  tout  en- 
tière. 

Que  d'autres  cnlreprennenl,  s'ils  le  peuvcni,  s'ils  l'osent, 
ré|iui'alion  du  i;or]is  social  I  Pour  nous,  qui  ne  sommes  ni 
prédiealcurs  ni  jaeobins,  nous  ne  nous  i  liatgenns  i|ue  d'in- 
terpréter les  fEiils  et  de  lircr  au  clair  les  idées.  Tto|>  éclairés 
sur  les  mjsières  de  la  forlune  pour  gardi  r  de  ses  injures 
aucun  ressentiment,  c'est  à  des  fopliismes  que  nous  fMisofls 
la  guerre,  non  à  des  liommes  ;  c'est  pour  une  science  que 
nous  combattons,  nullement  pour  àés  iniéréts.  Et  quelle 
science?  la  Justice,  dans  tes  applications  k  l'Ëcoaomie... 

Le  canp  de  théâire  du  3  décembre  a  imposé  sitence  aux 
défenseurs  de  la  Révolution;  il  n'a  pas  fait  taire  ses  en- 
nemis. 

11  y  a  des  gens  qui,  à  propos  de  la  spéculation  boursière, 

ont  saisi  l'oceasiou  de  desserrer  une  ruade  au  socialisnu,  et 
de  soiJiruir,  coiilie  nus  ciiliiiu.'s,  l'utilité  et  h  haute  mora- 

lilc  J.U. 

D'autics,  avaieul  eu  la  f;loir,>  iiisi;;uc  île  souffrir  per- 
sécution et  fa|ili¥ité  pour  la  r-r/iiiliUijve  sociale,  qui  depuis, 
libérés  de  Belle-lele,  aiissilùl  eti^a^'és  dans  les  opérations 
CERTAINES  de  la  Bourse,  font  co1lsl^tcr  la  nioralité  de  l'agio- 
tage i  se  dérober  à  ses  conditions  aléatoires  ;  des  hommes 
qui  avaient  commenréen  IS4S  la  croisade  du  travail  contre 
ù  coalition  du  capital,  ont  crié  que  nous  voulions  raim-ner 
le  monde  à  la  barbarie  primitive,  créer  l'égulilé  de  misère, 
et  faire  manger  à  la  France  rajeunie  de  1S52  le  brouet 

D'autres  enfin,  H.  Mirés  en  tèle,  avoiiaul  qiie  drpui.-.  Ir.jis 

MDf  éleo^e*  de  grandes  fortunes;  mais  ilisiin~unnl,  npià» 
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nous,  la  spéculation  niili'  ilr  l,i  ppcriilntiaii  iiii|ii'odiii:lhc  ci 
igioteuse  donl  ils  Torit  l)étiévolvme>it  iiiir  i!XCG|ilioM,  essayent 
d'obtenir  grâce,  toléranc  e,  pour  le  spéculaleiir  névessîlea.r, 
jaiseur  de  dupes  et  de  victimet,  en  faveur  du  financier  proàt 
i  avstére,  qui....,  dont  ,  auquel......  etc.  On  voit  que 

H.  Hirès  parle  de  l'abondance  de  son  cœur.  Il  connaît  lea 
iéeet*ite>ue,  et  il  ne  demande  pas  mieux  aujourd'hui  que  de 
servir  de  Mécène  au  talent  el  à  la  vertu. 

Qudques  faits  en  réponse  à  ces  lîers  théoriciens  IroiiTe- 
nml  nalurellement  ici  leur  place,  et  compléteront  les  éld- 
nents  de  la  question  que  nous  soumettons  à  nos  lecteurs. 

§  1".  COBBEfTr  lES  OPtR&TIONS  ILÉITOIRES ,  INDIFF^EmS  Ni 
UDH  HtTUKE,  COHVDISENT  VATALEHERT,  DANS   I,'£TAT  ACIVSL 

tas  CHOSES,  A  l'eschoqderie  et  au  tol,  —  coHFLiati  de  ia 

SCIENCE  ET  DB  LA  LOI. —  INÉGALITÉ  DE  ÏOSmON  DES  JQURVBS. 

Ainsi  que  noiis  l'avons  remari]iio  ilans  noire  Jvhoihiction, 

tualilé  entre  les  oi'fi.iucs  de  la  piodiitlioii  il  de  la  eirciiia- 
lion,  aucune  loi  siriiuise,  suit  de  pvcveiMion,  soil  de  répres- 
sion, contre  les  abus  dont  la  BfMirse  en  premier  lieu,el  après 
die  la  commandite,  sont  le  Ihcàlre,  n'est  possiljle. 

Celte  impuissance  du  légiSlalenrcontie  des  actes  qui  tous, 
du  plus  au  moins,  se  ramènent  à  l'escroquerie  et  nu  vol, 
eonstitue,  suivant  nous,  la  réduction  à  l'absurde  de  la  théo- 
ru  qui  les  engendre,  el  qui  par  suite  se  trouve  condamnée 
ien  soutenir  l'innocence,  à  en  alUrmer  la  légitimité. 

Or,  telle  tliiiorie,  telle  iiralique;  telle  srieucc,  (idie  snei^lé. 
L'éKOnomic  poliliquo,  telle  que  l'ont  lai-;-éi;  Adam  Siuillt, 

I.  -B.  Say,  D.  Rieardo,  Malllius,  etc.,  et  ipte  la  ri>|)iéscrilc 
l'Académie  des  Staciices  morales  et  polilique?,  n\;st  autre 
chosiî  que  la  dustription  du  palirnalias  sin  iiil  dans  lequel 
croupit  riiumani te  depuis  siiisanle  bièfles.  Kaui-il  s'élonner 
que  les  adeptes  de  celle  prélendiie  seienue  en  aient  fait  dans 
ces  dernières  années  un  en(;in  de  eontre-révolulionï... 

Que  le  lecteur  veuille  bien  nous  accorder  quelques  mi- 
nnus  d'attenlioa  :  notre  dessein  n'est  pas  de  surprendre  sa 
bonne  foi. 
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Quelle  loi  morale,  quel  principe  île  juslico  pcul,  au  foi- 
intérieur,  détendra  les  marchés  à  terme? 

Aucun  assurément.  En  premier  lien,  la  condition  aléatoire 
est  de  l'essence  de  la  production  et  de  la  circiiiaiiun  des 
valeurs  :  d'autre  part,  le  terme,  ou,  poi(r  mieux  dire,  le  délai 
entre  la  livraison  de  la  mardiandise  et  Ik  réception  de  la 
(^ntre-valeur  qui  la  paye,  est  la  condition  non  moim  essen- 
tielle du  crédit  et  de  l'échnnge. 

Le  hiisard,  par  lui-mûmft,  n'est  ni  moral  m  immoral. 
Sans  doute,  dans  une  snàMi:  orpanisco  sur  \<:  prin.-ipe  de 
garantie  mutiipllft,  Ions  les  ciïorls  combines  ifiiaiiui^m  j  di- 
miitcr  le  hasard  :  mais  là  on  celte  inutnaliic  n  est  pas  dé- 
crétée, l'agiolage  devient  prépondcranl,  et  loiile  loi  qai 
prétendrai!  !e  restreindre  dans  un  ordre  de  transactions 
pendant  qu'elle  le  laisserait  libre  dans  les  autres  serait  une 
toi  arbitraire,  une  loi  de  mensonge  et  d'iniquiié. 

En  deux  mots  :  la  mutualité  opère  contre  le  hasard,  comme 
on  le  voit  par  l'assurance  ;  l'agiotage  opère  sur.  Aucune  Im 
on  constitution  mnluelliste  n'ayant  déterminé  à  cet  égard  les 
droits  et  les  devoirs  des  ciloyens,  leur  condition  légale  est 
le  jen  :  cette  conséquence  est  forcée. 

Il  suit  de  là  que  ce  qui  serait  illicile,  coupable  dans  un 
régime  de  mntnaiilé,  à  savoir,  la  refhcrche  de  l'agio  pour 
lui-même,  à  la  place  du  proilnil,  cesse  de  l'être  dans  un  ré- 
gime d'insolidiiritc  absolue,  où  tout  est  aliandonnc  à  la  for- 
tune. 

Cela  posé,  on  demande  :  Lequel  des  deux  est  le  plus  moral 
en  soi,  le  plus  utile,  le  pins  conforme  à  ta  justice  étemelle 
et  à  l'économie,  de  ces  deux  régimes  :  la  mutualité  ou  la  li> 
cenceT  Dépend-il  de  la  volonté  du  législateur,  du  sophiste, 
que  ce  soit  indifféremment  celui-ci  ou  celui-là? 

Et  c'est  à  cela  que  nous  répondons,  contre  les  écoDomiela: 
Voyei  les  faits. 

D'après  des  documents  officiels,  le  produit  du  service  des 
agents  de  change,  à  Paris,  pour  is.'w,  a  été  île  80  millions, 
ce  qui  suppose  une  masse  de  transaclinns  <ie  (il  niilli:ir,ls, 
no»  compris  les  opcralioiis  de  ia  coulisse,  elc. 

Les  transaclions  !,i!'ricusQS  n'alleigneiit  pas  ccrl.iineincut 
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pliiR  de  3  on  4  milliniiis.  I.'imporlance  des  opéruUoDs  de 
|jur  ^L^'il>t,1g(^  f.^i  ihnr  à  celle  de^  albires  réelles  comme  16 

nu  18  à  1.  Cela  CRt-il  moral  7 

Ajoutons  :  Cela  eal-il  économique? 

On  a  osé  dire  que  les  opérations  de  Bourse  n'aOeclaient 
pas  d'une  mfinièrc  sensible  le  crédit  agricole  et  industriel; 

qu'il  n'était  pas  vrai  que  les  capilanx  fussent  détournés  de 
leur  dcstiriiition  naiurcile.  Qu'est-ce  donc  que  ces  80  rail- 
lions que  se  |iiula-c]it  li's  ii^icnts  di:  i  liiiiji:i%  i)réiidents  et 
appariteurs  d*;  cet  irnnit..iisc  Inpotf 

80  millions  de  cuuitagr;s  sii|.|)(isciil  que  pliisinirs  cen- 
taines de  millions  ont  été  joiii  JH'llfm"(il  fn^ii^c':  an  jeu  r 
n"cossent-ils  pas  clé  micin  pku  r-.  'l.in-  Tu;;!  miIIiiit,  h  iii- 
quelle  la  Société  du  Crédit  loucii-i  ii  j  pas  un  ^ûn  à  iilViir; 
dans  le  commerce,  à  qui  la  Banque  ne  cesse  de  serrer  les 
courroies? 

Noua  voilà  donc,  par  VefSet  de  la  prépotence  laissée  k  l'élé- 
ment aléatoire  sur  l'élément  juridique,  dans  un  état  de  dé- 
moralisation chronique,  organique,  légale.  Qui  donc,  voyant 

L'unique  pensée  des  gens  de  Hourse  se  résume  en  Irois 
mots  :  GAGNER,  AU  ivc,  he  l'aiu.i.m  I  Tons,  on  la  plupart,  ont 
des  revenus,un  commerce,  une  iiiLlii^iDcunéint,  des  moyens 
d'existence  enfin.  Que  demandi'ul-ils  à  rLiirioliir^c.  alors? 
Des  prolits  sans  travail,  sans  eaiiil;ii,  sans  t'sprit  d'entre- 
prise, sans  génie.  La  Bourse  a  deux  oscillations,  la  hausse 
et  la  baisse,  comme  la  roulette  a  deux  couleurs  :  vendre  en 
hausse,  acheter  en  baisse,  parier  snr  la  rouge  ou  la  noire, 
c'est  tout  un.  Le  hasard  est  le  grand  artisan  des  succès  et 
des  revers. 

Quand  on  nous  citerait  les  bénMnes  superbes  encaissés 
I    par  les  heureux  à  une  partie  jouée  le  plus  loyalement  du 

monde,  nous  demanderions  :  Quel  est  cet  élément,  le  ha- 
sard ?  est-ce  une  puissunceéci>noniii[ii«,  \in  principe  rréatour 
de  valeurs  utiles  et  échangea Ij'.i  -,  .' 

"  La  plupart  des  agents  de  élimine,  ilil  W,  Uiillelm  lu  l'resap 
du  18  janvier  ISr^H,  avaient  reçu,  ilquiis  hier,  de  la  pnninœ,  un 
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nombre  infloi  de  Aépècbe»  télégraphiques  qui  révoquaient  les 
OTdTM  de  Tentes,  et  les  reoqtlsçaîeDt  par  des  ordres  d'acliat.  » 

Voilà  bien  la  meule  qui  lom^  à  vide,  Eelon  l'expression 
de  J.-B.  Say.  Un  déplacement  de  capitaux,  stérile  au  point 
de  vue  de  la  production  nationale,  (tital  aux  victimes  qui  y 
perdent  leurs  moyens  d'existence  et  de  travail  :  telle  est  Is 
Bourse.  Ce  n^est  ni  [tins  ni  moins  qu'une  transformai  ion  de 
ta  lotcrip  (ani.  iléiriûp.  I,a  finlio;  linqiic  à  oulrance  les  rares 
Iripols  ilarulcslin';  où  qiirlqurs  lils  do  famille  vont  risquer, 
avec  iie=  nili^s.  une  |inrii(i  Me  leurs  revenus;  elle  prolége  la 
Bourse  où  les  pf'res  engloniissent ,  avec  des  escrocs,  le  pa- 
trimoine de  leurs  femmes,  la  dot  de  leurs  fiHes,  rélablisEfr- 
ment  de  leurs  garçons.  ]l  y  a  donc,  comme  dit  le  professeur, 
une  grande  et  une  petite  morale. 

Dès  qu'on  ne  s'assemble  que  pour  joner,  qu'importe  que 
l'on  joue  sur  des  chimères  ou  sur  des  réalités? 

s  L'histoire  de  la  tulipninanie  en  Hollande  esl  aussi  féconde  en 
enseignements  que  celle  d'aucune  aulre  époque,  (l'est  dans  l'année 
163i  que  les  principales  villes  des  Provinces-Unies  commencèrent 
à  se  lancer  dans  un  tralic  destructeur  de  toute  e^fèce  de  com- 
merce La  fureur  du  jeu  qu'il  allumai  provoqua  l'avidité  du  riche 
et  les  folles  espérances  du  pauvre,  lit  mouler  la  valeur  d'une  Reur 


tu, 


vnui.  iueu[A  ciaieni  veiiiius  Tiour  naver  les  uiueiniei's.  un  ixiMiail 
des  conirais  ei  on  paviui  «es  muiiers  ne  florins  oour  ues  luiipet 
que  ni  le  counier,  m  le  ïeuueur,  ni  i  acneieur  ne  devaient  jantua 

0  On  peut  juger  jusqu'oiï  allait  celle  manie,  quand  on  nàt 
établi  par  diverses  aulorités  qu'il  y  avait  telle  tulipe  que  1'*»  pa;a 
en  valeurs  é gai nn ta, 900  fr.  ;  une  autre  variété  fut  pajée  S,0(XLaoriw 
|S,320  tr.)  ;  on  donna,  en  échange  d'une  troi^èrae,  un  curone  Deuf, 
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n  livra  douie  acres  ie  terre 
'cjlatcur  qui.  en  quelques 
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(kax  chevaux  gris  et  leurs  harnais;  i 
piur  une  quatrième.  11  i  eut  un  sj 
unes  réahsa  BO.OOO  flonns  (h1I.(*( 
Mais  k  ta  fin.  1  beure  de  la  panique  sonna,  la  confiance 
nouit.  on  manqua  am  engagements,  on  cessa  de  paver  de 
le>!  coU's .  ks  Ktes  dorés  se  dissipèrent.  Ceux  qui .  une 
line  avant  plaçaient  lus  plus  magnifiques  espérances  dans 
i^session  de  quelques  tulipes,  qui  leur  auraient  gulli  pour 
lEi^e  allongé  et  l'osil 


■tupefait 
intrinsèqu 


I  ^UJ 


c  poiiv 


IraduclHHi  de  U.  Lefebvre-Duulfi 
Quel  rëved  uneintnginnlion 
la  hauteur  de  1  histoire  ?  La  pic 
coramaiidile  de  mi  li  1825: 


mire  t 


i 


ipcn  convoquèrent 

Kin.i  n  en  realerent 
'*.  par  J.  Francis. 
incien  miaisb^.] 
iGveriiit  ramais  à 
haie  fut  mise  en 


L 


s  Ira 


I      Id    I    r         1  t    L  1     h        t    e  q  e  ^ 

versenitiil  eilectue  serail  ivicnu  piiur  payer  les  Irais  laits  iusi|ue- 

Reslonf;  iliins  le*  données  contemporaines.  L'esprit  hu- 
main, mal  pré  sa  |iassion  clVrénée  du  jeu,  qui  lui  représente 
sa  sponlanéiié  et  son  indépendance,  répugne  au  néant  :  il 
«ime  à  se  reposer  sur  des  matérialités.  loi  comajence  la coo- 
Tersioo  du  jeu  en  escroquerie. 

«  En  France  comme  en  An,i;leterre,  à  Paris  comme  à  Londres, 
le  démon  de  l'agiotage  a  tonroé  la  Eéte  des  liabilués  de  la  Baume, 
et  sali  de  son  contact  les  affaires  les  plus  cecommandables.  AUë- 
chés  seulement  par  l'appAt  des  primes  et  par  les  différences  consi- 
dérables qu'il  était  possible  d'occasionner  d'un  jour  i  l'autre  sans 
risquer  beaucoup  d'ai^t,  les  hommes  qui  se  sont  mêlés  à  ces 
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ipéculalions  n'ont  pas  pris  la  peine  de  Tnire  im  r.hoix  entre  Ips 
titres  des  dilTérentes  compagnies  qu'ils  trouvaient  sur  la  cote  àe  la 
Bourse;  ils  les  ont  tous  acceptés  sang  distinction,  Ips  ont  tous  en- 
tourés de  la  même  fiveur.  et  snns  se  rendre  eomptp  de  leur  valeur 
réelle,  ils  en  ont  rscnniiilâ  l'jivenir  inconnu  par  des  primes  qu'ils 
réali;aienl  d      le?  i|i];ir;iiili'-liiji[  lipuii's. 

«  Les  clnj-^i's  mit  H(-  !iins(  iiendiint  (nielqiips  mois;  bienlôl  les 
prolils  oLileiiijp  iiiM' les  jiliis  iiAÏsi's  au  moy™  de  ces  manœuvres 
leur  uni  siisuili'  lie  noinlireui  cimcurrents,  qui,  trouvant  la  place 
prise,  le  marché  des  actions  industrielles  trop  circonscrit,  se  bod! 
jetés  à  corps  perdu  dnnsdes  opérations  bien  aulremeiit  aléatoires, 
en  efconiplant.  achetant  et  vendant  â  prime,  non  plus  des  actions 
e\islM]ites,  iiv>^iit  uii^  base  rt>rtaiiie,  mais  des  promesses  d'actions, 
des  cerfilit  ni-  fli'  Mii;-:cii|>liiiii,  —  moins  que  cela  mfme,  —  desim- 
pies iKuiili'j  :  r:iv  un  ;l  uTirlu,  .ii  heté  et  tolé  à  40  l'r.  de  prime  des 
liLrfs  il'iine  iLuiup^ijinii'  i^iii  ii  e\isl.e  encore  qu'en  projet;  qui  a  reçu 
des  demandes,  mais  qui  n'a  point  en,. Dre  ouvert  de  souscription  el 
n'a  niSme  fait  aucune  réponse  à  ceut  qui  lui  ont  écrit  pour  pren- 
dra un  inlérfit  dans  l'opération  qu'elle  a  en  vue.  » 

Ainsi  [laThiDeJorn-nat  des  Chemin*  deferàn  SS  décem- 
bre 1844.  Il  disait  encore,  le  2  aoiH  1815  : 

«  l'mir  i\c  y:iy\ov  que  d'une  -.imm  ri'ceiito,  les  réci'piisf'S  de  la 
rompiipdu'  Sillii'ic  puur  les  eijihranchcments  de  Dieppe  et  île 
lYciiiiip  sur  II'  l'In'iiiiii  de  1er  du  lijvie.  l':i|:iot,ii;e  a  été  poussé  ?ur 

Teurs  cl  leniieuis  niaient  une  opinion  diirrrenle  de  lalfaire?  l'as 
le  moins  ilu  monde  :  le  même  joueur  arlielail  el  vendait  dans  la 
même  Kourse,  îles  ncliuns  iju'il  ne  possi'duil  pas,  qui  n'eiistnienl 
pas  ciieui'i'.  Aillai  on  vendait  des  récépissés  à  livrer  aussitôt  l'émis- 
sion; puis  on  vendait  â  lerme  des  récépisst's  qu'un  n'avait  pas, 
qu'on  n'entendait  pas  aclieler.  Il  ne  s'agissait  que  d'un  échange 
tTengagemenb  el  de  pavements  de  diiïérences.  Mieut  que  Mot 
cela  :  la  plupart  du  lemps,  acheteurs  el  vendeurs  ne  coonaissaieM 
l'aflaire  que  sous  le  nom  de  Dieppe  a  Féeamp;  c'est-,i-dire  que 
s'ils  aTwent  essayé  de  se  rendre  compte  de  l'aOàire  sur  laquelle  ïb 
joutent,  ils  auraient  dû  ovire,— etîls  crojiùeDt  généralraaëm, 
— qu'il  ■'aginait  d'un  chemin  de  fer  de  Dieppe  à  Féeamp  :  ce  qui, 
s(itldilenpaMaBt,eùtéléiDdustrîellemnitlaimoMlapliuahaarde.> 
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La  Soci(.'lO  du  f  jlais  de  l'imlustrii-'  n'a  pu  se  coiistitUiT,  le 
nionumeiil  n'a  pu  se  construire  qii  ù  la  coiiililion  que  le  gou- 
ternemeiit  giin.niii  un  inléiû!.  annuel  de  4  0,0  du  en|iital 
engagé  dans  rcnlicprise.  Personne  n'a  jamais  eru,  en  v.Kat, 
qu'une  constrnclion  colossale,  du  cout  de  17  millions,  im- 
propre à  tout  aitire  usage  qu'aux  expositions,  c'est-à-dire 
susceplible  île  produire  tous  les  cinq  ans  quelques  profits 
Irès-incertains,  fut  une  affaire  industrielle.  L'État  faisait 
appel,  sous  forme  d'emprunt  indireet,  aux  capitaux  privés, 
pour  i'crcf  tion  d'un  éililit  e  tenant  du  luxe  beaucoup  plus  que 
de  l'utile.  Tu  réalilé,  les  actions  du  Palais  lilaicut  une  sorte 
de  4  0,0,  et  elles  n'ont  jamais  louché  que  l'inlérël  garanti 
par  le  Trésor.  Or,  dès  leur  émission,  les  actions  de  JOO  fr. 
ail  i>air  faisaient  30  fr.  de  prime;  en  ISM,  le  monument 
n'étant  pas  encore  aclievé,  elles  se  lolaient  170  fr.;  elles  ont 
monté  jusqu'à  176  ;  c'est-à-dire  que  pendant  que  le  4  1/2, 
mieu\  garanti,  était  à  92,  la  foule  stupide  et  voraoo  se  niait 
sur  le  4  0/0  à  176,  retombé  aujourd'hui  à  70. 

On  prévoit  àé\k,  d'après  ces  faits,  que  la  position  des 
joueurs  n'est  pas  égale,  ce  qui  ajoute  singulièrement  à  l'im- 
moralité du  jeu:  mais  ici,  comme  sur  la  question  même  de 
l'agiotage,  les  domiées  sont  tellea  qu'il  est  impossible  de 
formuler,  à  priori,  une  condamnation,  à  moins  de  se  placer 
hors  du  régime  que  l'économie  anarchique,  légale,  nous  a 
fait,  et  qu'il  s'agit  pour  elle  de  iléfondre. 

En  effet,  si  le  marché  aléatoire,  mais  reposant  sur  une 
donnée  réelle,  ayaul  un  objet  réel,  est  permis  ;  et  si  le  jeu, 
un  jeu  effréné,  en  est  là  eouséi]ueiu;o,  fera-l-on  un  crime  au 
spéculateur  assorti  rie  capitaux,  à  qui  une  position  inexpu- 
gnable permet  d'attaquer  à  son  gré  ou  de  garder  l'expecta- 
tive; lui  fi'ra-t-on  un  crime  de  profiter  des  écarts  que  l'em- 
|Wr(cment  des  joueurs  ne  manque  jamais  de  produire  sur  le 
marclic,  de  combiuer  le/eme  avec  la  prime,  !e  comptant 
avec  le  /m  courant  ? 

Le  putdic  de  la  Bourse,  de  mfme  que  le  monde  de  la  pro- 
duction, se  divise  donc  en  deux  catégories  :  l'une,  de  beau- 
wiip  la  plus  nombreuse,  est  celle  des  exphUéi;  l'autre  celle 
des  exploiteur». 

7.  - 
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Les  premiers,  masse  moutonnière,  vile  multitude,  ra- 
massis de  portiers,  de  domestiques,  de  rentiers,  de  petits 
bourgeois,  laborieux,  mais  avides,  de  gens  placés  à  tous  les 
degrés  de  l'échelle  sociale,  ne  connaissent  de  la  Bourse  et  de 
ses  ficelles  qu'une  rbose  :  Tenter  la  chance.  Francbraient 
ils  s'imaginent  i|ue  les  choses  se  passent  h  la  Bourse  comme 
à  la  loteno  ;  que  tout  dépend  du  hasard  ou  d'un  calcul  de 
probiibililés  !...  Aussi  rie  quoi  air  vous  les  entendez  professa 
ce  fameux  axiome  de  la  siij^i-sse  populaire  :  Qui  ne  risque 
rien  n'a  rien  I  Donc,  poJisoniccs  pliilosnpiies,  c'est  prudence 
d'exposer  son  p(''cn1p,  sa  vie  sur  un  coup  de  dé.  Vivre  ricbe 
nu  mourir!,,,  La  folu;  smjit  de  croupir  dans  l'honnéle  ai- 

Où  cûmiiii'iu'!'  la  riclfossf;?  Pour  Larlisan  et  le  domes- 
lifiue,  ee  ferait  mille  litres  de  rentes  ;  pour  l'industriel,  ua 
capital  triple  ou  quadruple  ;  |)Our  la  moyenne  bourgeoise, 
le  million,  le  saint  et  sacré  million  1  Ainsi  en  raisooBe-t-oa, 
du  moins  au  peint  de  départ.  Haisle  jeu,  c'est  la  roue  d'en- 
grenage^ une  fois  le  doigl  pris,  il  faut  que  te  corps  suive; 
l'impitoyable  machine  ne  s'arrêle  ni  aux  cris  d'angoisse  ni 
aux  tortures,  elle  ne  rendra  que  les  lambeaux  d'un  cadavre. 

—  Je  suis  allé  ime  seule  Ibis  à  la  Bourse;  j'y  ai  gagné 
50,000  fr.  Je  n'y  minetirai  jamais  les  pieds,  disait  un  négo- 
ciant parisien  ;i  ses  :im\^.  Ce  sage  n'était  pas  de  son  temps  ; 

Sans  la  munnliL  i-.\|irikiiL'e  des  affaires,  complètement 
étranger  aux  coi[ibiiiai>oiiA  (lar  lesquelles  les  privilégiés  du 
temple  de  Plutus  prévu'jiritiit  ou  piirent  \ks  cal  a  strophes,  le 
joueur  que  son  imbtkillitc  ou  la  médiocrilé  de  son  enjeu  a 
marqué  pour  le  repas  du  dieu,  joue  jusqu'à  rciiiiëre  décon- 
flture,  qui  ne  se  fait  jamais  attendre.  Rien  de  plus  slupide, 
de  plus  glouton  que  cet  animal  :  il  mord  aux  plus  grossian 
appâts.  S'arrètanl  devant  une  aflicfae  de  spectacle,  qu'il 
prend  pour  une  annonce  industrielle,  il  lit  :  Chemin  de  fer 
de  Paris  à  la  Itme,  et  il  écrit  au  directeur  pour  avuir  des 
actions.  Point  n'a-t  besoin  d'habilelé  pour  plumer  île  p^treils 
oisons.  Combien  fanl-il  de  goujons  pour  ciigtuissi  r  un  bro- 
chet? combien  de  passereaux  pour  le  dincr  de  l'épervier? 
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combien  d'agneaux  prxir  sustenter  un  lion?  combien  de  petilM 
fortunes  |iom[  les  muiuis  pliiisii's  et  les  mMtrasses d'un  nabab? 
Toujours  csl-il  quo  )i:  gibier  ne  manque  paa  !  brochets, 
qicrviers,  lions  et  financiers  s'endormeat  choque  emr  tn 
hénissant  la  Proviiletice,  qui  donoe  la  pAtxre  quoti^eoM  k 
tous  ses  en  fonts. 

Dans  le  petit,  te  minime  nombre  ds  ceux  qni  gagnmt  de 
Vargeiit  àlaBourse,  et  qui  forme  la  catégorie  des  privilégiés, 
on  dislingue  les  prudents  el  les  habiles. 

Les  prudents  funl  J'iin  borit  dft  l'année  à  l'autre  des  opé- 
riiiions  (i'ariiilra^e.  Ce  wnl  des  cajiilalistcs  qui  n'arliclent 
jamais  au  delà  de  Imir  for  lune  disponible-,  ils  profilent  de  la 
baisse  pour  plarrr  leurs  fonds,  el  se  contentent,  en  allen- 
dant  la  hnusse,  do  [jalper  leurs  dividendes.  Ils  réalisent  leur 
avoir  quaire,  eiiiq,  a\\  fuis  par  an,  plus  ou  moins,  selon  les 
circonstances.  Ils  vont  du  Mobilier  au  Foncier,  du  Foncier 
à  la  Rente,  de  la  Rente  aux  Chemins  de  fer,  des  Chemins  de 
fer  aux  Petites  Voitures,  des  Petites  Toitures  aux  Gax,  des 
Gaz  aux  Omnibus.  Les  plus  avisis  font  des  reports  et  devien- 
nent les  prêteurs  à  la  petite  semaine  des  joueurs  qui  ont 
encore  quelques  mille  francs  à  risquer.  Leur  position  esl 
excellente  au  point  de  vue  de  la  sécurité  :  le  pire  qui  puisse 
leur  arriver  est  de  rester  détenteurs  de  titres  en  slii^n^ilion, 
et  d'en  être  réiluils  aux  pmlits  semestriel';  de  leur  plai-emenl. 
Ils  tirent  ainsi  de  10  à  30  0,0  de  leur  i apilid.  Ils  se  i noient 
des  citoyens  (■iniiiCEnment  utiles,  cl  se  dDiuieiit  \olonliers 
la  vertueuse  iudifjuittiou  de  déclamer  contre  rugiolafje  el  le 
parasitisme.  Les  iuuruuux  de  Bourse,  les  manuels  de  Bourse, 
les  almanaclis  de  Bourse  les  proposent  en  exemple^  l.i  cour, 
les  prôue,  la  ville  les  admire,  la  [nullilude  bs  envie  ;  ils  cu- 
mulent les  bénéfices  de  la  furtune  et  de  la  considéralion  Aea 
citoyens.  Ceux  qui  le  peuvent  les  imitent  :  un  mouvement 
s'est  dëclaré  en  ce  sens,  et  l'on  'ip)d^iiidil,  commet  une  amé- 
lioration de  la  moralité  puldique.  Nous  en  sommes  I&! 

Tout  ce  iDODile,  monde  lionnâle,  monde  d'élitei,  nonde 
ialellif^nt,  prudent  et  sage,  qui  joui  k  coop  sob,  complice 
et  fauteur  de  toutes  les  extravagances,  de  tontes  tes  forai- 
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ca'tions,  de  tous  les  crimes  qui  |iieiineiil  leur  origine  à  In 
Eniirse  el  rinnt  il  prolitp,  à  t|MOi  d'^iilleiirv?.,,  A  i[iif)ï 

servi'iil  sps  cîipihiiix?  (!en\  qui  s'i'n  fruU  If;  ;iniiiil>;,  ]ioiir 
ne  pns  iliie  k's  ï;(iiil''iii'iirs,  lie;  ruicril  mous  le  div. 

QuaiU  à  nous,  il  nous  est  impo^sililr,  d'avoir  ici  iIpqï  poids 
et  deux  mesin'c.=,  d'amnislier  l'exploiteur  d'esclaves,  quand 
nous  condamnons  U:  nt-^n<;v.  Lu  Bourse,  dit  M.  Mires,  est 
le  maTfhé  avx  capitaux.  Nous  l'avions  dit  nous-mêmes 
(pnge  75},  et  nous  sommes  lieureux  de  nous  rencontrer  avec 
les  choîa  de  la  spéculation  moderne.  Uaîs  sont-ce  des  mar- 
chands ou  des  parasites  que  ces  piqueurs  de  diflérences  qai 
ne  tirniient  h  aucune  entreprise,  et  qui  n'auraient  rïen  à 
recnoillir.  s'il  n'y  avait  que  des  affiiires  sérieuses,  si  chaque 
ni'linniKiiic,  roninii;  le  mot  le  donne  à  <:!ilendrc,  rcslait 
fiili'le  ii  sa  I  omiii;iiiilitc,  si  du  moins  île  porleur  d'actions  à 
porlcur  d'actions  il  no  se  faisait  que  des  échanges  réels,  des 
arbitrages? 

Ce  sont  les  Jtabilet,  joints  aux  néeetHtevx,  comme  les 
appelle  M.  Hîrès,  qui  altumeat  lejeu,etlesj)niâe>itel'entr&- 
tiennent. 

Or,  si  peu  que  chacun  contribue  pour  sa  part  àla  conuplion 
publique,  dès  lors  que  tout  le  monde  y  contribue,  il  s'en- 
gendre une  immense  corruption.  C'est  ce  qu'exprimait  fort 
bien  la  ffetue  d'Ëdimbourg  à  propos  des  opérations  de  Che- 
mins do  for  : 

"  Los  rraniirs  fraudps  que  nous  avons  sijaialws  ne  sont  pas  le 
fnil  di'  l,iil(''li)\:iiih>  fl'iiii  seul  individu,  on  nitme  d'un  groupe  d'in- 
dividii^;  vWf-r  r<'~'dlf'nl  iti'  la  4'n:[i]iirKiisiiii  des  inti'réts  d'un  grand 
nomliri'  il'imiiMdiK  i<t  d'iiL/n'L'.itioii  d'individus.   Comme  une 

l'dlliou  ri!)im'lli'       li'uni'  ^nlilih  m,  iviirnl  à  s;i  sui'irep  ?ous'  une 

ïorilisiijc  de  la  ^lart  di's  nii'niljit's  du  l'ai'li'ini'nt,  uji  peu  d'inlrijiue 
de  la  part  des  (.'ens  de  lui,  un  peu  de  collusion-  de  la  part  des  en- 
trepreneurs et  iugénieurs,  un  peu  d'âpreté  au  gain  de  la  partdec 
directeurs,  un  peu  d'alténuilion  des  dépenses  probables  el  d'eu- 
gératkm  desb^éSces  en  eipectatiTe,  que  les  action ttaires  sont  tram- 
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d'une  manière  liidi^iio,  sans  que  la  rraudi'  puisse  Otre  imputée 
directement  à  perjonne.  »  {Revue  Britannique,  févrieï  1836.) 

Que  disons-nous  autre  ohose?  Nous  admettons  avec 
Fécrivaîn  anglais,  que  les  individus  nécessUeux,  prudents 
011  habiles,  à  l'instigation,  sohs  le  patronage,  et  au  profil 
desquels  se  produisent  ces  fral"des  colossales,  ne  sont 
peut-être  pas,  sous  le  rapport  de  la  moralité,  au-dessuus  de 
la  moyenne  générale. 

Nous  soutenons  seulement  qu'en  raison  de,  l'élément  aléa- 
loire  qui  domine  dans  tontes  le.s  transactions,  et  qu'aucun 
principe  de  droit  public  n'est  de  force  à  conjurer,  les  œuïres 
de  tous  CCS  hommes  sont  mauvaises,  leur  conscience  véreuse, 
leurs  spéculations  immorales-,  et  nous  ajoutons  que  si  une 
distinction  doit  être  [aile|)armi  eux, ce  ne  sera  pas  àcoup  sûr 
en  faveur  des  sophistes  qui  essayent,  par  dévalues  déclama- 
tions, de  légitimer  ce  que  la  conscience  universelle  réprouve. 

Après  les  prudents  les  habiles. 

Toute  spéculation,  induslrielle,  commerciale,  financière, 
repose  sur  un  calcul  de  probabilités.  Dans  un  régime  d'an- 
tagonisme, où  les  pensées,  pas  plus  que  les  intérêts,  ne  se 
garantissent  les  unes  les  autres,  nul  ne  peut  Être  contraint 
de  faire  part  aux  autres  de  ses  prévisions  :  voilà  le  droit. 

Mais  qui  distinguera  les  prévisions  légitimes  des  illégi- 
times? qui  préviendra  l'abus  des  confidences  et  des  secrets 
d'État?  qui  osera  rfire  devant  la  correctionnelle  :  La  con- 
naissance de  tel  fait,  de  telle  résolution,  devait  être  rendue 
publique,  car  elle  appartenait  à  tout  le  monde,  elle  créait  un 
cas  de  force  majeure  dont  personne  n'avait  le  droit  de  se 
prévaloir? 

L'introduction  de  pareils  principes  dans  le  droit  civil  im- 
pliquerait une  révolution,  la  révolution  de  la  mutualité. 
\ous  restons  donc,  par  horreur  de  la  justice  révolutionnaire, 
lians  l'anarchie  immémiiriiilc,  où  s'escriment  à  armes  inë- 
ples  la  médiocrité  avide  et  aveugle,  le  capitalisme  clair- 
voyant et  l'habileté  escroqueuse. 

Les  habiles  sont  en  quelque  sorte  la  bohème  de  la  Boarse. 
Avec  un  mince  capital,  voire  même  sans  capital  auciin,  ils 
spéculent  tous  les  jours,  vendent  et  achètent  quand  même. 
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I^rs  liquidations  ne  se  soldent  que.  par  des  difTércDces.  Ils 
peuvent  vivre  des  années,  0[i<:rpr  sur  dos  millions,  sans  ja- 
miis  posséJer  le  moindie  tiire,  s^iin  ^ivoir  louché  de  divi- 
dendiis.  ("esl  le  jiîu  à  dôtouvocl  ihiiis  s.i  jiliis  liaule  expres- 
sion. El)  revanclie  ils  sont  parfatlemeiit  mailres  de  leur 
terrain  :  tous  les  chemins,  les  sentiers,  les  précipices,  les 
co.ifie-gorge  leur  sont  familiers  ;  ils  n'ont  c|ii«  faire  de  bous- 
soli;  po\ir  se  diriger  dans  ce  labyrinthe.  Ils  chassent  la  prime 
ù  courre,  à  l'alTAt,  au  traquenard  ;  les  faiseurs  les  recber- 
ehent  el  les  protègent,  parce  qu'ils  emploient  leur  flair  et 
lenr  adresse  à  lancer  ou  dépister  le  gibier,  à  diriger  ou  ^a- 
rer  la  meute.  Aussi  vivent-ils  assez  bien  de  leur  braeoanage. 
Si  quelqu'un  d'eux,  par  hasard,  se  casse  le  cou  ou  se  Umne 
happé  par  la  correctionnelle,  on  se  dit  le  lendemain,  k  la 
halte  :  •  C'était  un  homme  bien  adroit;  quel  dommage  !•  Et 
après  celte  oraison  funèbre,  ou  n'en  parle  plus. 

Voici  un  spécimen  de  leur  ixidiistrie,  que  nous  empruntons 
il  la  fiiizelie  i/ex  Tribunaux,  pour  I  éiiilic.itioti  des  prédes- 
tinés. C'est  une  dos  inilie  manières  lionl  on  les  pipe  à  la 
llaus.^e  Ou  à  lu  liai.;<i\  La  parole  est  au  chef  d'emploi  ;  iî  ex- 

«  i  :ii,  |i  il'  f\(']ri|ilc,  l'iiji;  LiHirliers;  je  leur  remets  à  chacun 
nulle  atlfuii?  1 1  --uLiéSé  i]u'il  s'agit  de  lancer,  lia  arriïeiit  à  la 
Uiniisc.  La  lurupajiMc  est  déjà  conoue  par  des  prospectus.  Us  of^ 
lirui  ik'  ït'ihliL'  jiLi[iit'diatement,  au  comptant,  les  aclioas  dont  ils 

(Irtriiii  ur-,  l'i  ulTrenten  même  temps  de  lesrei^lmàUnw 
;i\t'i;  jiljs  i>Li  inuiii^  il'écarl,  sur  lequel  écart  est  déduit  enccn  k 
iiiuiiUiiil  d  mit'  prime. 

k  iireiplupn'  par  un  cicinplrv  .I  nmc  mille  in  li-iiii!  de  la  I*- 
jrirPimr  UiJ  o>nL|)tiUil  et  au  |i;ui-,  à  II"'  ii\  :  |  n!  iv  i  n  [iiiine  leoqK 
de  les  reprendre,  ù  la  liqmii.ilmu  |i|  l't  1:  .  ,l  lin  Ir..  dont  S  II. 
de  prum.-.  (Je la  \eiil  iLre  i\w  i|ii:liiiI  l.i  ki|.ii  I.lIiuji  ,n  rivera,  si  je 

Ù  110  fr.',  iij''.r  leiiileiiv  le-  -iiraiT.i,  iiiuilimiiil  ,|ue  je  lui  paie 
a  fr.  par  ar  l.m, 

a  11  aura  iiui^i  ^iiL^iié  :>  Ir.,  >■!  l'ai.Iiuii  qu'il  avait  payée  100  fr. 
ne  lui  en  luùle  |iliis  (|iie  U.;,  Il  peut  recoinnieiicïr  la  m^me  opé- 
ration peuilaiil  un  n  .niliru  <le  liquidations  indéterminé,  avM 
change  de  toujours  ga;jner  la  prime  et  sans  aucune  cbaoce  de 
perte,  car  le  pis  qui  puisse  lui  arriver,  c'est  de  voir  l'acqu^rew 
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prandre  liTraùon  m  les  utuuu  mostant,  et  dam  ce  eu  on  1h  lui 
paje. 

«  Voilà  comment  il  esl  possible  d'ouvrir  un  marché  à  la  Bourse 
^ur  la  première  valeur  venue.  Il  faut  trouver  un  vendeur  et  ud 
acheteur.  Le  vendeur,  cVst  celui  qui  apporte  ses  titres  ;  l'acheteur, 
c'est  celui  qui  se  résout  très-facilement  à  prendre  des  avIioDS  au 
eoinpiant,  i{ucllc  que  suit  leur  valeur,  puisque  en  même  tempe 
qu'il  les  prend  d'une  ni.iin  au  comptant,  il  les  lâche  de  VmÙç 
main  à  terme,  avec  prolit.  Cette  opération  a  pour  elfet  immédiat 
de  produire  la  hausse.  » 

C'est  alors  qu'arrivent  les  moutons  de  Panurge,  et  que 
les  eompûres  se  voient  arracher,  contre  lions  et  beaux  écus 
sonnants,  les  chiQons  de  papier  sur  lesquels  ils  seinblaieDt 
faire,  daus  leur  coin,  des  transactions  si  animées.  Voyons 
maint^aat  l'Inverse. 

«  Voici  oHnment  opèrent  les  baissiera-  Sans.avoir  d'actions,  ib 
en  vendent  des  quaulilés  plus  ou  moins  considérables,  suivaot  ]» 
crédit  dont  ils  peuvent  disposer.  Or  plus  une  marchandise  est 
offerte,  plus  son  cours  baiïse.  Quand  les  actions  sont  descenduesà 
un  cours  inférieur  à  celui  auquel  il  les  ont  vendues,  ils  en  rash^ 
tent  et  gaeiienl  ainsi  la  différence.  * 

K  Ces  opérations  de  h, lissiers  ont  une  grande  influence  sur  le 
marché  :  elles  ont  pour  ellet  de  forcer  les  Tendeurs  à  primes  d'à- 
banduuner  leurs  primes;  d'où  résulta  Décessairemenl  une  dépré- 
ciation de  la  valeur. 

Tel  est  la  mécanisme  des  opérations  de  Bourse  pour  l'établisse- 
menl  (l'un  marché,  et  voilà  comment  je  m'y  suis  pris  pour  lancer 
ta  LigTiiermc.  » 

Qtvcn  disent  ees  bons  provinciaux  qui,  du  fond  de  leqr 
sous-|iréfeclurc,  prctendcnl,  sur  les  indications  d'un  bul- 
leliu  linancier,  souvient  dupe,  paifois  complice,  diriger  à 
Paris  nue  opération  de  Bourse  et  j  gagner  de  l'argent? 

§  9.  AssociiTioH  DU  cjiFiiAL  Bt  DE  L'mBUieBHCE  dahs  tm 

OPÉaATIOXS  DS  B0UB5E. 

Si  le  jeu  est  la  condition  naturelle  du  producteur  de 
l'échangiate-,  si  d'autre  part  il  est  permis  au  spéculateur d'u- 
sor  à  la  Bourse  de  l'avantage  que  lui  assurent  ses  oapitaui, 
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la  supériorité  cic  combinaisons  pour  d'autres  inaccossihles, 
luprioHté  (les  ranseipotmenls,  sera-l-il  défendu  d'associer, 
contre  les  hasnnls  nil;!;iiii;s,  lîrs  puissimMS  irrésisfibles,  le 
capitsi  et  le  lalonl,  cimime  ili^^iil  iMun  icr. 

Non  certes  :  nous  sommes  loujours  djns  les  termes  de  la 
probilé  légale. 

Au-dessus  des  joueurs  firos  et  petits,  agiotant  an  jour  le 
jour,  — qui  avec  la  probabilité  plus  ou  moins  grande  d'un 
agio  en  sus  de  l'intérêt  de  ses  fonds,  qui  avec  la  certitude 
fin ale-de  sa  perle,— s'élèvent  l'homme  â  millions  ett'hoianie 
k  idées,  le  juif  Shylock  et  rindustrieux  Figaro,  ceux  que 
l'union  de  lenr  fortune  et  de  leurgénie  place  à  la  tête  de  la 
spéculation. Cl r,  nous  l'avous  dit,  le  monde  spéculant  forme 
une  société  compli'li-,  nviint,  de  ménu!  (|uc  le  commerce  et 
l'industrie,  sabaiilc  li riante, sa bourgcnisicct  son  prolétariat. 
Inutile  d'ajouter  que  la  répartition  des  prolits  et  des  charges 
ne  s';  fait  pas  autrement  que  dans  le  champ  du  travail. 

Shylock  est  d'origine  plébéienne.  La  source  de  sa  fortaiK, 
c'est  quelque  calamité  publique.  Fournisseur,  espion,  se^ 
.  vant,  trahissant  à  la  fois  toutes  les  causes,  il  a  grandi  atf 
milieu  de  la  détresse  de  ses  concitoyens;  il  s'est  élevé  sur 
des  cadavres. 

■  Des  aventuriers  anglais  des  Indes  orientales  avaient  g^é  des 
sommes  prodigieuEes  en  peu  de  mois.  Revemis  dans  la  métropole, 
ils  bfitissaienl  des  habilalions  magnitiques  où  le  faste  tenait  trop 
souvent  lieu  de  goiil;  ils  faissient  hausser  le  prii  de  tous  tes 
articles  de  consommation  En  face,  on  les  saluait  jusqu'à  terre; 
derrière  euv  chacun  Iremhlait.  On  en  racontait  des  hisloires  épou- 
vantables; et  le  piivsan,  tout  ù  la  fuis  maiicicii  et  craiiilif,  frémis- 
sait de  tous  ECS  membres  au  passade  du  lourd  carrosse  où  se  ren- 
([orgeaicnl  ces  boiniiies,  ijui  ii'aiaieiil  ^cipiis  leurs  richesses  qu'en 
foulant  au\  piid.  les  Uiis  de  nniiuuiiilé.  n  n'y  a  p^is  plus  de  vioiit 
ans, on  racoul:iit  ;i  puLlcur  dr  ir't  iimi,ii;e  i|ur  liird  (.lue  a»aii 

pièces conslal:iiif  si  s  ciiiiics,  et  <pi  jI  ne  i-Vtini  i(iie  parr« 

que  sa  conscience  ne  lui  |)f  rmellait  plus  d'en  supporter  l'écrasant 
souvenir.  ■ 

«  Fils  d'un  balelieri  oUigé,  dans  sa  jeunesse,  de  dbwr  sur  le 
bout  d'un  comptoir,  am:  un  journal  pour  nappe,  Thomas  Guj  ne 
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liksapas  idoIds  delSmillionsetdemi  de  Trancsà  !ia  morl  (1724). 
Ses  premières  opérations  ae  portëreut  sur  les  boDS  avec  lesquels 
m  payait  les  marins  du  temps  de  Charles  11.  Après  plusieurs  an- 
otK  de  cruellea  priTalions  et  de  trataui  plus  grands  encore,  les 
lifenseurs  de  la  patrie  recevaient  leur  solde  en  papier,  non  rem- 
kursable  i  la  volonté  des  porteurs.  Les  inarina  trop  BODvent 
iaprÉvOTBOts,  étaient  contraints  d'abnndonner  ces  gages  incer- 
bins  de  leur  paje  aux  usuriers  qui  les  leur  cscumplaient  au  taux 
Blé  par  leur  seule  conscience.  Des  hommes  qui  avaient  fait  le 
lOLir  du  monde,  comme  Drakc,  ou  qui  avaient  combattu  corps  a 
nrps  avec  Tromp,  étaient  fort  inhabiles  à  lutter  contre  les  agents 
mh  des  usuriers  qui  les  attiraient  dans  les  ignobles  repaires  de 
Botherhite,  et  aciielaient  leurs  bons  au  plus  bas  prit  possible. 
Cest  ainsi  que  d'e):cellents  matelots,  la  gloire  de  la  marine  an- 
glaise, étaient  volés,  ruinés  et  contrainls  à  porter  leurs  services 
chez  des  nations  étransèrep.  C'est  à  l'achat  de  ces  bons  que  Tho- 
mas Guy  s'attacha  d'uburd,  el  c'est  sur  le  préjudice  porté  à  nos 
liravea  malelols  qu'd  cummtnra  à  éljililir  la  biise  de  smi  ininicnse 
(ortunc, 

[1  II  mourut  à  l'Age  de  quatre-iin^t-iin  ans,  lai^^sant  pyr  son 
telamcnt  210,000  livres  slerling  [G  millions  do  l'r.;  .i  l'iiôiiital  qui 
porle  son  nom.  Son  corps,  qui  reposai!,  daos  la  cliapelle  des  Mer- 
l'iers,  fut  transféré  en  grande  pompe  à  l'hôpiliii  Sainl-Thomas,  et 
Ir  l:t  février  1731,  diïans  aprts  sa  mort,  une  statue  lutélevéc  à 
M  mémoire,  dans  la  cour  de  ccl  hospice  qu'il  avait  édilié  a\ec  la 
li.ije  si  péniblement  gagnée  par  les  matelots  anglais,  o  i/îoor.tf  de 
Londres. } 

Sliylock  est  naturellement  l'entrepreneur  de  concessions, 
l'adjudicataire  d'emprunts,  le  patron  de  tout  ce  qui  ollVe  de 
gros  profits.  Son  rôle  n'est  pas  diflicile,  car,  dit  le  proverbe, 
l'ean  va  toujours  à  la  rivière.  S'il-  avise  de  spéculer  sur  les 
marchandises,  ce  n'est  pas  à  moins  de  l'accaparement  de 
loute  une  nature  de  produits  :  hier  le  mercure,  le  lin  ;  au- 
jourd'hui lecuivre,  letrois-six;  demain  le  plomb,  les  sucres. 

Le  gouvernement  décrète  un  emprunt  3  0,0  et  appelle  les 
capitalistes  à  soumissionner.  Sbjlocit  se  préseulc;  il  devient 
adjudicataire  au  taux  de  75  fr.  25  c.  Ce  même  jour  le  3  0/0 
monte  à  77.  Il  vend  aux  spéculateurs  son  privilège  déverser 
l'emprunt,  et  sans  sortir  de  sa  caisse  autre  chose  que  le  cau- 
tionnement dont  on  lui  paye  l'intérêt,  il  gagne  en  quelques 
benres  15  millions. 
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Plein  de  snllidtudo  pour  son  pays,  il  offre  vn  jour  à 

l'Elut  ilii  l'iln^tl■llil■(■  il  SCS  Irnis.  ninyi^nnant  conuession  de 
i)9  uns,  iiKli^mnilr  n(ViiEii;iii c  i-l  iiili'i('ls  garantis,  un  raîl- 
ivuy  "  i|inï  K's  ln'soms  iln  [■oriimrci  i:  K'cbimcnt  Impf^rieuse- 
mi'ii[.  »  l.'Liiil.  |i:-iVci'l(>i]|-  (lu  riimrjiiTci',  s'em|irps?e  de 
snisir  lUk-'  si  l^rlk'  tm-isioii  H  do  confV'.t'r  i<  Shyk"  k  li;  |>rivi- 
kVi;  iin'il  ■■(mIii  iic  :  i:  !(■  (k  su  ruiner,  "  s'en  vont 

criiirii  Jëi(.'inii.'s  i  linrgô>  du  [irouver  an  ymblic  que  Shy- 
loi'k  n'a  d'autra  inohiiL'  qn'nn  nriiunt  amourdc  rhiimanilé. 
Peu  de  temps  iiprès,  li^ jnif,  trouvant  an  fond  l'afTaire  bonne, 
et  a  jaloux  d'en  rendre  Its  iirolitsai  cessibles  àli>uLlmnonde,> 
forme  une  Soeiélé  à  laqiiutle  il  vend,  moyennant  un  nombre 
d'actions  et  un  prélèvement  perpéluel  sur  le  produit  net 
avant  toute  répartition  aux  actionnaires,  son  droit  d^cm- 
slriiire  et  d'exploiter  un  chemin  de  fer  dans  l'intérêt  du 

l.e  |)limlfn'riLle  n'ii  que  f.iire  dii  clii'irlier  les  entreprises; 
elles  i  i'  iiiu'iit  \v  IroiiM'i  il  i  lli's-iiièiiie-.  i.e  publie  ne  veut 

Linnu.  Ciirrib'i.n  soliI-II-!  ,Utis  Imi.Is  liarniis  d,î  Lieomman- 
dilc,  f.ns.inl  il,'  Iciii'  luélicr  et  marcliandisf,  et 

qui,  .iieir  i  j^Lnil  tij;L]ié  sur  les  lisitis  ili'  foudaleurs 

et  premiers  aeiioniiaiics,  se  liEiti  iii,  l  alliiire  hiiicce,  d'en- 
caisser leurs  primes  puni'  allfi  ailleii]s  IraliqniT  de  leur 
patronage?  un  demi-ecnt  au  plus  pour  loult'  la  Kiance  t 

Et  le  public  de  s'éerier,  et  le  j^onverueinent  de  répéter 
après  lui  ;  Il  y  a enrombremenl  et  suulTrance;  la  place  est 
surdiargée,  lo  public  saturé;  plus  de  numéraire,  le  papier 
nous  inonde.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  le  gouvernement  ne  fera 
plus  de  concessions  nouvelles,  n'autorisera  aucune  émission 
d'acliouK,  n'homologuera  les  stntnts  d'anrunc  société  ano- 
nyme. Il  fera  plus  :  il  r<>!;tieiMdra,  par  la  <,'âiie  de  ses  lois  et 
règlements,  la  commandile  i  lle-mi^mu. 

Imbiiriles!  \w  cens  se  sont  eii^loiilis  dans  la  caisse  de 
Sliylii.  I,.  (I  f ME  \U  ne  siiriiront  ipje  j>oiir  favoriser  VOS  reports, 
ai  <  i'!r|,'E  \,iiE<'  E  m  Eli',  r:ii'lieler  à  vjI  prix  vos  actions,  quitte 
à  Ei  ii  Eiir  ,1  lEi'iii  liE  ult  à  la  masse,  comme  l'eau  des  sources 
leur  revient  sous  forme  du  pluie. 
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L'homme  à  idées  c"esl  Pamirge,  Scapin,  Figaro  devfinu 
spéculaleiir.  Il  a  la  consi'ienci!  cluslii|ue  et  l'uspril gogue- 
nard. Il  coiinait  à  fiind  loules  h's  ri'ssoiiici^s  du  la  r(K  l;imc  et 
du  canard.  Il  est  aussi  litîiireux  des  siiciès  d'es|irit  qut  liée 
liéiii'licts  de  ses  xij'slificalions.  Il  vsl  ])assé  mailre  dans  l'art 
Jt  faire  la  j>rirne.  lïcouli  z  cel  a|ioloftiie  ; 

Certain  aventurier  A'um  \'ii\<:  d'Afrique,  à  la  recherche 
d'une  idée,  comme  tant  d'autres,  se  lève  ud  jour  tout  ra- 
dienx,  el  se  fraripanl  le  front  :  —  J'ai  trouvé,  j'ai  tronvé! 
i'écrie-l-il  comme  Archimcde.  Il  brosse  son  habit  rflpé,  cire 
ses  bottesà  soupape,  mer  du  iinge  hlanc  el  s'en  va  trouver  te 
gouverneur.  L'înli'iijt  de  murale  l'^imÈne  auprès  de  Tau- 
torité,  dit-il.  i^s  liminrk;.  }Kdjil;ijils  de  la  cité  s'indîgnertt 
de  l'audace  avec  liii]iiclli^  s  ii.ili-  l,i  prustilulion.  Il  ne  craint 
pas  d'f'Irc  dnmenli  pur  luui  lidji  ns  en  di^niaudanl  qu'un 
;irrrlc  relègue  au  |ilus  \itc  les  maisons  de  ilrliiiiirlie  dans 
(.■■rlaiu  quai'lier  isolé,  à  \n:a  pn';s  d(''sij['t,  iiù  le  stauilale 
n'aura  pas  de  li'moins.  Le  fouclionuairii,  pèie  de  famille  el 
[.'iirdieu  de  la  muiale,  spéeulaleiir  aussi,  piumelde  s'oc- 
cuper de  .l'affaiie  dans  U:  plus  bri^f  délai. 

iSolie  iiommc  rourt  chez  uu  banquier. —  J'iii  besoin  d'une 
caution,  dit-il,  je  ne  deniandii  pas  d'argent.  El  il  exjiose  au 
iinancier  sa  dénmrcbe  dans  Tiiitéiél  des  rudiurs.  —  C'est  de 
l'or  en  barre,  répond  ce  dernier.Allenliou  I 

Les  trois  puissances  marchant  de  coiici;rt,  l'ad ni inïs Ira- 
lion,  la  spéculation,  la  Banque,  le  jour  où  parut  Tédit  puri- 
fitaleur,  noire  avcnlurier  se  IroiiViiil  locataire  à  bail  de  toute 
la  rue  assignée  aux  maisons  liu  lilles. 

Ignoble,  direz-voiis,  d  iiueution  comme  de  slyle.  —  Eh 
bien  !  candide  lecteur,  nous  pourrions  attacher  au  carcan  de 
celte  vér idiquc  !iisloire  un  glorieux  nom  propre.  Mou»  poo- 
naissons  le  banquier  qui  a  fourni  ta  caution  et  louché,  pour 
sa  part  de  bénéfice,  9,000  fr.  C'est  lui-même  qui  nous  '»  ' 
raconte  l'anecdote. 

En  voici  encoreunedont  nous  vousgàrantissons  l'authen- 
ticité. 

—  A  quoi  Bongez-voua,  mon  cher,  d'affermer  à  si  haut 
prix  un  chemin  qui  ne  couvre  pas  ses  frsus? 
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l.'inlerpellé  rit  sons  rape.— C'est  pptit-i'^l l'n  nno  ntaiivnise 
affaire,  répondit-il;  j'en  i;ourrai  les  risques. 

Au  bout  il'iin  temps,  k  prolotipL-meritilu  rail"  ay  en  (pies- 
tion  vient  donner  à  la  Icte  de  la  liime  une  imporfance  con- 
sidérable; les  nécessités  du  sei'viec  aident  la  ras^alion  du 
bail.  Noire  fermiei'  invoque  le  respect  des  conventinns.  Tou- 
tefois, devant  l'inlérêt  public,  il  consent  h  faire  un  sacrifice. 
Le  bail  est  annulé  moyennant  indemnité  de  deux  millions. 
■r-  Si  j'avais  eu  cette  idde-là  !  s'écrient  avec  admiration  les 
gpdculatenrsà  petits  profits. 

Des  coulissiers,  le-nez  nu  vent  et  l'oreille  au  guet,  ont  tu 
plusieurs  gros  boniïets  en  conférenœ  et  parlant  d'un  air  dis- 
cret.—  llyades  nouvd1i>s.  pi;n?cnL-ib.  Et  tes  voilà  tous  en 
quAte  du  mptère,  chiicun  pour  son  compte.  Heureux  qui 
découvrira  le  premier  le  pol  aux  roses  I 

La  nouvelle,  qui  ne  demande  qu'à  se  laisser  découvrir, 
devient  bientôt  le  secret  de  Polichinelle.  Seulement  chaque 
investigateur,  convaincu  qu'il  en  a  seul  connaissance,  opère 
avec  séonrilé.  Ils  sont  deux  ou  trois  cenls  dans  le  même  cas, 
et  en  voyant  l'unanimitéde  leurs  tendances,  ils  commencent 
à  soupçonner  la  vérité.  Shylock  et  Figaro  avaient  besoin  de 
produire  soit  une  hausse,  soit  une  baisse;  les  coulissiers  ont 
donné  en  plein  dans  le  j^ége.  Fin  courant  ils  payeront  on 
seront  eiécnlés  sans  rémission.  ' 

Il  est  bruit  d'une  fusion  de  compagnies,  d'un  accroisse- 
ment de  concession.  —  Bon  I  les  litres  vont  monter  ;  c'est  le 
cas  de  jouer  à  la  hausse  ;  seulement  attendons  que  la  nou- 
velle prenne  consistance. 

La  hausse  se  caracicrise  un  jour  Irès-neltement  ;  c'est  le 
moment  d'acheter;  le  tymplàme  est  décisif,  la  fusion  est 
certaine.  Et  les  demandes  d'achat  d'affluer  et  de  pousser  k 
I9  cherté  des  litres.  Enfin  le  grand  jour  arrive  ;  la  fuaon 
n'est  plus  une  hypothèse,  c'est  un  bit  accompli,  officiel.  La 
belle  liquidation  I  Hais  voilà  que  les  actions  restent  alalion- 
naires  ;  elles  ont  même  une  tendance  à  la  baisse.  Pauvres 
dupes  !  l'aflaire  était  escomptée  quand  vous  vous  êtes  décidés 
à  spéculer. 
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a  La  première  mjsliBc^tion  politique  dont  on  aît  gardé  te  eou- 
niiir  à  la  Bourra  eut  lieu  aou^  la  raioe  Aone:  Ud  beau  jour,  un 
Ibmine  bien  vêtu  apparut  sur  la  route  rojale,  galoppant  à  toute 

bride.  Prodigue  de  sa  monture  et  de  ses  éperons,  il  faisait  ouvrir 
toutes  les  barrières  devant  lui  et  annonçait  à  haute  voix  la  moH 
(ubite  <\'-  la  rpiri^.  i.n  nnpiïpiie  vola  de  l'orieot  au  couchant,  du 
inidi  au  septentrion.  Rapide  comme  un  feu  follet,  elle  atteignit  la 
(iHe  en  traversant  les  solitudes  ou  I  on  Toit  se  dresser  aujouid  hui 
tant  de  palais.  Les  fonds  tomherentavee  une  rapidité  proportionnée 
a  1  importance  de  la  nouvelie.  > 

«  De  toutes  les  laussL's  jiuuveUcs,  autuiie  ne  lut  plus  lref|uera- 
ment  répandue  ni  |iliis  l.iïuriibknieul  aeeiit?illiË  <|ue  celle  île  la 
iniirl  (leN^ijiulcon.  Il  v  eut.  entre  imlres.  une  oira^ion  dans  lai|nplle 

actes  de  la  Me  du  lieros  dunt  elle  levi'hit  l,i  Im.  On  disait  que 
Naptde.on.  aiunt  icuiii  un  conseil  lie  [;iierre  auquel  il  avait  appelé 
un  des  cliels  du  désert,  (|ui  ne  lui  avnit  temiiii;ur  i|ucliiuc  altiidie- 

(1  11  est  difinc  de  re!iinn|ue  i\ac  tetU;  U-.iiidiilf use,  iii\enlion  ne 
[ut  pas  imputée  aux  gens  de  Buurse.  mius  a  deux  spéculateurs 
d  Etat.  assistes  par  des  membres  de  la  tlinmbre  des  communes. 
Bien  que  les  habitués  de  la  Bourse  fussent  innocents  de  cette 
supercherie,  ils  n  en  supportèrent  pas.  moins  les  conséquences  qui 
rësulliirent  de  la  fluctuation  des  fonds,  et  il  v  en  eut  plusieurs  de 
rmiies  piir  1  iiiyfiueuse  genuuesse  quo  s  eiuieoi  permise  les  spécu- 
lateurs d'Étnt  et  les  membres  de  la  Chambre  basse,  n  {Bourse  de 
ton  tir  es,  passim.) 

Qui  ne  se  rappelle  le  fameux  message  du  Tartare  sur  la 
prise  de  Sébaslopoll  Les  souverains  se  complimentèrent  ; 
'  l'Europe  eoliére  fut  dupe  vingt-quatre  heures. 

Lorsque  Shylock  el  Figaro  se  ooaliseni  dans  une  aifaii  e, 
on  peut  s'attendre  ii  une  rûflc  i;oin|i]6lo. 

1  Le  capital  d'une,  CDinpiisnic  drj  miiies  fui  pailasé  cnlie  cin- 
ijuanlc  prupiiéliiiie?,  qui  d/'isluM-i-eul,  dans  leuvs  averlL^senicnls 
a»  publii;,  tout  ce  que  l'ait  du  pull  a  de  plus  ignoble.  Ils  aunoncè- 


Digitized  by  GoOgle 


—  lâo  — 


rent  que  les  ns tenues  les  pins  ordioairee  des  pvpam  de  ta  contrée 
fiaient  en  argeol.  Il  a';  avait  que  99  raines  miTertcg  dans  tout  1« 
district,  la  compagnie  proclaraa  qu'elle  en  avait  acheté  360.  Une 
autre  atllrm^t  audacieusement  que  dans  ud  pajs  où  il  n'y  anït 
pas  plus  de  cinq  niille  Ijabit^inls,  elle  était  propriétaire  de  3,000 
mines;  et  bien  due  celles  qui  Pïislaient  eussent  été  abandann^ 
après  une  perte  de  170.001)  livres  sterl.  (4.950.000  fr.].d)ea  iTen 
fureni  pas  moins  acneiiTS  a  un  pm  Irès-élevé.  Grâce  a  ce  pulT.  les 


à  Un 
d  les 
q    r  rrot 

!;l  i)[Mv.  il  i,L?uiU'  iii'  ru]iii'iu'  ii^  un  m  irmiro  luuiea  leurs  actioos 
avee  nniiic  i.i  i.iei  j,i  uci-uiun'  mrmf  nm  niiiii  vendu  les  mises 
a  la  œiiiDHSinio  uui  cuiii  i-iiiUL'ei;  nu  iiuntier  des  renseigiieroenU 
sur  leur  vujeur.  vuoiiuie  les  mines  ne  miussem  rien,  ce  compère 
ne  laissai!  dus  que  u  eu  faire  les  descripiions  jes  pius  Qatteuses. 
Telle  mine  qui  ne  viLlnil  vas  10,000  1r.  lut  achetée  273.000.  et 
on  paya  j.Os.i.OUO  ir.  pour  dauires  quun  trouva  presque  tout 
epUISEtn.  »  {luurie  lie  Luniirn;  PlISBUII.) 

A  l'ombre  de  ces  deux  puissiinces,  la  Fortune  et  le  Char- 
latanisme, le  commun  des  miirlyrs  perd  ou  ga^'ne,- selon  1rs 
chances.  De  là  un  concert  [Mtrmnnenl  de  murmures  et  d'éhi- 
gcs  où  chacun  sa  dévotion  exalte  ou  maudit  les  rois  de 
fagio.  Que  leur  importe?  Ils  n'entendent  point  ce  qui  se  dH 
■îbas.  Puis  In  mécontents  d'aujourd'hui  ne  MiontMla  pas 
les  satisfaits  de  demain  ? 
Tel  se  croit  hiibile  parce  qu'il  a  fait  quelques  bons  coups. 

Le  hasard  a  voulu  qu'il  opérdl  dans  le  même  sens  que  Sh|- 

lock  et  Figaro  ;  c'est  pourquoi  il  a  réussi. 
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Les  gros  ne  s'associent  qu'entre  eux.  Comme  U>nt  gsin, 
aire  joueurs  et  liions,  sup|io!ie  une  perte,  il  f^nt  bien  que 
quelqu'un  paye.  C<i  quelqu'un  ue  sera  pas /a  haute  pègre!... 

Elle  a  bien  ses  protégés.  Comment  infuser  de  prévenir  son 
portier,  son  laquais,  sou  cirtur,  ses  amis,  ses  niailresses, 
son  médecin,  son  journaliste,  fcs  ponsioiiniiircs,  ses  pauvres, 
du  moment  favorable?  licvoués  clients  dont  il  est  bon  d'tn- 
iretenir  le  zèle,  et  qui  rendent  tant  de  services  par  leurs ba- 
rardages  !...  Nous  en  trouvons  il. ins  Vdlmanach  de  la  Bourse 
pour  18fi7  un  exemple  par  trop  naïf  pour  que  nous  nous 
privions  du  plaisir  do  le  i'apporter  à  noire  lour. 

0  On  n'a  connu  qu'après  la  mort  de  H.  Lurfllle,  et  encore  par 
la  nolile  indiscri'tiun  de  ses  obligés,  les  nombreuses  inforlDoes 
qu'il  secourîiit  dans  lombie.  M.  Hirès  suit  de  près  celte  tradition. 
Que  d  écrivains  lurent  agréablement  surpris  en  recevant  par  la 
[miP.  ci'tlt'  ritlif  iiuiivclle  : 

o  Lnt  Inii't  ili  11  iil  d  m  I  I  I  I  I  I  I  I  1  M  Mires 
tant  d  ai'iiti  ilei;oui\i  'iiiiif  ta  jire-f  ri  ;!  ui'  •[mi  leur  grall- 

lude  impose  silence,        a(ji;iC((r>  :ic  I  '  nnt.  .i 

Quand  M,  Mires,  qui  prend  aiijiiiiid  liui  avec  une  dignité 
si  comique  la  défense  du  /inaucier  atislere  contre  le  spécula- 
tetir  «écesulevce,  fuit  de  ces  envois  aux  gens  de  lettres  qui 
cultivent  son  inlimilc,  est-ce  une  leçon  de  morale,  dedesm- 
téresscment,  de  verlu  civique  qu'il  leur  donne?  Lui,  entre- 
preneur de  tant  de  commandites,  bonnes  et  mauvaises, 
serait-il  de  force  a  luslilier  sa  conduile?  (.ommenl  !  vous 
êtes  promoleur,  entrepreneur,  directeur  1 1  principal  com- 
mandilaire  à  une  sucielc  par  îictions;  et  quand  ces  actions, 
chaulTees  par  vos  jouriiau.v,  olïi  ent  une  pi une  de  50  Cr.,  vous 
vous  pernnellez  do  les  vendre! 

Vous  n  êtes  donc  pas  un  entrepreneur  ! 

F-t  coinnie  directeur  et  adminiatiiileui  du  Ij  i;innp:L:;(ii(.', 
vous  manquez  a  volie  devoir. 
Or,  puisque  vous  n  éies  plus  un  nécessiteux^  et  qu  il  est 


Digitizad  by  Google 


impossible  de  reronnailre  en  vous  1c  financier  probe,  aas- 
tire,  que  vous  recommandez,  pour  une  autre  fois,  à  la  jus- 
tice  dramatique  de  M.  Dumas,  qu'Ëles-vous  donc,  monsieur 
Hirès? 

La  conclusion  est  claire.  Aux  grands  artistes  de  la  Bourse 
Gommft  à  ceux  de  l'.Opéra,  il  Caut  une  cli(|ae  et  nne  daqne 
qui  basa  taire  la  critique  el  mette  le  spéculateur  en  mt;  et 
l'auteur  de  l'anecdote,  H.  P.  de  F.  eût  pu  faire  son  métier 
d'une  façon  un  peu  moins  sotte.  Mais  ta  pièce  jouée,  au 
diable  la  philanlliropie  :  s'il  fallait  entretenir  tout  le  fretin, 
où  serait  le  profit?  Aussi  rien  à  espérer  pour  les  imprudents 
en  cas  do  déconTiture,  ainsi  que  nous  l'enseigne  l'apologue 
populaire. 

I.u  Coulisse,  a\ant  monté 

'■  Se  trouva  rurldéimunuc 

Quand  k  liaisse  lut  vonue. 
l'as  (l'argent,  plus  de  crédit. 
Pour  payer  point  de  rtpil. 
Elle  alla  crier  famine 
Cbez  la  Banque,  sa  voisine, 
La  priant  de  lui  prêter 
Quelques  soua  pour  tripoter 
Jusqu'à  la  hausse  nouvelle. 
—  Je  voua  pairai,  lui  dit-elle, 
fin  prochain,  délai  lés:al. 
Intérêt  et  principal. 
La  Banque  n'est  pas  prêteuse  : 
Cut  Ji  «on  moindre  défaut. 
—Que  rtiùei-Tous  au  tempa  hau(7 
Dit-elle  i  cette  emprunteuse. 
'  —Chique  jour,  à  tout  Tenant 
J^el^  ne  wu  déplaiie. 
— Vous  acbetiei,  j'en  nîi  aise  ; 
Eh  Inenl  fendes  maintenant. 
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§  3.  DiTELDPFEHINT  DB  l'iSCKOODEKIK  El  DU  VOL  DAMS  LIS  Ori' 

RATIONS  DE  loUBSC  :  l'igiht  de  cEUfOB,  l'howh  d'état,  lis 

GRANDIS  CÔHFAGNIBS.  —  STBATtelE  DE  l'aGIOIACE;  lOURHAUI. 

On  a  HÉjà  pu  se  convaincre  par  ce  qui  précède  que  le  jeu 
de  Bourse  n'est  pas  une  partie  franche  où  chaque  joueur  ne 
relève  que  du  liasard  et  de  ses  appréciations  personnelles. 
Il  y  a  des  gens  qui,  selon  l'expression  de  M°  Berryer,  voient 
dans  les  caries  :  les  dés  pipés  y  sont  de  mise  ;  les  grecs  n'y 
sont  pas  traités  comme  escrocj:.  Eti  effet,  lo  jeu  proprcmenl 
dit,  si  démoralisant  qu'il  soit,  est  la  moindre  plaie  de  ia 
lloiirse.  Ce  qui  confond  et  qui  devrait  ouvrir  les  yeux  aux 
bi  avcs  lliéoriciens  du  laisses-Jaire,  c'est  que  des  faits  dignes 
de  toute  la  sévérité  de  la  cour  d'assises  s'y  commeltent  lous 
les  jours,  sans  que  la  police  ose  les  saisir,  sans  même  qu'il 
soit  possible  à  la  justiee  de  préciser  le  trait  qui  les  dislingue 
de  cens  que  la  science  officielle  approuve  et  que  la  loi  toléré. 

De  nombreux  exemples  vont  nous  édilier  sur  la  marge 
laissée  à  l'escroquerie  par  la  probité  boiirsitTo.  Les  fiiils  que 
nous  allons  citer  sont  Liulliciiliqiies  :  lmil(:fi)is ,  nous  le  dé- 

liseï'  une  inculpation  qui  n'alloint  siins  doute  ijuc  qiieli^uos 
individus.  Cv  c|ue  nous  voulons  seulement  faire  icmariiiicr, 
c'est  que  la  môme  latitude  pour  le  crime  est  laissée  aux  fidè- 
les et  au\  inTidèlcs^  c'est  que  rien  ne  garantit  ici  l'honora' 
bilité  de  personne,  et  que  dans  ce  régime  de  licence  lé- 
galeï'  où  la  cupidité  n'a  de  (rein  que  la  conscience,  une 
égale  suspicion  Irsppe  à  bon  droit  compagnies,  corporations,'] 
tout  le  inonde. 

A  tout  seigneur  tout  honneur  :  commençons  par  l'agent 
de  change. 

Celoflicier  public,  dont  l'examen  de  conscience  est  préa- 
lablement fait  par  le  pouvoir,  puis  par  la  corporation;  qui 
doit  trouver,  avant  le  prix  de  sa  charge,  un  cautionnement 
de  125,000  fr.  ;  l'agent  de  change,  dont  nous  avons  dit  la 
position  légale,  savoir,  interdiction  d'agioter  pour  son  compte, 
défense  de  prStcr  son  minislère  à  des  opérations  de  jeu, 
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l'agent «lechangc  est  le  premier  à  spéculer  contre  ses  ctienls 
Il  connall  &  l'amnce,  par  les  or^%t  qu'il  a  reçus,  quelle 
•era  1a  physionomie <bi  marché  :  il  voit  dan»  la  cartes,  il 
peut  les  biseauter  au  besoin. 

«  A  la  Bounedu  jeudi  11  septembre  IRSI,  Ira  actions  du  che- 
min du  Nord  onl  éprouTé  nue  baisse  suinte  et  sans  aucune  cause 
apparmle.  Du  cours  de  fermeture  de  h  teille,  463  TS  demandé, 
elles  sont  totnbéM  succetaiTenient  et  sans  islerniption  i  4S7  SO. 
Pendant  te  même  Bourse,  toutes  les  actions  de  cbeouns  de  lér  se 
sont  moinleoues  aux  cours  qu'ellea  iTaient  atteint  te  veille,  l'a 
mouTeoieni  aussi  brusque  ■  inquiété  les  parleurs  (factniis  du 
Nord:  IIS  OQi.craini  qu  une  circonstance  spéciale,  connue  seuie- 


ba 

S  0/0  s  décou 
loumir  les  Hi 

î  epargne,  so 
escompies  si.i 
D^Esaires. 


connu  par  la  hardiesse  (le  f  i»  cuixiiuiis  a  la  ba^.  a  Tendu, 
ils Bourseduiicuurani.dt^^ iiii'iniiifj;  consiuerabiesd'sctMBsdu 
Honl.  et  B  uasi  écrasé  les  cours  sur  ceite  vaieur. 

«  Le  capiUi  du  cnenun  ou  .^lora  ciani  represenie  par  sw^w 
tilrei,  l'agent  ta  question  compte  que,  grlce  i  celle  ibondiuice, 
il  poum  satishiTe,  sans  grand  {ûfjudice,  aut.  Tentes  qu'il  a 
elIlMlnées,  et  qu'il  pouira  ainsi  rester  à  h  batue  sans  courir  la* 
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chance  de  coir  les  acllons  qu'il  s  rendues  eeconjpUea  eu  racheléei 
taule  de  titres  à  rouruir;  et  comme  leti  ageols  de  change  n'ont  pu 
de  courta^'t!  à  priver,  la  double  Jiqui^tioD  par  mois  n'a  pour  eux 
aucun  ïnctinténienl. 

«  A  uae  époque  comme  k  nôtre,  quaod  tout  ce  qui  oongtitue 
PD  privilège  ou  un  monapole  est  attaqué  awc  violence,  quand 
l'eiiTie,eette  lèpre  des  sociétés  moderoea,  domine  les  esprits  et  les 
conduit  à  méconuattre  tous  lea  bienfaits  que  produisent  les  ufUcei 
nnnislérîels,  pour  n'eu  ugnaler  que  les  abus  ou  lea  iaCoDvêuientg, 
les  titulaires  doivent  ae  montrer  plus  prudents  et  plus  réserrés 
qu'eu  aucun  autre  temps.  Les  Chambres  synduales  ont  un  plus 
grand  devoir  a  remplir:  leur  surveillance  doit  êlre  incessamment 
tveillee  sur  tous  les  faits  grands  et  pelits.  Ceux  qm  se  sont  passâa 
dans  plusieurs  Kouraes  de  la  seniaiiie  dernière  auraient  du.  a  nuire 
avis,  adirer  1  attention  île  I  honorahle  sjndu;  des  nfienlsde  eliange, 
el  motiïor  de  sa  part  lit's  averlisipmpnla  =f-veies  adrtesaes  a  I  asent 
qui.  OLibliant  sa  mission  et  ses  dt 
des  valeurs  a  des  laui  s 
lahles, 


s  absti 


ir  de  liMi 


e  aDeclatiim 
udalisés. 


(J.  MmiiS.  —Joumut  themi„:.d. 

Les  manœuvres  que  nous  vono 
par  I  article  -419  du  Code  pénal  : 

>,  Tous  ceux  qui.  par  des  voies  ou 
ques.  auront  o{iriv  la  kaiisse  on  I^i 
marchaijilisca.  un  des  pa|iiiT?  ri  v[ 


i  liaule  voii  1  offre 

marquée,  que  te»  collègues 

plus  blâmables.  En  cITet,  ou 
III  (  lienl.  el  son  devoir  alors 

illaiblir;  ou  au  contraire,  ce 
<ii]  son  compte,  et  alors  it 
licier  mimslériel.  quil  oblige 
I  l  a  ne  pas  affaiblir  par  dei 
i-dtiientia  fortune  publique. 

s  de  signaler  sont  prévues 

nijvens  frauduleun  qiielcou- 


n  est-il  pas  vrai!  mais 
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lOLit  cA-d  podif  [lar  \a  lime.  <Jii(;!li-  loi  |ifiil  i  riiiir^lnT  im 
agent  de  change  de  posséder  des  titres  de  rente  et  des  actions 
de  chemins  de  fer?  Aucune.  La  qualité  de  rentier  et  proprié- 
tnirc  d'actions  n'a  rien  d'incompRtible  avec  eelic  d'oflicier 
ministériel.  Étant  donc  ou  pouvant  Être  légalement  pro- 
priéUire  de  valenn,  qui  peut  empèdier  l'agent  de  vendre? 
Qnî  peut  l'ei^iécher  d'acheter?  qui  peut  4lra  juge  mieuit  que 
Ini  de  l'opporliinité  de  la  vente  et  île  la  sufllsance  dn  prix? 
—  Son  mandai,  diles-vous,  lui  défend  de  se  livrer  aucune 
op^ratiiin  pour  son  compte  personnel.  N'est-ce  que  cela?  II 
fera  sls  iipéraiiiins  sous  le  nom  d'un  tiers,  on  par  l'entre- 
mise  d'un  collègue, 

I  Autour  de  l'agenl  gravitent  toujours  cinq  ou  siv  associés  com- 
mandilaires,  dont  plusieurs  n'ont  acheté  leur  rrncliun  de  ctiaj'ge 
que  dnns  l'intenlion  de  jouer  avec  plus  de  sécuriié,  et  surloul 
d'élre  initiée  aux  grandes  opérations  de  la  place.  »  [Almanacti  de 
la  Bourse  pour  18ST.) 

II  est  clair  d'après  cela  que  tout  agent  de  chango  est  dans 
l'occasion  prochaine,  presque  dans  la  nécessite  de  foriaire  à 
son  mandat.  Comment ,  dès  lors,  n'en  chercherait' il  pas  les 
moyens?  Et  qui  nous  dit  que,  malgré  les  tours  qu'ils  se 
jouent,  la  corporation  tout  entière  des  agents  de  ehangen'esl 
pas  coaliséeT...  Or,  la  porte  une  fois  ouverte  à  l'abus,  l'ahug 
ne  connaît  plus  de  bornes.  Bientôt  il  juge  que  ces  'précau- 
tions sont  hyporrisic  pure,  cl  il  s'en  dispense  :  c'était  proba- 
blement le  cas  (te  l'agent  tancé  parti.  Hirès.  Du  contreban- 
dier au  brigand,  il  n'y  a  pasl'épaisseurd'un  cheveu,  témoin 
Uandrin.  Mais  qui  fiiil  U  contrebande?  L'insolidarité  uni- 
verselle. Nous  rentrons  dans  notre  thèse. 

Passons  tt  d'autres. 

«  Le  prince  de  Tolleyrand,  dit  M.  de  Mi'riclel,  avnii  irès-bien 
rompris  In  difticullé  desjeu\  île  Bourre,  l  iiiqioïsiUili'é  des  liéu/'- 
lices  eu  jouant  pour  jouer.  Ou;inil  il  fuisail  une  upiatiun,  i]  In 
voulait  Taitc  à  coup  sûr.  IJe  ii'élait  j;imiiis  qu'iiicr  l'iijipui  d'un 
secret  important,  ou  d'un  évéuenient  dont  il  prévoyait  la  portée, 
qu'il  ce  mettait  au  jeu-  U  était  d'ailleurs  tris-méllant.  Ce  fut  lui 
qui  répendit  i  l'un  de  ses  amis,  qui  se  plaignait  d'avoir  été  trompé 
au  Jeu  :  ■  Cest  abomânaUe;  mak  IroaveMnoi  donc  on  utre  moyen 
■  «  fUgiMrl  ■ 
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L'auUiiii'  cilc  une  oi)('>['alio[i  diins  laijuijllcf  l'e  lOiié  du  In 
iliplomalie  fut  pourtant  [iris  an  (liuge  île  ses  fmasacrics.  Il  , 
aiait  fait  vendre  600.000  fr.  de  [eiilcs  i  décniiverl  en  quel- 
ques jours.  I-'agpnl  du  prince  n'clail  pas  sans  inquiétude, 
eiT  la  tendance  à  la  hausse  était  nctlemcni-  accusée. 

i<  Toul  à  coup  ou  apprend  l'intervention  de  la  France  enEspa- 
sne.  C'était  lii  guerre,  et  la  guerre  cITraye  toujours  la  Bourse.  Hais 
OD  iippnt  en  même  temps  que  les  puissances  étrangères  dODDalent 
leur  assentiment  à  cette  interventioa.  La  Bourse  ne  fut  nullement 
effrayée,  et  la  rente  persista  &  monter.  La  vente  de  ces  600,000  fr. 
produisit  une  perte  de  100,000  fr.  L'agent  préeenla  lui-men»  Hm 
compte  de  liquidation  au  prince,  qui  le  reçut  très-gracieusemeni, 
paya  sa  delte  et  se  contenta  de  dire  :  «  Nous  serons  plus  beureui 

Le  même  auteur  rapporte  qu'une  duchesse  de  H""  lui 
proposa  un  jour  de  l'associer  il  une  opération  du  gcure  de 
celles  de  M.  de  Tiilkyraint. 

0  il  me  stnail  po'^^ihlf,  liit-t'lli',  dViiir  ninrir  les  rideauï  d'une 
réunion  où  se  di-Liiti'Ul  (les  |ir(i|n):iiiuiis  ijui  mit  la  pljs  grande 
iiiHueiici?  sur  les  cours  île  la  lioui'se.  !•:  in'ii.jis  l'iiil  un  devoir  de 
ne  jamais  user  des  secrets  dont  je  devinais  rj[ii|iui  laiii-i':  in^iis  la 
nécessité  a  opéré  une  transformai  ion  dacis  mes  idl'■^'^,  Vimis  sou- 
ïient-U  de  l'époque  oii  la  iianque  de  France  rédiii-il  son  e^oEiiple 
(ie  3  à  4  0/0?  Quelques  paroles  amies  me  furent  cou  tir  et;  j'^iclielai 
12,000  livres  de  rente.  Peu  de  jours  apri  s,  celte  opendion  me  valut 
quelques  mdie  francs  du  béiiclitc.  Uctle  circonstance  se  renou- 
vellera; la  réduclign  sera  de  mouvclui  réclamée,  ou  di'<  idée  par  la 
Banque  ellc-uicme.  Vous  cumprenei  l'iniporlaiice  d  une  telle  dé- 
cision; vous  t'ies  un  liomme  d'iiilulligence  et...  d'arfient,  comme 
tous  les  hommes  de  notre  époque.  Ce  ne  sont  p.is  des  noiivellcs 
politiques  qui  n'ont  rien  de  décisif;  ce  sont  des  certitudes  d'une 
opération  qui  ne  peut  faillir;  c'est  une  pijic  il'or,  ou  'plulùt  une 
victoire  gagnée  sans  les  liasaids  du  combat,  n  (/.o  //nurse  df, 
PwSs.) 

■  Lors  de  la  prise  de  Sébaslopoi ,  le  ■■ouvernement ,  impa- 
tient d'annoncer  an  public  le  succès  de  son  expédition ,  Ht 
aRlcher  la  nouvelle  à  la  Bourse  aussitôt  qu'elle  lui  fut  con- 
nue. Ce  ne  Ait,  parmi  les  spéculateurs,  qu'un  cri  d'admira- 
tion sur  le  désintéressement  de  l'empereurot  de  ^mini»- 
8.  ■ 
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Ires,quilivr3lentim-ii  ;<llalcni^ril'i  lu  [)>ililicit6  un  événement 
iinssi  grnve,  dont  ils  pouvaient  lirer  de  morveilleux  profils 
en  le  dLvii1i<i].int  seulement  qnelilues  heures  plus  tard. 
Culte  ndfnir<ition  o'était  point  de  l'ironie,  mais  de  la  narveté: 
elle  donne  la  mesure  de  riiotinètelé  des  admirateurs  et  de  ce 
qu'ils  euswDt  fail  s'ilsavaienléléau  pouvoir.  C'est la  honle 
d'un  pays  (fiie  ton  gouvernement  reçoive  de  pareils  éloges. 

Rappel lerons-noHS  la  concession  des  mrne^  de  Gouhenans 
Pl  la  i  nnd.'imiialion  dn  MM.  Tcsliï,  Dr-^piiii^-CuhiiVra  et  Pel- 

pili  iis(;,  i:n  pji'hiiil  d(!-i  [laiis  .lui  les  iii.jh  iil   luninés  : 

«  Mais  CCS  pi'iis-là  n'uni  donc  jaiiirns  l  iil  d'i^ir.iir  Ml  »  Il  avait 
cent  toi  S  raison,  l.o  jumrs  Tisic  t'I  Ciilii^ics  ne  fut  qu'une 
satisTaction  iIdchp^c  ;i  ro:.jiiit  uHoInliuiiniiirt  |iiir  legouver- 
neroenl  bour^'cms. 

Dans  une  société  fondée  sur  le  principe  de  l'inégalité  des 
condition!!,  le  gouvernement,  quel  qu'il  soii,  féodal,  tfaéo- 
cratîqae,  tiourgeois,  impérial ,  bc  réduit,  eu  dernière  ana- 
lyse, i  un  système  d'assurance  de  la  classe  qui  exploite  et 
possède  contre  celle  qui  est  exploitée  et  ne  possède  rien. 

Or,  les  hommes  charges  d'exercer  un  tel  pouvoir,  qui  sont- 
ils?  iJe  grands  propririiiires,  nalurellemeiit,  de  grands  spé- 
culateurs, di's  c;ipiUi1isies,  deslinancicrs,  de  ^ros  industriels, 
des  i'iiln'|>rcnriii's  île  travaux  |)ui)li€>^,  dc.'^  fournisseurs  du 
i^Mvi'rriiTnciiI ,  'ti-s  cniiccssionnairns  di;  l'Etal,  di's  admïnis- 
I rii I fi irs-futi il ;i leurs  de  Imites  li's  cumpapiiics  anonymes. 

Aucune  loi  n'a  (l.'-clîiré  ces  fonctions  et  celle  de  ministre 
incompatibles.  Loin  de  16 ,  les  chefs  de  l'anslocratin  sont  les 
prédestinés  du  ministère  :  l'inverse  impliquerait  contra- 
diction. De  tout  temps  les  fonctions  publiques  ont  été  regar- 
dt-cs  comme  la  récom|iense  de  la  capacité,  du  génie,  du  p»- 
triotiime,  c'esl-i-dire  comme  une  occasion  de  faire  forlum  : 
la  seule  vertu  qu'on  demiinde,  en, cette  occauon,  i  un  mi- 
nislib,  est  dVn  user  avec  modération,  discrétion.  La  Révo- 
lution, il  e^t  vrai,  aspire  à  changer  ce  ré^'ime,  parfiitemenl 
honorable  sous  nos  anciens  rois ,  témoin  i:olbert  :  elle  ne 
[H'nt  plis  se  vanter  jusqu'ici  d'y  avoir  mis  (in.  C'est  la  démo- 
iTrilic  qui  a  condamné  H.  Teste  :  or,  la  démocratie,  qu'elle 
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Ifi  sortie  cVst  la  mutualité  universelle.  En  droit  el  aux 
lermos  d'il  Code,  le  malheureiii  ministre  était  coupable  ;  en 
t,iiL,  et  d'après  les  us  et  coutumes,  plus  ou  moins  avoués  et 
offîdels  de  Itnis  les  goiivernemenls,  il  pouvait  se  dire  sans 
reproche.  La  bourgeoisie  doit  ré(.ai  >ilion  ii  .a  mémoire. 

Si  donc  il  est  ..bsurde  que  smis  un  ri'^imr  de  concession, 
de.spécuUtion,  de  gi.cnc  linimcière  el  ir,<lu.t,  ielle.  un  bour- 
geois  n-arrive-auï  aFFaiuks  que  i>,.ur  scxckire  qu  osera 
dire  que  ce  même  bourgeois,  d^'ïcnu  niiiii>lie.  di>i\e  laisser 
périr  sa  fortune,  engagée  dans  la  rirciilation  ffoer:ili;,  ptu- 
tél  que  (le  la  retirer  à  propos;  que  s'il  lui  est  perniis  de  i  ca- 
iiser  sans  bénéfice,  et  pour  éviter  un  dés;islrc  facilement 
prévu,  il  lui  sera  iiilerdit  d'opérer  avec  bépéûce,  et  pour 
réparer  une  ruine?... 

-  Tout  cela  se  lienl  el  s'cncliaine.  11  n'y  a  pas  de  limite 
posée  entre  le  droit  et  le  nou-droit;  el  si  une  Im  d  envie  se 
montre  à  la  traverse  et  op|)(>.ii  veto,  la  ln-ique,  Uibons 
ftlême  l'équité,  proteste  conli.'  ell^^ 

Hab  il  n'est  pas  donné  à  (oui  le  monde  d  éiri^  miiiislre  , 
Revendre  des  concessions  on  d*^  snei^ulcr  a^ic  les  se.ieisoe 


de  sociétés,  des  cumuls  d  altr.biilioi.s.  des  agences  de  pu- 
■         '   '.-■lion  otlicieileaux 


rÉl"t"  AuMMes  AaWte  ont-Ils  stt'irouver  des  eomlniii 
cumuls  d  ■  ' 

Le  CiTail  iiiul.ilu  v  ilit  M'-  Berner  diuia  le  procès' Goupy,  est 
Is  fil.i';  "i  aiide  uiiii^uii  île  jeu  qui  ail  jamais  eiisté  dans  le  monde, 
întlàu  pâs  s  Fîer  de  iaiiis  mol..  Il  y  en  a  de  maeoiflquw.  je 
e  sais  la Voledion  de  l  indusirie,  UBranchissemeot  du  cxéda 
de  l'Étal,  le  développement  du  crédit  partieulier,  "«  «.Mol|datwu 
de  toutes  les  valeurs  industrielles,  c'esl-a^lire  un  rSve.  Tout  cela 
c'est  l'apparence  :  ils  o.il  donné  au  Jeu  un  ni.m  nouveau,  lie 
rappellent  dans  leurs  rapports  Tnidustrie  du  crédit. 

„  U  Société  du  crédit  mobilier  uvait  amiouce  deja,  dans  an  de 
ses  rapports,  l'insullisimce,  pour  les  immenses  opérations  aux- 
quelles elle  ^  livre,  de  son  capital  de  UO  millions.  Le  ™  pro- 
di"ieui  qu'elle  avait  obtenu,  Je  n'eiamme  pas  comment,  uÉcessi- 
taft  un  accfoiascmenl  de  capital.  Au  mois  d'août  1853,  on  com- 
mence à  aunoncer  que  le  dividende  pour  1  umee  de  ce*  attmns,  au 
capital  de  3U0  fr.,  sera  de  200  fr.  au  moins.  Celle  annonce  anti- 
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Irompenl  soment  dans  lu  ctjntlii»  i' qu'ils  nu'ticnt  ain  riipiioi  ls 
qui  leur  sont  faits.  Mais  enlin  <x-  biuit  est  ir|i^iiKii]  nvec  assez 
liileté:  il  y  a  plus  de  SOU  fi-.  Au  iliiiitt'inlc  pour  lâ:io.  L.î-des?j?, 
dfs  journaux,  dont  le  langage  change,  j'en  conviens,  à  certnineii 
époques,  se  montrent  Irès-l'avo râbles  à  la  compagnie  du  Crédit 

■  Le  Journal  des  Chemins  de  frr  àeV,  Hiris,  entre  Ultret,  Bd- 
Donce  qu'il  existe  pour  la  Compagnie  du  Crédit  mebiller  un  projet 
de  diiiser  les  actions  ea  coupons  de  %tOfr.  et  de  doubler  le  capital 
en  donnUit  une  action  nouvelle  au  pair  k  chaque  actiou  andemie. 
On  aftirmait  ailleura  qu'il  n'eu  était  pas  encore  question,  et  qu'il 
fallait  raofier  cette  rumeur  parmi  celles  qu'une  spéculation  elEr^ 
ttée  répand  pour  en  profiter  et  obtenir  des  mouvements  Tactices. 
A  qui  follait-il  imputer  la  spi'cul^itiiin  effrtnée  1  Se  n'en  sais  rien. 
Mais  le  public,  dans  lequel  on  f:iianit  circuler  qu'il  j  aurait  à  la  fln 
de  I8SS  un  dividende  de  900  l'r.  au  moins,  n'était  pas  iniluit  en 
eiTCur.  C'était  une  prévision  singulière  sur  l'eiercice  qui 
avait  encore  cinq  grands  mois  à  courir,  que  de  déterminer  qu'il  y 
uurait  200  fr.  de  bénélices  à  I.'l  lin  de  l'année,  siins  savoir  quels 
l'-vi-nemenls  (wurraient  survenir.  Nous  étions  en  pleine  guerre  ;  on 
HP  savait  pas  quels  besoins  l'Étal  pourrait  éprouver,  quelles  tiégo- 
mlions  détourneraient  de  certiiincs  valeurs  les  rapilau\  pour  les 
porter  dans  les  caisses  liu  Trésor,  qui  auraient  jieut-ôlrc  besoin 
d'être  remplies.  l'ri'voir  i:i  pain  était  une  dilticiiUé  bien  gr.iiide 
pour  tous  k's  esprits,  à  cette  épuqiR*-!à.  M;(is  la  Uoiupasnie  du 
l.rédil  iiiubilier  l'ii  s.iiail  js^c/.  l.i'  (luiilic  était  éclairé  par  elle. 
D'i  laiiii  nii'iil,  il  i:i  lin  ilr  {x'<:,.  il  ;  iiiiniil  -lno  l'r.  de  dividi^nile. 

sont  réservés  auv  précéiieiils  actionnaires.  Eu  conséquence,  il  n'; 
a  que  ceuK  qui  sont  porteurs  d'actions  de  la  Cumpagnie  qui  vont 
avoir  dans  des  conditions  très- avantageuses,  nu  pair,  au-dessous 
même  du  pair,  parce  qu'il  y  aura  des  primes  accordées,  les 
actions  nouTelles  qui  lout  être  émises.  Éridemment  il  n'y  a  pas 
de  meilleur  moyen  de  faire  deui  choses  i  la  fois  :  1*  d'appeler 
des  ca^UDx  i  noir  prendre  part  i  de  si  large*  lËslins;  1p  de 
délermitwf  la  bauHS  des  aditniB  dont  on  est  porteur  ou  qui  sont 
en  circulalion. 

■  Ce  qui  n'était  qu'une  rumeur  au  commencement  prend  de  la 
consistance  :  le  1"  septembre,  les  joumaui  annoncent  que  défini- 
tivement l'accroissement  du  capital  de  la  Compagnie  Ta  avoir  Ben 
iu  moyen  d'obligatioos  émises  à  S80  fr.,  ioat  MO  fr.  payable*  en 
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souscrifuit,  el  80  tt.  le  1*'  mm  1SS6.  Un  coupuiu  des  acUom  du 
Crédit  mobilierà  échoir  le3l"iaDvjcr  etl"  juillet  uroUiiing  seront 
Hceptés  eomme  argent  en  p&yemeDi  du  premier  terme  des  obligi- 
tL0D9.  sur  le  pied  de  £00  rr. 
0  Les  annonces  qui  oni  np.  laiins  dans  les  loiirniiun  par  ta  Com- 


q     pp  rt  ra 

hiiipr.  iiD  avis  annonçani  nue  la  aocita'  ui.'ni'raic.  mur  cmrpr 
dans  les  vues  du  gouvernement,  tiïmellra  |ias  J'ubligallons  nou- 
velles. 

«  vous  comprenez.  Messieurs,  i  elTci  nroauii  par  un  nareii  avis. 
Auiani  les  engagemenis  lormeiiemeni  pris  a  i  appei  laii  a  qui- 
cuuque  serait  porteur  a  aciiuuii  avaieni  provoque  a  acneier,  auuui 
la  nouvelle  que  le  payement  inmiédiat  du  dÎTldende  en  obligations 
n'aurait  pas  lieu  devait  provoquer  i  revendre.  Aussi  les  actions 
qui  avaient  éléà  î,6SS  fr.  tombent  subitement  à  1,300,  et  même 
à  1,100  fr.  Ainsi,  dans  l'espace  de  sii  semaines,  il  y  avait  eu 
hausse  de  EOO  fr.,  tant  sur  1,1  rumeur  que  pur  l'iinnonce  officielle 
que  des  obligations  allaient  être  dt'livnVs  afliunnaires,  et  en 
moins  de  vingt  jours,  il  j  a  eu  baisse  de  ÙOU  l'r.,  piir  suite  de  la  ré- 
Iractutian  epootanée  de  la  Compagnie  du  Ci-tiiil  mobilier.  i> 

C'est  k  celle  époque, et,  —  si  nous  sommes  liien  informe, 
—  sur  cette  même  opération  décrile  par  M'  lierrjer,  que 
les  spéculateurs  d'une  seule  ville  de  province,  Nancy,  per- 
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dirent  enscijiblç- contre  ceux  lîc  Paris  une  dizaine  de  mil- 

lLqLii(l:iliii}i  lie  |iliisiciii's  nuii-'iins  de  dv  la  Idculilé. 

A  (li^f^iiil  de  musiii'cs  r<-|iressive9  contre  de  (lareilles  ma- 
nceuvres,  le  substitut  du  procureur  impérial,  H.  Pinard, 
crul  devoir  au  moios  prononcer  quelques  parttlea  sévères: 

■  On  DOus  a  donDM  la  liste  des  grandes  entreprises  que  le  Crédit 
mobilier  avait  laii  naiire.  eoii.  On  noua  a  parlé  de  ses  sertices 
iiiiiuïiriL'is,  suii  eiieore.  Siais.  au  milieu  de  la  lièvre  de  l'époque, 
au  milieu  ne  cet  amour  effréné  du  leu  ei  de  ces  lulles  éperdues, 
esi-ie  line  le  t-reuii  muuiiier  n  a  pas  de  reproches  à  se  faire*  Celte 
iieire,  i  a-t-ii  oaimee  ou  i  a-i-ii  exmeer  Lea  entraînements,  ne  les 
;!-i-ii  pas  uoullesT  bst-ce  (|u  en  muiiipjiani  les  entreprises  au  delà 
ues  lorces  de  la  piace.  en  les  leiaiii  à  I  amiité  des  joueurs  btcc 
ris  ceruiiiilfa  de  primes  enurmea  doublées  par  la  spéculation  de 
HHp;,  v\i  i-i  iimpwiu  1  avenir  ;iu  proui  uu  présent,  il  n'a  pas  créé, 
.-.1'  Il  I  iiic-i  uui  (luiveni  pariaiier  sa  responsabilité,  de  sérieux 
.  lii-  i>i"n  i.i  iiiDniie  puhiiuueei  lej  inieréis  malérieb  eai-fnemeBf 
ndue,  ne  sont-ils  pas 

<W^ru:i-  h  Un  nnrn].'ile  de  h  [,hrpf 

ou  iD  millions  de 
nt?K1  le  jniir  uii  ce 

KMir  lin  1  iiiv,  u'iin  iriiuu  se  iiriseriiii.  iiur  iie  nertes,  que  de  deuils 
ae  laïuiiies,  que  ue  muns  et  œ  blesses,  puisiju'un  des  administra- 
teurs du  Crédit  mobilier  lui-mfme  est  tombé  récemment  sur  le 
rbimp  de  bataille!  Voili  le  bilan  moral  et  financier -que  tous 
oubliez,  et  que  la  pnrole  impartiale  du  ministère  public  doit  jeter 

l>'s  illri't  leiit>  du  Crt'ihl  mobilier,  le.-,  |iri'iuieis  et  les  plus 
riches  liiiaiii  ieis  de  France,  avec  un  eapilul  d«  60  millions 
et  une  centaine  du  millions  décomptes  courants  annuels, 
semblent  délier  toute  concurrence.  De  fiait,  il  n.'y  a  que  re- 
vers à  qui  jone  contre  eux.  Hais  il  est  possible  de  glaner  où 
ils moUsn  ment.  C'est  cequ*onl  pensé HH.  Hiris,  Vergoioile 
et  Amail.  en  créant,  le  premier  la  Calue  générale  det  Cke- 
miiu  de  fer,  le  seeond,  la  Caiue  centrale  de  PJndialrU,  le 
troisième,  \a  Caisse  générale  det  AetiontMiret. 
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L'objei  lie  ces  divertis  entreprises  est  le  àiémc  :  acheter 
ei  \-endre,  vendra  et  aciicler  des  valeurs  et  eSete  publics  ; 
acheter  en  baisse,  vendre  en  hausse,  encaisser  des  primes  ; 
agioter  avec  le  moins  de  ris(|tie3  possible,  conformément  au 
principe  de  la  sp6culalion  expectanle.  (Voyez  p.  tI9.) 

Pour  ce  hive,  voici  la  combinaison  anssi  simple  qu'babilo 
iDiaglnce  par  ces  compagnies,  ou  mieux,  empruntée  à  la 
Sociclc  type,  le  Crédil  mobilier. 

Oïl  fait  ap|ii;l  aux  actioiiriiiircs,  i^iii  viennent  écli angerleiir 
argent  contre  dos  mu  tions,  ilu  ji;j|iiir.  s'i  iiiriuiit  :iiiisi  ù  eui- 
mÈmes  le  moyen  (i'n^nc  sur  la  ]il:u  i' :  uim  nuiruirente  de 
moins.  On  concentre  d:ii\s  les  iii:ii[js  de  ipK'li|ues  direcleiirs 
âmillions  (Société  Vergiiiolle),  25  millions  (Soi'iélé  Amail), 
50 raillions  (Sociélé  Mirés);  on  centuple  leur  action  :  coali- 
liOQ  de  plus.  On  nomme  un  comité  de  ilireeliiiu, 

*  La  posilion  île  niemlire  du  coinitr  de  direction,  dit  le  Journal 
âts  CAemtn.'i  iie  fer,  h  |iro("js  ilf  l.i  druiuiliture  de  M.  t'Iace,  est 
généralement  eii\ire,  purce  r|ii'elle  (louue  le  fcccel  des  opérations, 
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ntme  de  prévoir  les  mouvriiiCDl?  de  la  lluiirse,  ditmii'  aii\  aiimi- 
nislraleurs  qui  en  l'unt  |iarliG  un  ciédil,  une  impurlaneQ  qui  etpli- 
qaciil  la  conliantc  dont  ils  sont  investis  et  la  Tadlité  avec  laquelle 
ii!i  certain  nombre  de  ljiuii|uiers  uut  iloiiné  à  H.  Place  des  sommes 
oinsidérubles  pour  les  faire  Viiluir. 

0  Or  de  dein  choses  l'une  :  ou  ces  capitaijx  ont  été  confiés  h 
H.  Place  pour  les  faire  valoir'daDi  des  aflaires  industrielles,  et 
alors  on  s  éloanera  que  ces  capitaux  n'aient  pas  été  mis  daiif  les 
aflïurea  faites  par  le  Crédit  mobilier  lui-même  ;  ou  bien  ces  capi- 
liax  ont  été  destinés  à  des  opérations  de  Bourse,  et  l'un  regrettera 
que  des  sommes  ausgi  considérables  aient  été  délournres  des 
grandes  entreprises  industrielles  pour  être  portées  len  le  jeu.  > 
Oni'élonnera,  onTegreUera,\oi\h  donc  le  dcmiw  mot  de 
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la  prudunce  des  atlionnairea  et  des  déposante  de  eomiiies  en 
comptes  courants,  leur  dernier  recours  contre  un  détoome- 


nue  de  U.  Jourdan  1  La  Souiélc  Mirés  a  donné  69  Tr.  en  1854. 
?9  90  en  1855i  In  Sociclé  VeraNiolle  20  0/0. 

Certes  la  prospérité  ae  i  entreprise  est  trop  de  i  inlérëL 
des  directeurs  pour  qu'ils  la  laissent  péricliter;  c'est  le  le- 
vier qui  fait  toute  leur  force,  sans  lequel  ils  ne  seriuent, 
comme  H.  Tarlempion  et  H.  Coquanleau,  que  de  simples 
joueurs,  ballottés  sans  boasMrie  an  milieu  des  tempêtes  et  <, 
des  éciieils.  Mais  les  directeurs  n'ont-ils  lait  d'antres  pro- 
fils que  le  tant  pour  rent  réservé  à  la  gérance?  Ont-ils  spé- 
cule pour  li'iir  l'oinplc? 

J.«s  iliU.dOO  .,i'liiiri<  ,1, -,  inmii'iihlf>  llimli  nul  piinni  en 

dit  mo!)iliLT.  A  ><:  tJii\.i  un  ,1,;  li;,!i(JO,(KM)  Ir. 

OU  7U  0,0.  Si  le  Crédit  iiioliilicr  rendait  (les  coniplcs,  nous 
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;e  que  lui  h  produit,  celte  fin t reprise.  lOii  n'allri- 
biianl  que  35  0/0  à  la  compagnie  et  aiil.int  aii>L  di  roc  tours, 
l'affaire  était  encore  belle  pour  loiit  lu  mnnilc.  Si  c'est  \k  une 
hypothèse,  elle  porte  seulement  sur  les  cliillVcs;  le  fiiil  est 
praticable,  vraisemblable,  avoué  par  «  l'envie  dont  la  posi- 
(  tion  de  membre  du  comité  de  directiofl  est  l'objet.  » 

Cela'TOUB  révolte,  ami  lecteur.  Hais  remarquei  que  la  I(h 
ni  les  principes  n'ont  le  plus  petit  mot  à  dire. 

Un  homme  a  la  réputation  d'dtre  un  grand,  un  habile 
entrepreneur.  La  confiance  générale  lui  est  acquise  :  tous 
les  capitaux  sollicitent  la  préférence  de  ses  actions.  Voyei- 
vous  \h  un  crime? 

Or  cet  homme  n'est  point  infaillible,  et  n'entend  nnlle- 
iiHiiit  se  donner  pour  tel.  Ses  conceptions  ont  été  souvent 
heureuses  :  quelquefois  aussi  il  a  éprouvé  des  mécomptes. 

C'est  aux  capitalistes  d'aviser, 

Ëli  bien!  il  eroilque  ia  conslmction  d'un  lifllcl  rorame 
l'hôtel  Rivoli  est  unoexeellcnlciilV.iirc;  il  prouve  la  sincérité 
de  son  opinion,  d'abord,  en  retenant  pour  lui-même  une 
masse  d'actions,  puis  en  les  revendant  à  la  hausse;  chose 
dont  se  garderait  sa  déliualeïse  s'il  supposait  l'affaire  mau- 
nise  ou  seulement  danteuse.  Y  a-t-il  dans  tout  cela  ombre 
de  tromperie? 

Il  est  vrai  que  li>s  actions  tombent  aprcs  que  notre  homme 
à  réalisé  sc^  primes,  ce  qui  1,1  it  muvmiirci'  Ir-s  déconfits.  Hais 
i]uel  Iribuuiil  osci'iut  I';iiru5ei  ,'  i:st-il  icsponsable,  après 
tout  ?  Et  pai  ce  que  sou  oniuioii  vaut  i  rédil,  et  que  son  cré- 
dit fait  prime,  ircî-voiis  lui  demander  dra  comptes?  Vous 
avez  spéculé  sur  son  habileté,  mais  non  pas  sur  sa  garantie: 
c'était  à  prendre  ou  à  laisser. 

Le  rapporteur  ihi  Crédit  mobilier,  après  l'bosanna  sur  la 
prospérité  de  l'entreprise,  ajoulo  d'un  ton  dolent: 

«  C'est  en  de  pareilles  circonsliinces  ipi'on  so  livrait  centre  nous 
à  lik  polémique  la  plus  violente,  aliusaiit  ainsi  du  silence  qu'un 
établissement  comme  le  nôtre  est  tenu  de  garder  sur  ses  opér^ 
lions.  D 

Le  silence  et  lemystàrel  c'est  le  contraire  des  entreprises 
individuelles  qui  ne  croient  jamais  foire  trup  de  bruit  de 
b 
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leurs  recettes,  de  la  balance  faToraUe  de  leurs  romptes,  du 
<Jéïol"|i|n'nirjii  lie  leur  Irafic,  et  i^ui  pèchent  juste  pùr  l'op- 
poM'  :       i" ^  ilf  ror  lnDU^s  i^t  de  mensonges. 

l.iis  puliti  !,  I  uiri|iiif;iiies,  créées  à  Timiige  du  Mobilier,  ne 
soiil  [US  moins  Jisciùles.  Pourtant  elles  ont  chacune  un 
journal;  mais  c'est  pour  faire  la  critique  des  compagnies 
industrielles  doiil  k>s  valeurs  servent  d'enjeu. 

Sous  le  régime  de  monopole  fait  à  la  presse,  c'est  uns 
puissance  considérable  qu'un  journal.  Quels  sont  les  lecteurs 
capables  de  distinguer  une  annonce  payante  d'une  critique 
sérieuse  7  Qui  les  garantit  que  l'article  le  plus  indépendant 
en  apparence  n'a  |ias  été  payé  au  rédacteur  en  actions  au 
pair  ou'de  toute  autre  façon  ?  Pourquoi  les  bnllelfns  fimni- 
ciers  el  les  cours  ne  s'aceordent-iis  pas  entre  e^x? 

Tous  les  jours  oA  peut  lire  dans  la  Prêtée,  (nge  9,  aux 
an  no  m  es  : 

a  M.  I.mvraï,  rfiiacleur  du  Bulletin  financier  de  la  Presse,  est 
attnL-ln'  à  la  Ui^.-r,  II,  rw  i..r;iri^e-Uaiflit[e,  puiir  adials,  ventes 
el  rr|nJilj  cil  vjIl-iii-  Iriiurai-es  tl  tlnint;i'^Lei.  « 

On  i>o  siiur.iii  \  mellce  plus  de  tandem-  que  M.  l.auvray. 
Commeiil  m:  s'n|>eii.oil-il  pas,  comment  M.  de  Girardin,  son 
patron,  ne  lui  fail-il  jias  sentir  que  ce  sont  là  des  fonctions 
incom]iaUl)les?  D'autres  fuiit  ce  que  fait  H.  Laiivray,  el  se 
gsrdtiul  bien  de  l'annoncer  à  son  de  trompe.  S'il  s'agisuit  de 
décerner  un  pria  d'innocence,  nous  savons  biui  qui  aurait 
notre  suffrage  ;  mais  n'est-il  pas  honteux  pour  un  journal 
d'une  aussi  grande  réputation  que  la  Prêtta  de  dtHiner 
l'exemple  d'une  pareille  bonhomie...  en  aOaires? 

L'n  ditecteur  qui  a  l'oreille  d'un  joumalîsle  vend  en  nm 
Itourse  quelques  actions  à  un  compère,  è  un  prix  tout  A  fait 
arbitraire,  cl  fait  annoncer  le  lendemain  que  les  valeurs  font 
priiiti'p  quitiid  ellts  ne  sont  ni  demandées  ni  offertes. 

I.a  ]ireniii'ie  lurulilinn  pour  uni  liilcur  est  de  vivrej  et 
les  ïaleurs  nu  liient  que  |>ar  i  olliu  et  la  demande.  Faites- 
les  mouvoir,  comme  le  pëL-lieur  qui  tire  la  ligne  :  vous  êtes 
sûr  d'amorcer  tous  les  jours  quelques  acheteurs  de  province. 
Lotaque  h  ConâtitutUmael,  U  Ptûf  «t  U  /owntiri  ân  Ckp- 
mifdt/v  pooaient  A  la  Jumsae  Bor  une  vatear,  qui  pownrtt 
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résister  à  un  si  touchant  accord?  Le  public  sait-il  que  ce 
»nt  trois  porte-voix  A  une  seule  embouchnre? 
Les  journaux  voués  spécialement  aux  alTaîres  financières, 
'  outre  la  facullé  de  donner  leur  avis,  favorable  ou  défavora- 
ble, sur  les  valeurs  :iaus  lesfiiiulles  les  rédacteurs  otil  dps 
iiilùrèls  oiigafics,  oi)l  encore  une  corresponiliLiice  |iubli(|ue 
aiec  les  s|)écululcurj  qui  les  ont  choisis  pour  oincles.  ils 
écrivent,  sans  désigner  loutcfois  l'entreprise  dont  ils  par- 
lent : 

a  Bonne  affaire,  dont  la  baisse  a'eet  sans  doute  que  momeota- 
née,  par  !^uitG  d'embarras  de  place;  gardez,  tous  verrei  une  ro- 
prise.  —  Vendez.  —  Se  relèvera.  —  Acceptes  avec  empressement. 

—  Ihiii'z-viju-:  dr  souscrire,  vous  et  les  amis  dont  vous  parles. — 
i.ii  valeur  csi  buune  et  d'un  bel  avenir.  —  Nous  ne  sommes  pas 
plus  [uspiiri's  (^iie  vous  sur  celle  valeur.  —  Votre  placement  est 

Toiit  est  bon  à  la  réclame,  journaux,  revues,  annuaires, 
guides,  almanathsj  tout  scrl  dmcasion,  do  inélcxle,  de 
moyen,  inémo  la  morale,  à  tcttc  iiidiislne  de  sycnpbnnlcs. 
Il  est  bien  à  vous,  dirons-noEis  à  V Ahniumch  de  la  Huarsfi,  de 
distribuer  aii\  spiiculalonrs  vos  |)réi  ieu\  conseils;  mais  de 
quel  droit,  faisant  la  rcviic  des  valeurs  cotées,  vons  perincl- 
tez-vous  de  dire  :  Chemins  de  fer  du  Midi,  n'achetez  pas. 

—  CAemin  de  Jer  Victor-Emmimuel ,  n' achetez  a  aucdn 
Miix.  —  Ponds  eipagnols,  ideh.  —  Compagnies  maritimes, 
luuvAis  PLACEMENT,  etc.  OubUez-vous  que  sous  ras  désigna- 
lions, il  n'y  a  pas  seulement  une  table  de  jeu,  qu'il  y  a  aussi 
une  réalité  industrielle,  une  entreprise  A  laquelle  U  ne  tous 
est  pas  permis,  par  vos  dénonciations  téméraires,  de  porter 
préjudice?  Que  savez-vons  si  cette  alïàire  que  vous -signales 
comme  main  aise  ne  deviendra  pas  cxcelleule;  si  celte  autre 
que  vous  recommandez  comme  sùie  ne  tombera  pas  bientôt 
en  faillite? 

On  ne  sait  en  vérité,  lequel  on  doit  le  plus  admira',  de 
l'aveugle  confiance  des  demandeurs  d'avis  ou  de  la  présomp- 
tion des  conseillers. 

L'organe  de  U.  Vergnïolle  s'intitule '17nrffMf/^«,  e'ealen 
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qiielciiic  sorle  1g  inonileiir  du  Crédit  foncier  :  il  a  pour  rô- 
dacleiirs  MM.  Ch.  Fnbns,  E.  Villars.  A.  RouatiU. 

M.  Mirés,  I'É^l'hc  du  Paijn  el  du  Ciin^ilitvtionnfl,  rédige 
en  outre  le  Journal  dex  Clismins  de  fer,  avec  la  collabora- 
tion de  MM.  C.  Devina  et  Biaise  (des  Vosges). 

Od  assure  qa'&  cette  publicité,  déjà  si  considérable,  il 
joindra  bientét  celle  du  SièeU,  dont  il  serait,  dit-on,  le  [dus 
fort  actionnaire.  Il  serait  plaisant  de  voir  H.  Hirës,  qui  tient 
l'empire  pnr  le'  Pays  et  le  Coaslitulionnel,  mettre  avec  le 
Siècle  la  république  d^ins  sa  poebe.  Espérons  que  les  hono- 
rables rcdai^leurs  de  la  feuille  démocratique  sauront  défendre 
cette  dernière  forteresse  de  la  révolnlion. 

Le  Journal  des  Aclionnaires,  orgnnc  de  la  Société  Amail, 
a  pour  rédacteurs  UM.  Louis  Jourdan,  Lefranc,  Xaiicr 
Eyma. 

.M,  Louis  Joiirdan,  que  tous  ceux  qui  le  connaissent  s'é- 
tonnent de  rencontrer  en  pareille  synagogue,  un  boiiime 
que  ses  vertus  privées  placent  hors  ligne  ;  ajiotrc  du  Trcs- 
Haut,  qu'il  prêche  aux  athées:  vicaire  du  piopiicto  En- 
fantin, à  qui  seul  il  est  resté  fidèle;  adversaire  des  jésuites, 
champion  des  nationalités;  M.  Louis  Jourdan,  parlant  le 
jargon  de  l'agio,  couvant  la  prime  dans  h  Joitraat  det  Ac- 
(ionnnires,  en  nitmc  temps  qu'il  évangélise  les  abonnés  du 
Sirrie  mi  |iariiti;  d'arcbcvéque,  nous  ofîre  un  type  de  plus 
à  aj'iNli'i'  IL  fi'iu  line  nous  i'iinnnis«niis  déjEi,  celui  du  démoe. 

toc.  1  (  .ii  r,  Krnlns  au\  cfianips  de  l'bilijipcs  déses- 

piT.'  di<  1,1  Li'|iiii-liipii^  et  de  li)  Vertu,  et  se  lue.  Comment 
il,  Joiiniiiii,  \H'.  iléM'spère,  nous  le  dirons  pour  lui,  ni  de 
Tuiic  1:1  de  l  iulie,  s'cst-il  fait  maqnignon  dans  les Itandes 
des  Irnunvii-s? 

M.  Jourilan  s'est  dit  : 

Pourrefréner  la  spéculation  dévorante,  homicide,  des  gros 
capitalistes,  lanvegarder  la  position  des  petits,  moraliser 
leauns  et  les  autres,  et  peu  à  peu  amener  la  [cssaliou  du 
jeu,  il  est  un  moyen,  il  n'en  existv  qu'un  seul  :  c'est  d'abord 
de  créer  en  faveur  de  la  plèbe  Iwursière  un  olDce  de  con- 
«illalion  qui  l'éclairc  et  ta  dirige;  puis  d'en  grouper  les 
ressources  parcellaires,  et  du  faisceau  de  ces  putits  pwte- 


Digitized  by  GoOgle 


—  149  — 

ri^>illlo=  rnrnncr  une  niasse  cnpaLIe  do  Icnir  IHe  tim  grandes 

L'iiisi[  iii:iiiiii  Ri  l'ii-isiH-iation  :  voilii,  en  deux  mois,  le  sys- 
Icme  curaiif  do  M.  Joiirdan. 

Rêve  d'une  belle  àmc  !  Pour  meltre  jin  à  l'anarcliie  dont 
profilaient  quelques  fripons,  on  se  forme  en  partis,  on  orga- 
nise la  guerre  civile!.,.  Quelle  découverte!  , 

Si  la  Compagnie  se  borne  à  donner  des  consul  talions, 
comme  faisait  aulrefois  le  Journal  des  Acliorvnaires,  elle  va 
direclemenl  contre  te  respect  de  la  commandite,  aiDsi  qtie 
nous  te  disions  tout  à  l'heure  à  propos  de  VAlmanaehde 
la  Bourse;  elle  ne  peut  garantir  ni  la  sûrrlij  ni  la  sincérité 
de  ses  conseils;  en  im  mot,  il'oflicc  de  consultation,  elle  de- 
vient fatalomenl  agence  de  cliautago. 

Si,  non  contente  de  conseiller,  la  Compagnie  prend  en 
main  la  eonduitc  des  opiiralions,  c'est  une  guerre  de  llibus- 
liers  qu'elle  enlamc  contre  les  onlieprises  concurrentes, 
guerre  qui,  loin  de  tnliner  la  fureur  du  jeu,  ne  peut  servir 
(ju'à  l'envenimer.  Car  il  faut  que  la  Compagnie  joue,  ne  fût- 
ce  que  pour  gagner  de  quoi  payer  ses  frais  généraux.  Entre 
cinq  ou  six  élablissemenls  rivaux  qui  s'arrachent  les  opéra-, 
lions  d'arbitrage,  l'arbitrage  redevient  fatalement  spécula- 
tion à  la  hausse  ou  à  la  baisse,  à  terme  ou  à  prime.  La 
gurare,  une  guerre  acharnée,  est  donc  inévitable. 

Sous  prétexte  de  désencombrer  le  portique,  une  ordon- 
nance de  police  vient  d'établir  une  taxe  do  1  fr.  sur  toute 
personne  entrant  à  la  Bourse.  Qu'est-ce  à  dire?  La  police, 
eu  établissant  celle  taxe,  a  obéi  à  son  gf'uie  (iscid.  Par  le 
fait,  elle  a  consacré  le  jeu,  elle  lui  a  conféré  le  droit  civique; 
bien  plus,  clic  en  a  fait  un  privilège.  11  serait  absurde  de 
voir  là  un  moyen  de  moralisatioii  de  la  Bourse. 

Eh  bien,  sous  If  préle.\lc  criiilormer  le  public,  et,  au  be- 
soin, de  rallier,  discipliner,  placer  avaulageusement  les  pe- 
tits, capitaux,  la  Compagnie  Amail  et  ses  pareilles  n'ont  fait 
antre  diose  qu'obéir  à  leur  génie  agioteur.  C'est  tout  ce  que 
nous  voulions  dire  à  l'apostolique  H.  Jourdau. 

Du  reste,  il  ne  manque  pas  d'imitateurs.  La  Bourse  ne  foit 
acception  d'aucun  parti.  Au  banquet  de  l'agiotage,  jésuites, 
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absolutistes,  libéraux,  gMlirnns,  drastiques  de  la  droite 
el  de  la  gauche,  impérialisles,  républicains  hieus  el  rouges, 
socialistes,  se  rcirouvent  en  Iwnne  rraternité.  L'agiotage  a 
résolu  le  granit  iiroblcme  de  l'unllé,  la  piei're  philusophate 
de  la  politique:  la  Tusion  des  antagonismes.  Tous  jurent  par 
le  mtroe  Évangile,  la  cote  des  fonds  publics;  écoatent  le 
mime  oracle,  la  prime;  adorent  le  même  Dieu,  l'écu  de 
cent  sous  :  Vmis  Deux,  lina  fides,  vnvm  bnpUfmn. 

(Ire  surlo  pavs  l.i  désiilation.  I(!s  miasmes  pc-lik'^ilicls.  l'iis- 


n'iraror,  à  In  sueur  île  suri  Inml,  les  Pirciirs  ou  les  folies  linan- 
cièri'S.  Les  masses  sont  pénétrées,  à  cet  égard,  d' nn  iuslincl  qu'aucun 
Kophisme  ne  saurait  tromper.  ■  [lainÀâoiim  à  la  Sourra  de  Lan- 
drei,  par  H.  LsFRBTu-DDBLTui,  sénateur,  inciRi  ministre  éa 
cNnmerce). 


§  i.  DiTKLDrpEMBRT  u  l'escroquehie  et  ihj  tol  daks  us  art- 

R1TI05B  DE  LA  COHIIANPITE- 

De  la  Bourse,  ihi^âtre  où  se  joue  la  firande  comédie  de  1'^ 
poqii'  ,  p.i-i^nns  i\  la  rommandite,  ofliciue  Oil  se  eompOM  le 
dnimi',  i)ù  se  i  Diuliinenl  les  coups  de  thriétre. 

M.  !..  Di'planijue.  dans  VAlmannch  (If  !a  liourse  de  1856, 
après  avoir  relevé  U  \H\nvr\'-  uial^ulrnili'  ili>s!ictionn.i\resi|ui 
marchandent  aux  furirl:iii  'ii  -  ili'  Mu  ii  ii  -;  ilr-  aclioii';  réniu- 
iiérntoires  ou  une  pai  l  ilmis  li's  bi  rK'liu-;,  pe  ilornainie  à 
quelle  suurce  les  dits  ronilati.'iirâ  |i<.'UM!nl  espérer  de  trouver 
la  récompense  de  leurs  cDorIs  el  de  leurs  risques. 
-  «  Cette  sourre,  dît-il,  pour  Cire  cacht'e,  n'en  est  pas  moins  abon- 
dante; mais,  aui  yeu»  du  ïul'.nire,  il  semlile  que  les  fondateurs 
ne  sont  mu»  (jne  par  leur  nrdral  ammir  du  bien  public,  par  le 
louable  di'-sir  di:  doter  li'  [lins  ilu  luiTir.iit  tV'ri'f  nouvelles  voie*  de 
commbuication,  mervi'illi'u\  ri'suluiN  de  l'inlelilgeiice,  qui,  en 
supprimanl  les  diïUnccs,  puuruiusi  dire,  ra|iprocb eut  les  hommes 
et  les  dioaei,  et  sont  finalrument  de  la  richesse  et  de  la  dnlisa- 
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t'm,  et  lûui  ;e  paihof  qu  un  peut  fttn  k  cette  oeca«OR.  Pea  toi 
hmaue      iimn-me»  a  us  nais  ae  M  croient  obligus  d'élever  du 

■liiiLies     (jcs  uirrjiiiiii'iii-:  iiu  |iavs,  qui  consacrent  à  son  service 

fst)  P 


Sfmenc  au  tbeiuiu.  Ainsi,  supjiu^uud  i|u  il  s  agisse  a  uni?  li^im  qui 
doive  coûter  60  millions,  c  est  une  somme  de  6  miHioos  que  1  en- 
trepreneur met  à  la  dispouboo  des  fwidateura.  et  qu  ils  ont  à  se 
pariiiger  entre  eux.  après  s  £tre  tenu  mutuellement  compte  des 
dépenses  et  avances  de  toutes  sortes  qu  ils  ont  dû  faire  ]u«que-lA 
pour  mener  i  bien  rentreprue. 

d  Dms  ce  sptème  le  bénéSce  des  fondateurs  est  certun,  cbiDM 
d'avance,  connu  et  réalisé,  avant  qu'il  sût  possible  de  déterminer 
par  expérience  la  valeur  vraie  de  l'alTalre  par  le  montant  de  ses 
produits.  » 

Si  l'assertion  de  l'autour  osl  o\;ii'te  qnnnl  au  dix  pour 
cenl.  sur  une  somme  de  3  milliards  en^Mgôe  diins  les  i^liemins 
de  fer  français  par  les  compagnies  et  piir  l'Étal,  le  pol-de- 
viu  partagé  entre  les  fondateurs,  une  centaine  d'individus 
au  plus,  serait  de  300  millions.  Qii'en  pensent  le%  action- 
naires? —  Rien,  sinon  qu'ils  voudraient  bien  devenir  fonda- 

C'est  déjà  line  Irls^le  sorii'lé  que  oiilli;  où  le  vova-eiir  est 
finvé  de  trailcr  yiec  I.-,  hri^^in.is  !  \lai-i-roil  ixi  qn'-.wrv.  le 

encore':  ils  se  parlii^enl  l(i'^  eiiUT]iri-i'Mu:  In  e  .j-n'un'iils,  de 
travaux  d'art,  les  fournitures  <ie  r.iils,  de  traverses,  de  voi- 
lures, de  combusiililc,  etc.,  traitant  ainsi  avec  eux-mêmes 
des  conditions  de  prix  et  de  qualité. 

El  ce  qui  se  passe  dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
ïlieudans  toutes  les  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  : 


Digitized  by  GoOgle 


—  )5Î  — 

nous  dëSoiM  qu'on  En  cito  une  scula  doiil  les  foiKlnli^urs, 
admîmBlreleuré,  directeurs,  gérants,  osonl  jurer  iju'ils  sonl 
pars  de  toute  opération  équivoque. 

Comment,  nous  ne  cesserons  de  le  dire,  en  serait-il  autre- 
ni':iit,  quand  l'clal  des  mœurs,  quand  les  définitions  do  la 
loi,  quand  les  théories  de  la  science  ouvrent  la  porte  à 
luiili^s  les  malversations,  par  cela  même  les  excusent,  les 

Dé'yÀ  notiF;  avons  vu  de  quelle  manière  nn  fondateur  de  so- 
riiHi'  pniiviiil.  In  plus  lésaicmeni,  liion  mieux,  lu  plus  loya- 
temciil  du  monde,  fiitrainer  des  milliers  d'actionnaires  dans 
une  entreprise  où  ils  perdraient  tous,  à  la  lin,  30  0/0  de 
leur  capital,  pendant  que  lui-même  et  les  siens  réaliseraient 
un  bénéfice  de  70  0/0. 
Il  en  est  de  même  |>our  les  remises  et  fournitures, 
Oii  est  la  loi,  le  principe,  soit  d'économie,  soit  de  morale, 
qui  interdise  à  un  administrateur,  à  un  membre  du  conseil 
de  surveillance,  à  un  gérant,  de  (aire  à  sa  compagnie  la  four- 
niture des  objets  dont  elle  a  besoin?  Cela  est  tellement  dans 
la  nature  dea  choses,  tellement  rationnel,  qu'il  se  voit  des 
sociétés  formées  tout  exprès  entre  banquiers,  induslrieli, 
marchands,  commissionnaires,  propriétaires,  etc.,  à  fin  d'as- 
surer à  chacun  d'eux  le  placement  de  ses  marcbandises  et 
produits. .. 

Or,  si  je  piiis  éire  vendeur  envers,  ma  compagnie,  j'ai 
droit  à  nn  bénéfice  sur  ma  vente.  Quelle  loi  viendra  limiter 
ce  bénéfice?  Aucune  :  donc,  etc. 

De  même,  si  je  puis  être  vendeur  de  mes  produits,  je  pnb 
l'être  encore  des  marchandises  que  j'ai  ncbelées  h  mes  ris- 
quel  personnels  pour  les  revendre.  Ici  encore  j'ai  droit  i  un 
bénéfice  ou  remise  :  donc,  etc. 

De  ce  print  ipi',  i-w  sni  iirénilnl.lc,  nnnubslanl  Inutfs  ros- 

sriencc  se  piri^iluil  •\-'  l'iii-.jlid.ii  ilr  l'inidjin  ■niai,'  ip:i  ;;ou- 
veme  la  soi  iélf  tl  toutes  les  Irannarlious  <|ui  s'y  opèrcnl, 
saura  bien  tirer  tontes  les  interprétations  et  conséquences 
qui,  dans  un  cas  donné,  la  jnsiillent  ;  et  une  fois  te  chapitre 
des  interprétai  tons  entamé,  elle  ne  gardera  |ilas  de  mesure. 
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La  société  des  chemins  de  1èr  autrichiens  a  adopté  le 
sfstème  préconisé  par  M.  Deplanqtie  :  10  0/0  sur  les  béné- 
fices nets  ans  fimiialeurs,  lios  jetons  de  présence  et  une 
quote-])ni't  J.iii^  li'-^  pvnlits  nui.     riii ni --tru leurs.  Nous  .niions 

lie  millioji^,  iks  (■irnliKililiis  do  profil  dont  l'esiiérience  n'a 
point  encore  dit  T importunée, ul  dont  l'échéance  en  tous  cas 
serait  répiiriie  par  snnniiés  sur  92  aiiB.  Laissons  parler  le 
Journal  des  Chemins  de  fer,  qui  ne  se  pique  pas  de  pruderie 
en  pareille  matière. 

1 1  [niiÊ-ili-^iiiijJi  rli'  rinduslrie  et 


To"tef(iis,  tomme  coiiipléinfnl  Je  Nutie  pi'iisée,  il  faut  admettre 
que  lursijue  les  roiiil^li:itrs  d'uni'  t'ii  Ire  prise  ont  stipulé  en  leur 
faveur  des  Finmtiigfis  imi"jrt:inls,  ils  iloivenl  s'en  conlculer,  et  ne 
pus  j  iijoiiler  le  héntiiee  de  (irimes  [nélevées  sur  le  public. 

«  Ceci  dil,  nous  revenons  ù  lu  cupilalisaliun  des  parts  de  lunda- 
teurs.  Le  orélèvement  en  leur  faveur  est  de  iO  0/0  du  revenu,  dé- 
blcaliDD  faite  de  1  intérêt  des  obligations  et  du  capital  social.  Man 
CDmine  il  n  a  élé  appelé,  en  1853.  qu  une  partie  du  capital  nécea- 
saire,  le  monlant  des  \nlfTf>(s  s  solder  a  elé  ingisniliant,  et  pres- 
que tout  le  pruLiuit  il  eli'  emplovi' ii  ronner  le  dividende,  SUT 
jequel  le-  luin[iL!i'iii>  mil  !■  le.  I0O..11  ,|i|i  leur  ODtétéattn- 

de9,(iini,oiii)  Ir  .  '  !  ]Mr  e.iii.  ■.jiii'iii  i.'.  Iiii.il'ih-iii-i  ont  dQ  préle- 


lionnaire  qui  ne  leur  envie  ce  bonheur!  Aussi  I  assemblée 
générale  a  sanctionne  celte  combinaison  par  17S1  voix 
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en  un  siècie.  cf,  q\i  eue  in;  rpniir.n  pcLii-iMrc  liimais:  puis  de 
counr  à  [ine  noiivRiie  cuvce.  Li  tout  m  monde  uc  aire  :  J  en 
ferais  autant: 

Toutes  les  actions  ne  présentent  pas  aux  spcnilaleurs- 
fbndaleurs  la  ressource  des  marcliés  d'entrepreneurs,  ou 
(les  réallMtions  immédiates,  il  fallait  trouver  une  nouvelle 
rubriqne  ;  eue  ne  larda  pas  a  se  produire,  ce  iui  la  vente  à 
pnrae  «les  aciions. 
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qui  en  a  demandé  deux  eente  en  oblienl  vingt,  ce  qui  terni  rii'jfi  à 
(iroduireuB  eicellcnl eOeC.  De  leur  côlé,  les  acheteurs,  qui,  il  t:ml 
bien  le  dire,  sonl  toujours  complietbs  du  tour  qu'on  leur  joua, 
s'mpreMent  de  demauder  plus  île  nlres  qu'ils  n'out  rtt^llemenl  le 
désir  d'en  avoir;  mais  alin  d'obtenir  à  |ieu  près  te  qu'ils  désii'tsnt, 
ils  enflent  ainsi  leur  demande  :  <'i:  qui  donne  lieu  ite  puldier,  ce 

Ijles  comme  ih^.  vimji  sont  à  «n.  Nijuii':iu  inouvpmeiit  df  recherche. 

u  Alors  les  lontlalpurs  écrivent  au\  sni.isfriplt'ur?  \<nuc  leur  faire 
connaître  le  nombre  d'actions  mis  à  leur  disposition.  Ce  sont  ces 
lettres  qu'on  appelle  prompjjfj  d'aclwas. 

a  Aussitôt  parties,  elles  deviennent  un  sLijel  de  transaction.  Oa 
les  vend,  on  les  achéle,  c'est-à-dire  que,  moyennant  une  diDËreacp 
qu'on  paye  comptant  au  bienlieureui  porteur,  on  se  met  en  tes 
lieu  et  place,  et  qu'on  lèie  les  actions  contre  leur  capital  nominal 
lors  de  leur  Émission. 

Il  11  arrive  très-souvent  que  l'on  n'attend  pas  ces  lettres  pour  opé- 
rer sur  les  actions  des  ^ociét^s  nouvelles,  et  qui  ne  sont  pas  encore 
nées.  On  trouve  beaucoup  de  gens  pour  vendre  &  découvert, 
moyennant  une  prime,  les  titres  à  livrer  à  l'émission. 

«  Cependant  les  fondateurs  goulienneat  ces  transaclîOQfl  en  ro- 
clietani  bonne  partie  de  ces  lettres  :  C8  qui  eH  augmente  h  Tileur 
de  Dioment  en  moment. 

■  EoSn  rémission  est  annancés  :  les  titres  comiBeneent  i  pf- 
nttrestir  la  pl(ce;  des  ventes  et  des  aehatsAitBi  propos  sur  ces 
titres,  qui  «ont  encore  en  petit  nombre,  en  élèvent  les  cours  à  des 
tiui  rabuleut.  C'est  alors  que  les  fondateurs  s'empressent  de  réa- 
liser les  actions  réserïées,  par  petite  partie,  par  des  ventes  au 
rijmplsnt,  tandis  qu'il?  maintiennent  les  cours  par  des  achats  de 
|irimrs  k  de  forts  Écarts,  primes  qu'ils  ahiindonnenl  en  temps  utile; 
c'est  alors  que  tout  est  mis  en  œuvre  pour  donner  les  plus  belles 
espérances  de  l'entre  [irise.  «  [Atmanach  de  la  Bourse  de  1836.) 

\je  rapport  du  conseil  d'administration  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  en  184t!,  relève  les  tliiffres  suivants: 

'  Du  2S  octobre  lS4'i  au  31  janvier  IS16,  il  a  été  transféré 
511,741  actions,  c'est-à-dire  un  nombre  égal  à  une  fois  et  demie 
le  Bonibre  tottd  des  actions  émises. 

■  Ces  transferts  ont  présenlé  cette  dreonitance  f^Twable,  que 
he  actions,  en  se  dassanl,  m  sont,  eoostammenl  divisées,  et  qna, 
pour  la  même  quantité  d'actions  vendues,  le  nombre  dos  ache- 
teurs a  été  T^uliËrement  deai  fois  plus  considéralde  que  celui 
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lies  ïpmlnuia.  Ainsi  les  MTI,7ll  allions  li'nnsli'rL'ea  ont  Hi-  ïeii- 
dues  par  personnes,  et  achett^es  par  17,4(19  acdonnairn 
noumux. 

■  t«8  400,000  Bcfione  émienl,  au  31  janvier  iS4i>,  poesàtéet 
par  18,000  nctionnaires  ;  ce  gui  repré^nte  majennement  S2  ac- 
tioii'i  pnr  chaqo(!  lituJaire.  « 

1!  est  (le  fiiirc  compte  de  celle  opération.  Le  nombre 
(Irsiirliiina  liii  NoiiIpsI  tli:  4CO,000,  «mises  au  pa[rile  500 fr. 
(Ii<piiili'cspliis  l:inl  à  400):  lilloa  sfi  vEndaient,  fin  janvier 
Jf,ili.  ,111  toiiih  ai'  T,>.-.  Ir.  :  on  n  .iv.iil  ciirari!  fail  ipi'iin  ver- 
soiiifnl  de  !:?.-.  fi'.  I'ni.,|u  il  :iMn(  (ili-  li;in=fno  571,741  ac- 

rypiu'lip  enlie  plii.-ienrs  acquoreiirs  ajaiit  acheté  el  vendu  à 
des  1aii\  divers  entre  le  pair  et  755.  Quanl  aux  premiers 
sons4Ti|>i<'iii's.  !^  liante  TinanceetEes  protégés,  accapareura 
de  toutes  li's  !i(di()ns  au  pair,  voici  la  Ibctillé  de  béaéflce  brut 

Le  premier  verspTiiL'iit  de  125  fr.  constiluait  im  dr'Ijflursâ 
de  50  millions  : 

L'encaissement  de  la  pi  iniu  de  :>j.i  tr.  réjlisnil  un  liéno- 
fice  de  J02  millions,  A  dcf:dqiicr  les  dépenses  punr  manuîu- 
Trea  ci-dessus  décrites,  mémoire. 

En  d'autres  lertnes,  les  17,469  actionnaires  nouveaux 
achetaient  aux  écumeurs,  moyennant  la  somme  de  102  mil- 
lions, non  pas  l'aclion  portant  dividende,  mais  le  droit  de 
continuer  les  versements  ultérieurs.  En  1850,  c'est-à-djre 
cinq  ans  après,  les  uclions  du  Nord  ne  louchaient  encore 
que  H  fr.  de  dividende,  intérêts  compris,  c'esl-i-dire60/0 
du  uBpilal  versé  de  400  fr. 

L'opération  «|ue  nous  venons  de  citer  s'est  répétée  et  se 
lépète  encore  dans  toutes  les  compagnies  possibles.  La  cer* 
Utnde  qu'ont  les  Qnanders  de  faire  primer  les  actions  avant 
un  second  versement  leur  permet,  avec  135,000  fr.  de  dis- 
ponibles, d'en  souscrire  600,000,  de  toucberl'agio  sur  100,000 
aetions  au  lieu  de  35,000,  enfin  de  gagtur  en  trois  mois 
ma  millions  avec  M,  plus  ou  moins,  quel  que  soit  l'avenir 
de  la  compagnie. 
A  cela  que  peuton  Irouw  à  rodii;^? 
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T^es  acliiH)B  ont  été  imaginées  pour  être  Tendues  apparem- 
ment et  entrer  duns  la  cirouhtioD.  Les  prospectus  sont  hilê 
aussi  pour  donner  an  public  connaissance  des  entreprises, 
montrer  leurs  avantages,  calc^iler  les  probabilités  du  rende- 
ment. Quant  àla  vente  et  au  rachat  des  actions  par  les  com- 
pagnies, eoit  par  leurs  conseils  d'administration,  qui  peut 
leur  faire  un  crime,  d'abord,  dans  on  cas  de  baisse  escessive, 
de  racheter  leurs  actions  dépréciées,  par  ce  moyen  de  déjouer 
la  malveillance  et  de  soutenir  leur  crédit;  puis,  quand  la 
hausse  est  revenue,  quand  le  pnMic  est  remis  de  sa  panique, 
de  porter  <Je  nouvi;aii  les  actions  sur  Is  niardié? 

NousYouilrions  savoir  ce  qu'un  casuistc,  non  de  l'école  re- 
lâchée d'Escohar,  mais  de  l'école  sévère  de  Port-Royal, 
consulté  sur  ces  n^anœuvres  de  l'agiotage  anonyme  et  en 
commandite,  répondrait  à  cela? 

Enfants,  dirait-il,  vons  ne- voyez  pas  que  toutes  vos 
transactions,  vos  contrats,  vos  promesses,  vos  oMi gâtions, 
sont  primées  elles- mêmes  par  une  cause  dont  la  fatalité  vous 
eniraine,  bon  gré  malgré,  dans  la  prévarication;  c'est  voire 
condition  d'antagonisme  légal,  c'est  celle  insolidarité  orga- 
nique, suprême,  qui  fait  la  base  esprimée  ou  sous-entendue 
de  tous  vos  conlrals,  et  en  faveurde  laquelle  ceux-ci  doivent 
s'interpréter  toujours.  A  la  place  de  l'état  de  guerre,  qui 
fait  l'àme  de  votre  droit,  commencez  par  poser  en  principe 
la  mutualité  universelle;  et  vous  pourrez  ensuite  parler  do 
justice,  vous  aurez  vaincu  le  péché  d'origine. 

Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  Si  la  vente  des  actions 
il  prime  est  do  droit,  sera-l-il  défenihi  au  vendeur  de  faire 
valoir  par  les  moyens  ordinaires  du  commerce,  ses  titres, 
qui  sont  sa  marchandise! 

La  question  louche  à  lu  niaiserie.  Mais,  comme  l'errenr 
commise  de  bonne  foi  dans  la  mise  en  valeur  d'un  capital  et 
la  fondation  d'une  eiitreprise  n'est  pas  imputable,  nous  al- 
lons voù*  les  comptes  rendus  hebdomadaires  et  annuels  àen 
sociétés  donner  carrière  à  des  abus,  à  des  escroqueries  ef- 
froyables. 

«  Beaucoup  de  compagnies  l'elbreent  i  tout  prii  de  développer 
leurs  recettes.  Ce  sentivwiit  est  louable;  mais  il  ne  doit  pas  être 


Digitized  by  GoOgle 


—  1S8  — 

MlWktt  BUT  dépem  des  aetionntitea.  Dès  qu'il  y  a  perle  sur  les 
non '«ara  trtn^orlg,  la  jirospérité  apparente  qui  semble  ressortir 
de  fuigmenlation  des  produite  n'esl  qu'uui;  îlliieiaDqLii  peut  tnim- 
per  le  vulgaire  eturuir  des  siiécul/ilicmt  de  flourte,  mais  cette  illu- 
sion ne  tarde  pas  à  faire  plate  â  In  ri'iUitt',  qui  $e  résume,  au  bout 
du  semealre,  en  une  n^duclion  des  produits  nets,  c'esl-à-dire  des 
retenus  des  actionnaires,  a  {Jnurnal  des  Chemins  de  fer,) 

Il  rÉsulle  du  compte  rendu  do  l'c.iploiiation  en  1854  que 
les  combuslibles  luiaéraux  onl  été  transportés,  sur  la  llgof 
du  Nord,  411  prii  moyen  de  3  c.  725,  savoir  :  la  houilîé  i 
3  c.  68,  le  coke  â  3  c.  77. 

Esl-il  passible  que  la  Compagnie  couvre  ses  Jtr^  i  un  Uux 
aussi  bas?  Les  éléments  Doni  manquent  pour  résoudra  b 
quesUon  ;  voici  seulement  ce  que  nous  en  savons. 

Lorsque  le  gouvernement  imipoia  aui  compagnies  le  tarif 
deâc  partonueet  kilomëUv  pour  te  trMsportdescdféalet 
pendant  U  cherté.  Urates  B'empressèrent  de  déclarer  qu'elle 
étaient  trop  hrareasesde  venir,  jmh-  m  taerifiet,  en  aide  i 
l'alimoitatioa  publique. 

■  i  ce  propos,  le  jonroal  Pnute  prétendit  que  les  con^tt- 
gnies  pouToÎKit  effectuer  sans  perle  le  tr»iBport  des  cér^es  t 
3  centimes,  parce  que  les  trais  pour  le  chemin  du  Nord,  par  exem- 
ple, ne  reienaient  qu'à  3  cent.  70. 

«  Le  /ournnl  dei  Chemins  dt  fer  répondit  avec  raison  que  la  dé- 
pense représentée  par  ce  chiffre  ne  se  composait  que  des  frais 
d'adminislraliDn.  ri'eipliiiiation,  Ipacliiin  el  enlrelien  du  matériel, 
de  1.1  viiii-  cl  Hi';  biïtiriit  iil~;  iii^us  qu'il  11' i  .'lait  rien  cuuipté  pour 
rinl'Ti''!  lij  c-rtiii(,il  i'iti|iluii''  il  l"rtalhlL--r[rif'iii  ilu  rhemin  et  à  l'ac- 
quiMliuii  ilii  iiuLi'nfl,  ru  ij  [ii.nr  le  ii.iioiji i  lli  iiicnl  de  ce  qui  doit 
être  remjilaci:',  l  itu  t'iicuif  pour  l'ainurtisîcineut  de  ce  qui  doit  être 
abandonné  gratuitement  à  l'Etat  à  la  lin  de  la  concession. 

•  Le  /ounwJ  du  Chtmim  ih  frr  établit  ensuite  que  \e  prii  de 
revient  iM,  tu  chemin  du  Nord,  est  de  S  cent.  49  par  tome  fcil»- 
Diélrique;  il  conclut  que  tes  compagnies,  en  transportant  tel 
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Paiirtaiil  les  cérénles  ne  sont  ni  plus  ni  iQDÎna  encom- 
l)rantes  que  la  houille.  Mais  il  faut  grossir  la  recelte  brute  i 
iDDt  prix ,  mâme  au  détriment  du  produit  net. 

Veut-on  savoir  quelle  est  l'importance  du  mouvemoit  des 
comliiistibbs  minéraux  sur  la  ligne  du  Nord:  yoià  les  chif» 
fres  de  l'exercice  1854  : 


Cote. 


Ënîemhlf!  .    5113, itîî      1,Î88,1M  llMil.UT 

Les  réEiill.iTs  île  1855  sont  pins  ctHiftidérables  encore  :  le 
larif  s'est  abaissé  ù  ^  c.  fi7  pour  la  houille  ,  3  c.  51  pour  le 
coke;  moyenne, 3  5!>. 

Trafic  en  1855  : 


Nous  avons  de  j^iaits  raisons  (le  ronsidérer  le  chiffre  de 
6  c.  49  comme  élai]i  le  irai  jiriii  de  revient,  indépendani- 
inent  iks  raisons  allouées  par  le  rédacteur  de  l'articla 

précité  : 

1°  Piirœ  que  c'est,  !i  2  millièmes  près,  le  tarif  perQU  pM 

les  lijîncs  ihi  Card     île  la  Mériilfrranée  ; 
2"  l'^rcc.  qiif  le  «;i^-iins  à  cliat  l)oi]  di:  Ic.rro,  s'en  retournent 

La .diiri'reiice outre  ce  fliill're  tl.  les  larifs  H^iiiliqués  tiirla 
ligne  di]  Noid  l  on-lilnr  ,  sur  l'exeri^ice  ISâi  ,  nn  déficit  de 
ï  millions,  i;t  sm  ei  lui  ik;  18j5.de  3  millions,  dont  prolilenl 
les  marcli^mcN  de  luniillo  au  liélrimenl  de  la  Compagnie. 
Et  mainlennnt  lirons  la  <;oiisé(|iience  de  ce  calcul  : 
D'un  ei\1é  M.  de  Bnllisehild  el  ses  collèiriies  de  l'adminis- 
tration du  Nord,  arbitres  des  larifs,  en  mi'me  temps  proprié- 
taires de  cliarbnnnages  licL;"  en  fram^iiis ,  drctdant  sur  la 
ligne  qu'ils  administrent,  se  Irncveiit ,  comme  expéditeurs 
de  matières  transporlables,  dans  le  cas  de  recevoir  leur  part 
des  deux  ou  trois  millions  de  remise  qu'ils  font  si  libéra- 
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\cnipnt  cil  mil!  stnilc  anni'C,  iii  Iciii- qiialiUi  do  direcUursde 
la  eoini>a^nii'  <k  UM^iml  :  sihialirin  impossible,  dont  nous 

trc, d'i'cr^scr  lii  ('oiiciirmiro  -Ut  hi  vojl'  iiîi\i;:iil)l(.', cm  mimu 
ttmps  ilo  faire  valoir  leur  lij^ni',  par  una  iiiigTrK'nliilioLi  li  lotit 
prix  tralic,  consciuumment  lic  soutenir  artificÏRUemcnt 
la  hausse  des  utiions  :  loiis  motifs  qu'une  saine  moralo  ré- 
prouve, mais  i]iLe,  ilana  l'élat  attuel  lios  choses,  la  conscience 
publique  tolcro,  et  qui  ne  seront  reprocbés  par  personne. 

En  loule  liypolhèse  ,  n'cst-il  pas  clair  que  MM,  de  Rolh- 
scbild  et  consorts  ont  enire  les  mains  les  moyens.  Ici  de  bé- 
nélîcier  aux  dépens  du  tiers  et  du  quart,  là  de  jouer  à  coup 
sûr,  et  que  s'ils  n'en  usent  pas,  c'est  pure  et  gratuite  vertu 
de  leur  part,  pitié  pour  l'imbécillité  publique? 

C'est  encore  M.  Mirés  qui  signale  les  fraudes  suivantes, 
dans  un  article  intitulé  :  Comeih  aua 

■  Parfois  les  adn)iDistrB.teurs.  ceui  des  cnmpagniei 
tout,  cherchent  à  proicngcr  i  luusion  proauiie  par 
ment  de  recettes  ohienu  a  force  de  reikicnona  sur 
tgoumaut  ou  reduisaniiesdeuenses  necess^ures  ooiir 


Cl  11  uiNUiuiiu  iiiiLir  ri'duu  e  ui>  .mi  mil  smi  l'iii  i  iiiiii'  :  ne  ii'iir>  siirie 
que.  pour  atuir  loulu  économiser  quelques  cenliines  de  (ranrs. 
on  se  trouie  hienioi  dans  la  nécessite  d  emplover  dei»  raachioes 
au  lieu  d  une  pour  oblenir  le  moroe  résultat. 

•  ta  prqinêté  de  la  i.'OinpagDic  ne  aubil  donc  pas  seulement 
DM  perle  eoiwidérable  sur  son  capital  ;  mois  l'exploiialioD  dSTient 
m  wflolUte  plus  coûleuw,  am  ce  nyslètne  de  husae  icoatmie. 
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que  si  Ips  iMpcnfcs  d'un  pnlrelicii  complot  eiissenl  ^lé  fulPI  en 
lemps  oppoilun.  » 

u  Un  point  impartant,  c'est  la  cli^ture  (léflnititc  du  Coinpt»  dt 
Capital.  Dans  bpaucoiipde  compagnies,  ce  compte  esl  resté  ouvert 
en  permanence ,  bien  que  l'établissement  des  chemins  de  fer 
qu'elles  exploitent  soil  terminé  depuis  longtemps.  Ce  système  de 
complabilité  permet  But  administrateurs  d'imputer  continuelle* 
ment  sur  le  Comple  de  Capital  toutes  les  dépenses  d'amélioration 
que  les  progrès  de  la  science  et  les  développements  du  trafic  font 
successivement  juger  nécessaires.  On  ne  ae  borne  même  pas  li  : 
certaines  dépenses  d'entretien,  qui  devraient  rester  au  débit  du 
Compte  d'Exploitation,  en  sont  distraites  et  ajoutées  au  capital, 
aliri  de  permettre  des  distributions  de  dividendes  qui  entretiennent 
la  couiiajice  des  actionnaires  et  trompent  le  public  sur  la  taleur 
de»  entreprises.  On  ne  saurait  condamner  trop  sévèrement  de  pa- 
reilles opératious,  et  réclamer  avec  trop  d'insistance  la  clAture 
délinitive  du  Compte  de  Capital.  I.a  |■^lcilil^'^  avec  laiiuelle  les 
grandes  conipîignies  trouvent  de  l'iirf;''nt,  mtiven  d'emprunts 
privilégiés  dont  le  prrvirr  ])i  imi  le  piiypincnt  île  toiil  iulrrrt  ,iu\ 

C'est  le  c,is  de  toutes  les  compai^'iiips  île  rlirmiiis  do  fer 

sur  les  lignes  d'Orlé.ms  et  di:  Nord  ,'eil  imputé,  en  luiil  on 
en  partie,  au  Comple  de  premier  Ktablitissment ,  exécuté  à 
l'aide  d'emprunts  :  parce  que  sur  les  Comptes  d'Exploita- 
tion inlériears,  on  n'a  pas  fait  de  réserve;;  parce  qu'on  a 
distribué  te  bénélice  brut  au  lieu  du  produit  net  ;  pari-e  qu'il 
fallait  pousser  à  la  hausse  par  de  gros  divideutles ,  aûn  de 
donner  aux  fondaleurs-écu meurs  le  moyen  de  tripler  leur 
mise  deionds. 

Noua  passons  sous  silence  les  intrigues,  les  fraudes  et 
mystifications  de  toute  espèce  qui  se  pratiquent  tant  dans 
les  administrations  des  compagnies,  que  dans  les  comptes 
rendus  el  k  tenue  des  assemblées  ellcs-mfmes. 

H  La  masse  du  public,  dit  la  fleuue  d'Edimbourg,  qui  ne  jette 
Jamais  les  jeui  sur  un  iournal  de  chemin  de  fer,  et  qui  a  soin  de 

(1)  ViàT  eoeore,  lur  le  mtm  lujft.  rouvnBe  elli  plui  haut,  Jhi  Bi- 
firiaaàivircrdaiarEtpbiiailim^Clumliadtfir,  ftHim. 
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tuiKrdtM  les  feulltnquolMienneii,  le  compte  rendu  des  assemblée» 
(factioaDaires,  se  ligure  que  toutes  les  iniquités  dont  elle  entend 
parter  de  temps  i  autre  sont  des  eicepiious,  qui  se  rallacheiit  aui 
qtécutations  raatagtique»d'uDe  époque  de  lièvre,  qui  passe  comme 
toute»  le*  crises.  Oa  se  refuse  i  eroire  que  les  grands  capitalisles 
el  1«  penoanaget  inlluei^  (fm  admiDistreat  ka  aflUrea  des  codi- 
pagHCa  Muent  capables  de  a'eariehiT  mdiredHDNit  aui  ëépens  de 

•  ne  ni'ioirt'  sccr.'ic  (ics  cfimnafiniea  déiromperaii  vite  les  âmes 

n  000  n" 

ri.'.-  h.ri.K  ilv  I;l   inj,.u-  ,>  ..]r  in^cr  le?  :i-comp1e  du'!  sur  ces 


dans  une  troisième,  tes  directeurs  acbetaieDl  ea  compte  pius  d^c- 
tHMsqu  uB  D'co  avateniemisrcommem.danspiinieurs.  ihraebe- 
taient  pour  la  compagnie  leura  propre*  acbona.  le  pejani  etn- 

memes  avec  l'argent  des  aciionnaires.  On  ammoarau  que  des 


alKiDde 
mai  q 
on  pu 

ntoven  deinows  lui^iaus,  ei  <iu  ii  a  fit  luu  usaue  ae  procura- 
tKHH  apftiaics  pour  aes  aflaires  autres  uue  ceiies  pour  letqueii» 
elles  001  ete  données.....  La  directeim  d  une  compagnie  teraieoi 
eonnincns  d'avoir  laii  passer  certamee  TéaoïotioM  au  moTen 
d'aciioMpnvil#iai««mM«Boutleiioa)deci>eude  tiatioo.  dvmir 
latiuiniptn'comBe  vaiaotes  «•proenratiooi  émanée*  om  tman 
du  Mcrdaire,  trop  jeuHS  pour  écrire,  etc.,  etc. 

Noua  n'avoni  pas  l'bonneur  de  l'invention,  comme  on 
peut  yoir  ;  mais  il  faut  avouer  que  pour  la  coairera$OD  nout 
n'avont  pu  not  pareils. 
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des  aveitis-cmeiils  iiriioicn.'.'  cl  (.fJicirlf  ,  jiis,|n  iiu\  vull'iii'iés 
d'o|ifiof;i1ii>n  :  qu'il  |irùli'ii(k>  .ilomiiior  ce  qu'il  y  a  dp,  plus 
imIomplHlilo,  rii|iiiiin:i,  et  Jnniipr  le  mot  ij'ordre  à  l'esprit 
pullii'  raiiimi'  .1  hts  |iii'fpls  :  il  ne  peut  empéther  que  chaque 
jour,  à  hfiire  Mm;,  liii  cpnlre  de  l'aris,  Irois  ou  qiialre  mille 
individus,  ardenls,  tiirliulenls,  passionnas,  se  réLinissenl  en 
iinesorle  de  club  où  Be  débalteat  les  plus  hautes  qupsiions 
de  la  politique  el  de  l'économie,  la  proieciion  et  le  libre 
échange,  la  pais  el  la  guerre,  la  conlianne  cl  la  trise.  Le 
panon  de  la  vieloirc  annonce  un  jour  à  lu  France  impatiente 
que.  sou  dra|ieau  llilti!  sur  les  rempails  de  reniLemi.  I,e 
liciiple  er  ip  liurra!  I  l^mpirp  esl  dans  l'ivresse.  Lps  habila- 
lions  se  pavoisent  el  s  illiuniiipnt  ;  les  Eppeulaleiirs,  chacun 
chez  eux,  prennent  parla  ralléîjressc  générale.  Mais  le  len- 
demain, un  vote  improbateur  du  club,  —  la  baisse,  —  vient 
BigniHer  au  vainqueur  que  te  monde  des  aHaires  n'a  point 
à  se  réjouir  des  succès  d'une  guerre  enlrepri»e  sans  son 
aveu,  et  rappeler  à  César  Iriontpfaant  qu'il  n*est  rien  de 
plus  que  le  [H^mier  actionnaire  de  l'ÊUt,  prtmw  int«rpa~ 
Tté.  La  Bourse  ne  connaît  pas  de  dictateur. 

C'est  que  ces  trois  ou  quatre  mille  clubisles  représentent 
quatre  ou  cinq  cent  mille  Français  répandus  sur  lous  les 
points  du  territoire,  véritable  cohue ,  au  premier  aspect , 
vaste  pandémoniiim  où  se  coudoient  laquais  et  grands  sei- 
gneurs, où  les  princes  de  la  llnànce  tripotcnl  el  Iraûquent 
avec  leurs  fi'otteurs  et  leurs  portiers.  Mais  si  l'un  considère 
les  puissants  intérêts  qui  s'agitent  dans  celte  assemblée, 
detle  de  l'Ëlat  el  des  communes,  banques  cl  institutions  de 
crédit,  canaux  et  chemins  de  fer,  navigation  fluviale  et  ma- 
ritime, assurances,  mines,  forges,  lilatures,  raffineries, 
usines,  biens  meubles  et  immeubles,  on  peut  dire  que  l'tiile 
de  la  nation,  le  pagt  légal,  comme  on  l'appelait  «ras  le  der- 
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nior  roi,  sa  trouve  h  la  Roiirsc.  Les  principes  qui  régissent  la 
société,  son  esprit,  sa  conscience,  ses  idées  enr  te  juste  et 
l'injuste,  viennent  ï^e  résumer  dnns  ce  sommaire.  La  Bourse 
est  le  potils  que  doit  palper  le  pathologiste  afln  de  diagnos- 
tiquer l'état  moral  du  pays.  tout  ce  qui  peut  être  l'd)jet 
d'uneappréciation  est  représenté:  riehesse  nialérielle  et  ri- 
chesse irooMtérielle,  comme  disait  Say;  le  génie  des  savan  la 
^l'hibiletédes  industrieux;  la  probité  du  citoyen  et  l'bon- 
nëtelédu  gouvernement;  le  patriotisme  et  le  droit  dei  gens  ; 
la  vertu  et  les  intérêts. 

Shbienllclle  est  maintenant  la  question  qne  le  pays  se 
pose  :  Y  a-t-il  quelqu'un  en  France  qui  croie  encore  à  la 
justice  et  à  l'honneur?  Sommes-iKHis  tous  gangrénés,  ou 
resle-t.^1  quelques  Smes  saines?  Qne  l'oracle  réponde.  La 
consultation  est  des  plus  graves;  ne  dédaignons  ancna 
■ymptAroe... 

Nous  voilà  loin  des  discussions  casuistiques  sur  l'inno- 
cuité ou  l'immoralité  du  jeu.  I^s  SO  millions  de  droits  de 
courtage  des  agents  de  change ,  les  50  à  60  millions  néces- 
sités par  les  reports  à  chaque  liquidalioii,  les  centaines  de 

millifins  cnt;,nt;és  cuininc  cDiivertiircs  rt  piiiemeols  de  diffé- 
rentes sur  lies  lran?iii-lioiis  (ielivrs:  lonle  l'elt'i  allliiencede 
capilaux  liétoLjriH's  ilc  ra|.'i'i(  iiltme,  lin  ccmmi;rce  et  de  l'in- 
diulrie;  le  di'pni'it  drs  allaires  sérieuses,  la  lièvre  du  gain 
illirile,  ahklriii  e,  ;iï;iii1  [«nir  eorollaire  la  ruine  des  familtea, 
soiiL  le-  iiioin.lirs  ilc,  rriiiies  île  l'agiolage.  Ij;  vol ,  la  con- 
riisskm,  kl  niiilvci  siiiioii.  IWroqueric,  l'abus  deconllance, 

Que  les  journaux,  clioiitsde  hi  féodalité  boursière,  viennent 
encore  bercer  le  public  lie  démoeralLsation  du  crédit,  p.ir  le 
morrellcmcnt  iles\ali^iirs  moliilièrcs,  la  répartition  des  titres 
ni'tjociables  entre  des  niillioiis  dr  )noprictaires  :  on  sait  ce 
que  eest  qne  ractioiinaiii' ,  U  varlm  :i  lait  du  financier. 
Qnand  une  corn (liij; nie  piit  le  île  di  doulilcr  ses  actions,  c'est 
qu'elle  a  absorl)é  liiut  le  dispuiiible  dans  une  certaine  clnsso 
de  fortunes,  e^  qu'elle  éprouve  le  besoin  d'aller  faire  le  vide 
du»  les  plus  petites  bourses. 

Depuis  th  ans  il  g'eat  édillé  des  fiwlunea  de  dii,  quïnie , 
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itagt  et  quarante  millioDS  ;  tel  père  de  famille  conslitue  à 
et  fille  aix  millions  de  dot.  Laticienno  éfilise  saint-simo- 
nienne-  i  ellcsenle,  a  fait  razzia,  dit  l'Envie,  d'un  demi- 
milliard-  D'immenses  domaines ,  en  France ,  en  Algérie,  lui 
opparlleniienl  L  des  parcs,  des  ctidleaux,  des  latifundia, 
-'•■ea  le  '■Keptel  biiilii^  par  l'ËtaU  Devait-on. moins  à  cet  ini- 
tiateoi-s  liu  crciiil  démotraliséî... 

To"l  '  c  qui  représente  im  principe,  une  idée,  on  senlî- 
me-'  to'U  (;c  que  la  Fi  ance  a  aimé  ou  haï  avec  passion,  la 
la.  légitimité,  l'empire,  l'orléanisma,lï  république, 
!  sur  le  second  plan.  C'est  la  cale  des  fonds  qui 
qui  impose  la  paii,  ta  non-intervenlion  ,  qui 
es  remonlranccs  à  Naples,  des  conseils  de  modéra-  ^ 
i^o"  a»  Piémont.  C'est  pour  elle  que  nos  plus  belles  lignes, 
p„..;L._Sirasbourg,  Orléans- Iloideau\  ,  Tours- Nanles,  le 
■         Versailles-fteniies  ,  eoiislriiiles  par  i'Élat  et  after- 


l'expropriation  du  ciillivaiciir,  sous  prélt^xle  d  ignoiiinco  et 
de  routine.  .  Nous  allons  tomber  dans  la  culture  maral- 
ch^re  "  disenl-ils.  l>^n,  l'intérêt  do  I  ahmcnlntion  publique, 
dan=  l'intérêt  même  du  colon ,  il  fuUt  cipropricr  le  paysan , 
reconstruire  les  uranàs  liefs,  cnvojer  aux  colonies  les  bras 
disponibles,  les  lioiicbes  inutiles.  Le  jésuitisme  et  1  en/an (i- 
nime  «int  unanimes  sur  ce  point.  VVnivcTx  Tdujieux  y 
met  u"e  francbisc  eompromellante  ;  les  saint-simoniens 
TOudraient  se  couvrir  du  masque  de  l'inlérêt  poblic  :  voilà 
le  secret  de  leurs  querelles.  ,  ,  , 

Des  projets  circulent  à  faire  bondir  de  joie  les  régénera- 
to""  'të  certaine  école.  On  parle  d'une  compagnie  qui  de- 
n"'"'lerail  la  concession  de  tous  les  docks  à  construire  en 
F''«"ce  qni  serait  commanditée  de  deux  milliards  par  la 
B»nq-e  afin  d'acheter  tous  les  produits  de  l'agriculture,  qui 
ferait  l'éscomptc  aux  petits  commerçanU  et  créerait,  sur 
kvrt  proâviU,  des  billets  à  rente  dont  iU  payeraiefU  Cinlé- 
Tét  Legéiiio  de  l'école  a  tiré  des  valeurs  en  aelionacequ  elles. 
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pouvaient  rendre:  les  valeurs  en  immenbles  suivenl  le  mon- 
veroent:  reste  à  attaquer  les  valeurs  en  produits. 

Où  rarrëieroni  ces  enTahissemenisT  •  ces  creauous  anormaus 
et  presque  monsinieusea  ne  resoni  oes  affaires.  Eon-seuieraenl 
porté  k  ss  plus  haiLle  puissance  ,  maia  enoiPt  s'élani^anl  bien  au 

ont  pour  réfult.it  \k-  jth'rk-  plus  -r.iiirt  immlire  hur^  spa  ïows! 
et  Irop  aouïfiu  li.irif  h  mi^.'.i'.  Ininli?  ijuVr,  hiiiil  <[<■  l'nbinit.'  où  il 
est  lombt;.  aiJCIiliir'-iLU-  mni  ■  u.ihili'-  ilr  ri'Li\-l;i  ;i  <iiil  II 


gence  des  aflaires.  comme  un  signe  iisinie  au  progi-es,  lanuis 
qu'enninées.  aMlnées  par  ii  raison  et  la  reOeiion.  eues  ne  sont 
guère  qu  un  retour  a  rétai  barbare  en  laii  d  inausine:  aue  le 
s^motome  aiarma ai  a  une  décadence  réeiie  ei  Drocimiiie:  aiip.  la 
sunenance  morbilique  d'une  sorte  de  Cancre  liiiamJer  qui  liniia 
par  ronger  le  corp»  socUI,'p^r  l'extéouer,  pour  Je  |)rulil  île  i|uel- 
ques-uns,  au  graïul  dommage  de  l'iolérél  de  tous;  cri'ations  pum- 
peusonipiit  aji|ieln's  i^cunLimiiiijes,  qui,  commcm  aut  par  ]\i\ni:.  de 
la  libertf)  de  conturri'nn'.  liui-sciiL  par  !!■  siajiil;ili'  liii  mniiopule; 
—  sorles  de  eiialilioim  ipii  ili-lii'iil  cl  ntïruiilciit  la  loi  en  si'  pla- 
çant audacieuse  me  ni  suus  l'un  é^ide,  el  qui  linirunt  pur  iviluim 
l'eiploitation  de  l'industrie  de  ce  noble  pays  de  France  à  un  laste 
pscbalik,  où  il  n'y  aura  plus  que  quelques  despotes  r^onnl  sur 
un  peuple  d'esclaves.  •  {Dei  Fuiiont  tl  dtt  gronda  Compagniu 
ia  dtemita  de  for,  par  Jllbs  Hiihescbal,  aiuneu  directeur  de  la 
Liste  civile.) 

Ce  qui  vient  de  l,i  lliile  s'en  va  an  tiinihfnir.  dit  le  pro- 


dans  la  sociélé,  ayant,  comme  ranlii|iie  noblesse,  son  lau- 
bonrg,  ion  monde,  Ht  récfpliDi»- 1*  lonHiw  du  monde  riva* 
Um  avec  elle  d»  foliée  el  d'eitrevegaDciiN.  Qu'est-ce  que  U 
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msriage,  après loiii,  tinns  l'aristopralii 

!  hourf;eoise?  Un  con- 

IraldaffaireSiOneiommandilc  h  deux 

,  où  les  ]iarls  sont  rc- 

gfa  comme  dsns  loiUe  sociélù  de  con 

imeree.  La  fille  dotée 

n'entend  pas  s'en  tenir  aux  modestes  i 

revenus  de  son  palri- 

QoiTie  ;  le  mari  pour  elle  n'est  qa'iiii . 

agenl  chargé  de  tirer 

de  ses  capllaux  le  plus  fort  revenu  |ios 

silde,  une  sorte  (l'cn- 

Ireleneur  légal,  condamné  à  satibl'^iri 

!  les  ruineux  caprices 

étsa  moilié.  U  li  Itéra  lu  re,  le  tliéAtrc 

malgré  ses  ridicules 

î*rmons  en  trois  ou  oinq  actes,  sucjil 

la  crapule  et  l'obcê- 

s  de  lauréats.  Voulez- 

voin  que  les  écrivains  aillent  rlif;rrlicr  des  pastorales  d'im 

autre  âge?  Hs  observent,  ils  décrivent,  ils  ] 'ho tograpi lient 
leur  entourage;  le  tollortion  dessini'  des  monstres,  des  che- 
napans el  des  tatins.  l'uisnn  cric  à  l'immoralité  de  l'art.  i  Le 
a  beau ,  dit  Hegel ,  c'est  ridcntilé  de  l'idée  el  de  la  forme.  « 

Cependant  que  font  les  grands  pouvoirs  de  la  société, 
rOriire  juilidaire.  I  Lniversité,  i  Sglise? 

Nos  gens  de  lois,  confinés  dans  leur  droit  romain ,  roplà- 
tré  il  ï  a  cinquante  ans  soii5  le  nom  de  Code  civil ,  s'i^olent 
lie  plus  en  plus  du  mouvement.  Les  cliapilrcs  de  lii  vciUe, 
de  la  donation,  de  la  servitude,  île  l'hyiiotlicque,  de  la  près, 
criplion,  sont  toujours  à  leur.':  jcu\  la  Sttmme  de  la  sagesse. 
-M.  Troptong  va  jusqu'à  nier  que  l'association  des  capitaux 
soit  susceptible  d'une  meilleure  forme  :  il  prouve,  ce  que 
l'on  savait,  que  l'antiquité  la  plus  reculée,  Tyr,  Carthage, 
Masstlie,  les  colonies  grecques,  connaissaient  la  coiJimandiie; 
aflirmant  que  la  législation  actuelle  suffit  à  tout,  et  sufllra 
largement  encore  pendant  des  siècles.  Aussi  pendant  que  le 
prince  de  la  mairistralure,  infatué  rte  maximes  immobi- 
listes, préronisc  l'evi-cllencc  du  droit  civil,  lu  prééminence 
(lu  tribunal  civil,  la  masse  des  transactions  prend  de  plus 
en  plus  le  caractère  commercial,  et,  livrée  à  l'incertitude 
des  déflnitioris  mercantiles,  à  la  contradiction  des  théories 
ioonçmiques,  désespère  la  conscience  du  juge  et  défie  la 
adence  du  jurisconsulte. 

Forcée  d'obéir  à  l'impulsion  d'en  haut,  la  magisir.iUire 
siifalie  <|u'«n  mnltère  de  législDlion  comme  va  mDll«i« 
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d'économie,  conserver,  c'est  améliorer,  c'est  réformer  sans 
cesse;  elle  se  laisse  déborder  par  la  juridiction  consulaire, 
juridiction  sans  doctrine,  sans  tradition,  incapable  par  elle- 
môme  de  disi;erner,  la  plupart  du  temps,  le  juste  deTinjusIe  ; 
et,  tout  en  préparant  sa  propre  déshérence,  préparc  la  déso- 
lation de  la  sociclé.  Lorsqu'il  se  prodtiit  devant  une  cour 
quelque  fait  d'escroquerie  du  dom:iine  de  l'agiolagc,  juges, 
procureurs  et  uvotala  uuvienl  de  grands  yeu\  et  restent  in- 
terdits au  récit  de  ni^inu'uires  que  n'a  point  déerilcs  Jusli- 
nien.  Il  leur  faut  un  inler|i(èle  pour  saisir  le  sens  des  faits 
soumis  à  leur  jugement ,  ealeiiler  la  [lortée  des  idées  qui  les 
produisent.  La  magistrature  n'est  ]>lus  une  puissance  que 
de  Dom,  condamnée  à  laisser  faire,  parce  qu'il  lui  est  défendu 
de  comprendre.. 

L'enseignement  :  sans  doute  il  a  dâ  marcher  avec  le  siè- 
cle, éliminer  de  ses  programmes  force  grec  et  latin ,  qu'il  a 
remplacé  par  égale  quantité  de  mathématique,  de  physique, 
de  chimie,  de  mécanique.  L'ère  des  riiéteurs,  des  argumen- 
taleurs  ifl  (onwAo  eibarbara,  fait  place  i  celle  des  hommes 
positifs,  chilTreurs,  maçons,  constructeurs,  arpenteurs,  re- 
mueurs  de  terre  et  de  moellons,  mineurs  et  métallurgistes. 

Hais  si  l'inslrnclion  s'est  transformée  quant  à  la  matière, 
rUniversilé,  quant  à  l'esprit  qui  l'anime,  est  restée  la  mémo, 
Muttresetgrand-maltre,  organisés  désormais  en  petite  Église, 
loin  des  profanes,  écrivent  pour  leurs  intimes,  pour  leurs 
nfaphylei,  de  pompeases  amplifications  sur  Dieu,  le  Beau, 
le  ffien,  le  Jnsle,  le  Saint,  le  Vrai.  De  l'Utile  et  des  lois  qui 
le  régisanit  ils  ne  savent  moi;  des  droits  du  travailleur;  des 
devoirs  du  capitaliste,  du  propriétaire,  de  l'échangiste,  rien. 
C'est  du  matérialisme,  diseo  1-1  Is,  du  sensualisme,  de  la  révo- 
lution. Ah!  s'il  s'agissait  des  belles  dames  du  grand  siècle, 
des  bas-bleus  de  la  cour  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV:. „ 
L'Université,  elle  aussi,  prépare  son  abdication. 

L'Ëglisc  n'csl  pas  à  ce  point  oublieuse  de  ses  intérêts. 
Klle  se  souvient  qu'elle  fui  jadis  l'âme  de  la  féodalité,  et 
compte  bien  reronquérir  sa  prépolence  dans  la  féodalité 
nouvelle.  Nulle  piut  resjtrit  inodcuno,  l'esprit  d'accapure- 
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ment,  ae  s'est  pluseoniplétement  incarné;  l'arl  de  lever  des 
primes  et  des  contributions  y  est  poussé  aux  plus  extrêmes 
limites.  D"aprÈs  une  statistique  fort  modérée  du  journnl 
\'EstafeCte,  les  subventions  des  dpparleraenis  el  des  coni- 
rauncs  ainsi  que  le  casiiol  ne  montent  pas  à  moins  de  48  mil- 
lions et  itemi,  qui,  joints  aux  3(>,4gâ,00O  fr.  du  budgel, 
forment  un  revenu  lise  de  plus  de  85  millions  par  an.  Mais 
le  journal  ne  comprend  pas  dans  eecbiflVe  les  contributions 
des  coiigrégntions  pieuses  :  œuvre  de  In  tliiiéricorile,  œuvre 
de  la  Compassion,  œuvre  de  Saint-François-Xavier,  œuvre 
de iSainl-François- Régis,  œuvre  du  Sacre-Cœur  de  Marie; 
du  Sacré-Cœur  de  Icsus,  œuvre  de  la  Sainte-Enfance  pour 
lé  rachat  des  petits  Chinois,  (euvre  dn  Saint- Rosaire,  et 
mille  autres  œuvres  dont  les  noms  seuls  rempliraient  des 
pages.  La  Propagation  de  la  foi  compte  des  souscripteurs 
par  millions,  à  un  sou  par  semaine;  de  pauvres  vieilles  fem- 
mes, trop  pauvres  pour  payer  celle  mince  réiribulion,  se 
réiuiisscnt  à  quiitrc  ou  cinq ,  donnant  chacune  leur  pauvre 
Vntvd,  aliccbces  par  la  promesse  d'inilulgences  temporelles 
et  picniêres  portées  en  dcduciion  do  leurs  viens  péchés. 
Kt  l«s  biens  des  communautés,  et  les  donations,  et  les  fldéi- 
commis;  puis  les  quêtes  par  les  jolies  femmes  à  qui  la  galan- 
terie ne  permet  pas  de  refuser;  les  pièces  d'or  et  d'ar- 
gent collées  aux  cierges,  les  locations  de  chaisesi  les  messes 
à  grand  orchestre,  les  pour-boire  de  bedeaux,  suisses  el 


■  Il  nous  faut  de  l'argenl,  beaucoup  d'argent,  disait  un  prédica- 
tear  du  mois  de  Uarie,  trois  cent  mille  francs,  pour  élever  i  la 
Vierge  une  statue  colossale  au  Pur-  » 

Un  ecclésiastique  de  Paris,  tranchant  franchement  la 
question,  n'hésita  pas,  au  commencement  de  l'année,  à  or- 
ganiser par  aciions  l'exploitalion  de  l'église  Saint-Eugène. 
La  mise  en  conunanditc  de  'a  messe  et  des 'sacrements,  sous 
les  auspices  d'un  banquierjuif;  quelle  naïveté!...  L'interven- 
tion de  l'archevêque  fit  cesser  le  scandale:  nous  n'avons  point 
entendu  dire  que  le  curé  spécnlateur  ait  quitir  ]r  paroisse. 

Cependant  la  foi  estr^lle  ardenUj?  I.a  lelii^iiui  lieurit-ellc 
10 
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querelles,  n  om  plus  tir  rucnjit^s  ii^ms  la  socieii^.  i.r  imir  nii 
le  bras  du  pouvoir  cessera  w.  les  soiiif^iur.  cms  lomixïront 
d  eiies-mâmes.  sans  qn  ii  iv  iroiivc  sciiiemuiu  uni:  voix  DOi>ti~ 
i«ire  pour  oroiioncer  leiir  oriiison  miK'iiri'.  Lt'i  dieux  soni 
partis:  le  ïK  u\  moiidi!  est  mnrl  :  cjc  s.»  jc  iIii. 

vahi.  tout  reinciiace:  eiio  seine  a  ic  iii  iviiene  de  soulever  les 
pasMons,  uexciier  i enihousiasme  ei  la  haine,  de  Faire 
battre  les  cœurs,  de  révéler  In  vie.  C'est  pour  elle  que  J'ai^ 
mée  veille,  que  la  police  fonctionne,  que  l'Univenité  en- 
■eiene,qm  l'Église  prie,  que  le  peuple  travaille  et  sue,  que 
le  soleil  édaire,  que  les  ntoiMone  mûrissent,  que  tout  pousse 
et  fruolifle. 

Son  eaprit  eimliit  l'Europe  entière.  De  tontei  parts  sur* 
ghaent  des  Crédits  mobiliars,  des  coalitions  de  banquiera, 
deefesioiis,  des  aggloinérations  de  capitaux  et  d'ealrapriiwa 
k  l'imago  de  M  qui  SB  passe  obel  nous.  LkaaiHa  et  l'Anié- 
rifue  déoUoHiit  oonlra  la  machine  Perain  :  Ils  la  jaloaaut. 
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Solre  amour-proprp  national  se  complaît  à  faire  de  la 
P>ance  la  grande  iniliatriœ  des  peuples.  Après  leur  avoir 
porté  l'idée  et  la  IIIjci'Ié,  leur  dunnei'oris-nous  aussi  la  ser- 
TÏtude? 

Car  il  n'y  a  plus  à  reculer,  il  faut  que  celte  situation  ait 
nne  issue;  et  il  n'y  en  a  que  deux  possibles  ;; — ou  le  triom- 
phe du  système ,  c'eet-à-dire  l'eipropriation  en  grand  dn 
pays,  la  concentration  des  capitaux,  du  travail  eous  toutes 
ses  formes,  l'aliénation  de  la  personnalité,  du  libre  arbitre  des 
citoyens  au  profit  d'une  poignée  de  croupiers  insatiables;  — 
ou  la  liquidation. 

Liquidation!  ce  mot,  terrible  comme  le  spbin:i,  parce 
qu'on  ne  le  comprend  pas,  qui  apparut  en  1848  aux  bmir* 
geois  glupéfaits  comme  une  menace  et  une  vengeance,  n'a 
plus  rien  qui  doive  eflVayer,  I.a  liquidai  ion ,  ce  n'est  ni  un 
kilomëirede  raihvay  de  moins,  ni  une  usine  supprimée,  ni 
une  machine  brisw,  ni  un  niuid  <.]<■  lili;  i\f  jM^rdu,  ni  une 
forée  prodorlivo  qiicli  onque  aniVuitii;,  Si  Icc  80  milliards 
d'opéralioiis  ipii  w  fmil  aiiiiuellciin  iit  à  hi  linnrse  n'ajoutent 
pus  un  ceiilime  a  raL  lifsor  ial ,  I'cxh  uIiiki  eu  masse  de  relie 
pppulaliou  parfisile  ne  ciéev;i  piis  iiiiii  plus  lui  ii'iiliuie  de 
(i^ncil.  Les  créanciers  n'auront  euiflouli  (l:in<  leuis  |iui-le- 
feuillcs  ni  nos  furets,  ni  nos  prairies,  ni  nos  dnniaines  culti- 
vables: les  fiirfios.  les  lilaluns,  les  nn'lii'rs,  les  deurécs 
apricoliss,  les  piiiiluits  colnniaiii  ne  se  sci  oui  point  attachés 
Il  la  scmclli^.  de  Iviivs  saïuiidcRi  ils  o'aïu-oul  point  ébiécbé  le 
caplliil  iiulional,  en  le  dé|il;n,:oii ,  ran-ii|iaiaiil  ,  le  monopo- 
lisant; en  élahlissiinl  diuies  cl  coi  iée;.  soik  nue  forme  quin- 
Icsseneiée,  et  luelt^uit  à  raiirmi  Uiiil  ce  qui  pioiliiil  et  con- 
somme. Qu'ils  pai  li;nti...  i.ii  I ii]uiil;il ion ,  ce  seiii  le  retour 
ù  l'ordre,  une  nuit  liu  4  août,  (iloiie  iiu  li  jiiiii ,  pais  à  ccui 
qui  produisent,  union  et  force  entre  tous  tcus  qui  échan- 
gent :  voilà  la  liquidation.  Que  si  la  caste  crie  encore  à  la 
spoliation ,  au  martyre,  du  moins  on  ne  dira  plus  que  c'est  le 
Juste  qui  est  sacrifié  ptrar  le  salul  du  Peuple... 


DEUXIÈME  PARTIE. 

MATitRE  DE.  LA  SPÉCULATION. 


Nous  avons  exposé  dans  notre  première  partie  la  cause, 
l'objet,  la  police,  les  voies  et  moyens,  les  abus,  délits  et 
crimes  de  la  spéculation  boursière.  Il  nous  resie  à  en  Taire 
connaître  In  matière. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  ilr^  r'Ibn-;  |miiliis  et  prl- 

Les  niiirclianiiises  so  jiàseiiloii  si'  iiirsun  iil ,  i  l  se  vendent 
an  prix  île...  ponr  une  iju^inliU;  ili?...  l'.Wrs  yoi  lent  hin  va- 
leur rt  leur  !:a;,'e  en  eUes-iiièmes.  Il  n'en  esl  piis  oin'ii  des 
titres.  r.a  riie>iiie  île  leur  nkw,  r  e.;t  le  Uiut  pour  eeiilqu'ils 
ra|iporlent  :  leur  ^'a|ae,  e'est  la  nature  et  les  chances  de  suc- 

'  l.'oi'i;^ine  des  efTets  né^ocialiles,  les  exploitations  qui  tear 
serveiil  de  liasi%  leurs  fliieliiations,  voilà  ce  qu'il  nous  reste 
à  dire  [lour  comjOéiec  noire  indre. 

Alin  de  mellre  un  |ieii  d  ordri'  il.ins  eoiie  revue,  nous  !a 
diviserons  en  trois  seeiinii-.  i  ui  i  r.[iiiEii|,Lr!t  à  irni--  Mjriea  de 
titres  bien  distincts. 

La  premii^re  scelioii  r(ii)i|iii  ii(li  ii  le.î  renies  et  uiili^aliûns 
de  l'Étal  c!  des  rnuniei|i;dilé5.  e"esl-Li-dirc  I»  detle  publique, 
ayant  pour  liypnllièqne  les  revenus  du  l'irnpûl  générai  et 
municipal. 

Dans  la  scronde,  nous  Ir.iilerons  des  actions  et  obliga- 
tions des  compiii^nics  mdii^lriclles,  dont  la  garantie  repose 
sur  le  succès  de  l'enlreprise. 

Enliu,  dans  la  troisième,  nous  dirons  un  mot  des  fonds 
étrangers,  (|ui  sont  matière  do  spéculations  à  la  Bourse  de 
Piris. 
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PREUIËRE  SECTION. 


P0NB8  NBLieS  FMNCAIS. 

I.'impôl  se  réparllt  en  trois  budgets  :  celui  de  l'ÉUt,  celui 
dKs  déiiarlemcnts  et  celui  des  communes. 

Le  budget  de  l'Ëtai  est  le  mfima  pour  loute  la  France  ; 
le  budget  départemental  varie  snivant  chaque  circonscrip- 
tion territoriale,  et  n'est  uniforme  que  dans  un  même  dé- 
partement ;  enfin  le  budget  communal  varie  à  diaque  com- 

L'ttitt,  1rs  dépîirtCTiicnls,  les  communes,  quand  les  dé- 
penses e\rij(!i;]it  Ifs  leci'ltrs,  niit  retours  aux  emprunts.  Les 
titres  d'eni|iriiiit,  loiipou;  do  icnte  ou  obligations,  sont  va- 
leurs négociables  et  niaiièi'c  ù  spéculation.  De  toutes  les 
créances  municipales  ou  départementales,  celles  de  la  Tille 
de  Paris  et  de  la  ville  de  Marseille  figurent  seules  au  bulletin 
financier.  Noos  n'aurons  pas  ^nous  occuper  des  antres. 


CHAPITRE  PREMIER. 
|l«Me  de  l*tttat. 

Les  budgets,  à  quelque  chiffre  qu'ils  s  élèvent,  ne  suffisent 
jamais  aux  dépenses;  elles  sont  constamment  en  excédant 
sur  les  recettes.  Sous  n'avons  point  it  rechercher  ici  les 
causes  de  cette  anomalie;  il  nous  t^ufTit  d  enregistrer  le  fait 
et  de  voir  quel  rapport  il  a  avec  notre  sujet. 

Afin  de  couvrir  le  déficit,  les  gouvernements,  de  mime 
10. 
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qiic       tili  lin  f.miille,  s'^idrcsscnl  ans  iisiirifirs.  C'est  ua 

et  l:i  Milv.nliiliU''  ilii  pmiliL'inî.  LTlIiil  (^miiriiiitc  h  iimi.h  pRr- 
dii,  i:'r«l-:i-ilinï  qu'il  n'csl  jniiKiis  Icrii:  au  rrinkiitrfeTnpnt 
(iii  Ciipil:il.  y.ii  n-Miiidw.  il  en  iluil  |ifr]";lii<.'llcih!!ril  l'iiilérét. 
De  ISH  à  1847,  il  »  cii-  |>.i_ïi!  10  milli^iriJs  4:(3  millions  et 
demi  ilo  rciilf',  |>uiir  uni;  iltltc  dont  le  capllal  n'altcignnil 
pas  iiuil  à  laii  6  milliards.  Ces  emprunts  non  remboursables 
foniieiil  re  qu'on  ai}pcns  la  dette  eonsolidée. 

I.i  s  oiiiprunis  sont  contractés  au  pair,  a»dasvt  ou  m- 
dwmif  lin  pair. 

Au-dessous  <tu  pair,  les  conditions  sont  mauvaises  dout  le 
gouvernement  :  Dr.  c  est  te  CSB  le  plus  fréquent,  comme  il 
résulte  du  talilcau  suivant  des  emprunts  et  de  leur  taux  de- 
puis ISIG: 


*  OU    ï-inLUi"  rr  .  i.,r,ïi.'r  IHIKV  ailiNH^  il  MM.  de  R«1h- 

trhil.l  rriTi-,  .,11  lain  II.'  IM  07  I/! 

1  0/0  T.ltî.R.iS  fr,.  ISJI.  n'vwiS  »  diînn.à.  8t  . 

7.011.313  rr..  auût  fuljiig«  à  HH.  de  Rolh- 

tFhild  rrèr».  m  Uui  .le   OS  »> 

3  0«  S.130.a&nfr..  orlotira  Kll.  ^idjugé  i  HH.  de  rolli- 

H-hitd  M-ve>.  au  loin  Ht   78  iî  1,; 

7.019.840  tr..  di^mbre  iS4t.  nHuge  il  HH.  de  Holh- 

KbUi.  lu  uni  de  B4  7& 

«wpniM  da  )H1.  de  IW  nlMh»  «  i>^lil.  tà^Bf/i  ' 
 .   .    .     .  ,   ,i  a 


n  run  rréeUont.  n^ti  1  <inn.  id  DiuJniini.   T&  It 

la  fMr  SI  rr.  M  r.  de  ■» 
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t  llî  ËmpruDtde  IgM.duliOœllUanidecapiLalBllKlit. 
I/O        oceirioDnË  par  la  guerre  d'Drlenl  et  oouiert  pir 
uiueriptian  nalionde  ; 

U  S  0.0  an  lui  de  «SU 

U  t  l'I  <W  BU        de  tl  60 

~  ~  r  igM.de  M»  miillona.  pmirla 


.  en  util  M  quille  1  melllcar  marchi. 
Un  fait  cnrIeDX  qal  nmcirt  de  la  eoniparalwn  dei  rAuiltals  d«  M  truie 
napranU,  a'eit  la  taveor  toal<Wn  eralMUile  qB'entnisrt  la  »  0/0.  On  aalt 
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lallu  fluaeler*  ne  nuiiqDdtal  pu  da  répeter,  i chiqua  llq 
•  Utm  da.ilaniLarcnprPB(«tb«neiiDpdi 


11  y  a  en  lout  cela,  comme  on  Toit,  ample  niBtiëre  à  spé- 
culalion,  de  beaux  prolits  ù  faire,  c'esL  le  eu  le  plus  fr^ 
quent;  parfois  des  risques  i  courir,  comine  le  pronvent  les 
détails  suivants,  que  nous  empruntons  au  Traitidet  Opéra- 
lions  de  banque,  de  M.  (lourcelle-Seneuil. 

U  W  riiiv..|i,l,r.>  1X17,  l.i  iii.ii-im  IUitli?i  liild  fouirii^sionrinit 
a»  ^miunw-mwt  U.m_.i\-.  iiii  ,'m|tri.iil  de  ^'.ll  luilhoM,  ruou'iinnnt 
il.' Il V rame  d'insfripliuiis  de  10  niilliuris  cniiron  de  renié  3  0/0, 
doDl  Ï'ÊM  par  anlicipaliao  les  arrérages,  à  dater  du  2i  dé- 
cembre 1U7.  Le  WMm'BwmiMire  l'engageait  i  tener  au  Trétùr 
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Echild  su  prix  de  TS  tt.  is  c.  Les  3^  milliODs  des  deui  première 
termes,  payés  par  sabcipation,  sous  escompte  de  3  0/0,  Testaient 
'iBéctéB  a  la  garantie  du  Tréwr,  jusqu'au  payement  du  solde 
déSnilir. 

ce  L'op^rnlian  paraissait  doni;  picpIIpuCp,  et  le  «oumissionnaire  la 
réalisa  abord  avec  une  L'iande  lacilile,  Non-seutement  il  acquilta 
les  premiers  termes  aiec  eMctiludr;.  mais  tl  eseompt-i  une  partie 
dessuiïiinls  el  les  pava  iivaiU  I  iTln  iuiE^i!.  Il  aiail  arhpte  a  4  Ir.  56  c. 
au-dcssuiis  du  coui'Kilii  in  ii<iu>iiilire  :  'i  I  fUl  ili  iriEiiche  ne  rliao- 

H  M.>  milliiiiis  eiiniijii  Filaient  •:[••  \mn  et  réalises,  lorsque  sur- 
tmt  la  révolution  de  lévrier.  Le  poimiissinniiaire  de  1  emprunt  était 
donc  libre  d  cnga^iemenls  lusqii  an  li  juillet  iStë  :  mais  à  cette 
date,  il  devait  verser  au  Trésor  un  peu  plus  de  S  nullions,  pais 
lU  million.t  de  mois  en  mois  jusqu  au  7  noTembre  1849.  Or,  su 
7  juillet  1818,  le  œurs  de  !a  rente  3  0/0  était  à  SO  tr.  IS.  SU  ne 
se  relevait  pas,  et  si  le  soumissionna  ne  était  force  de  réaliser,  il 
atail  en  perspeclwe  une  perte  de,  plus  de  00  millions,  sur  les  185 
qui  restaient  à  verser,  ou  rabandon  de  son  caulionoement  de 
35  millions.  Le  danger  était  d'autant  plus  grand  pour  lui,  que  le 
Trésor  pouvait  sans  peine  faire  l'ace  à  se^  besoins,  nu  moyen  du 
crédit  de  100  millions  que  lui  avait  ouvert  la  lt.iiir]ui'  île  l' rance, 
et  du  produit  de  l'impôt  extraordinaire  di>s  în  i-i  iitMncs. 

«  Heureusement  pour  le  soumissiomiau-r  île  reiii|iriinE  de  no- 
vembre 1847,  il  trouva  dans  la  personne  de  M,  (iuudeliaux  un  mi- 
nistre accommodant,  qui  consentit  à  le  relever  de  sea  engs^emenls 
et  à  lui  faire  donnerpar  l'État  1.S  millions  de  rentes  »  0/0,  au  tain 
même  auquel  il  avait  soumissionné  la  rente  3  0/0  en  1S47.  En 
admettant  que  les  cours  restassent,  jusqu'à  l'eipiration  des  nou- 
veaux engagements,  &  77  fr.  35  c,  taux  du  juillet,  jour  oiï  ils 
Turent  souscrits,  le  soumissionnaire,  exposé  la  leille  i  une  perte 
de  S5  millions,  avait  le  tendemain  en  perspective  un  bénéliced'en- 
ïiroN  1 1  ntiDioDs,  outre  la  chance  presque  certùne  de  voir  les  cours 
se  relever. 

a  Telles  affit  les  éventualités  auxquelles  les  soumissiotts  d'em- 
prunt peuTent  donner  opverture.  Il  a  tenu  à  la  volonté  d'un  mî- 
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initresse  de  la  posiiion.  ei  fa  loi 
leusement.  l£  résimat  de  l  em- 
113  venons  de  le  faire  remarquer. 


a  nd 
n  Sa 
doialion.  U\ev  il'^iDoril  a  'Hi  millions,  lui  oorice  a  4u  par  la 
loi  du  23  mars  1SI7,  qui  y  aflecia  en  ouUe  le  produit  des 
bréla  de  l'Ëlat.  Elle  eat  aajourd'hul  d«  75,018.903  tr.  Les 
nntM  racheUet  par  l'amorîfMeniânt  continuent  délai  être 
nrriea  juiqu'â  ce  qu'une  loi  en  ait  prononcé  la  radiation.  La 
loi  du  1"  mari  1825  défendit  d'amortir  au-dessus  du  pair  ; 
celle  dn  19  juin  1833  ordonna  qu'i  l'avenir  tout  emprunt 
serait  doté  d'un  Tonds  d'amortiiiseDwnt  qui  ne  peurniil  Un 
.moindre  de  1  0/0  du  capital  noiniDal  des  rentes  créées. 

Afin  de  donner  i  l'institution  un  caractire  font  i  Edt  sé- 
rieni.  elle  fut  placée  sons  la  sniTeillanoa  d'nae  eanmiisiait 
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olloisio  en  Jeliois  du  rudmiiiislratioii  oïdiiiiiirc.  Cctlo  com- 
mission se  compose  d'un  sénnlcur,  de  deux  membres  du 
Cmpa  législalir,  d*iia  président  de  la  Coiir  des  comptes,  du 
gouverneur  de  la  Banque  et  du  président  de  la  Chambre  de 

Les  rachats  de  la  Caisse  d'amortissement  doit-ent  se  faire 
avec  concurrence  et  publicité  :  un  tableau  placé  à  la  Bourse 
indique  chaque  jour  la  somme  en  capital  qui  doit  ëlre  afiéc- 
tée  à  chaque  nature  de  rentes. 

dota^on  dâ  l'amortissement  Rgure  toujours  au  budget 
sentranent  au^i  épQq:aes  de  géne,!^  rachats  sont  suspendus, 
et  les  sotnmes  y  alTectées  eont  reportées  i  des  dépenses  ex- 
traordinaires: c'est  ce  qui  a  eu  lieudepuiB]848.Toulel6isca 
n'est  pas  la  bonne  volonté  qui  manque  au  gouTernement  de 
selibÀw.  Depuis  1S16,  il  n'a  pas  déposé  moins  de  2  mil- 
liards en  rachats.  Malheureusement  les  emprunts  et  les  con- 
solida lions  vont  encore  plus  vite;  en  sorte  que  la  dette  con- 
sdidée,  qui  était  eu  1814  de  63,307,637  fr.  de  rentes  5  0/0, 
se  décompose,  au  commencement  de  1856,  de  la  manière 
snivanle  : 


8.  4  ut  f  Ift  0(0  ,  !6«.8M.18«  tt. 

bnprunli  (péclBUX  '    lO.aOB.SÎT  ' 

iDlértli  de  capital»  moboonablei  k  dlnra  tlli^  .  .  IS.SOO.OOO 
AmorllHSmeDl  -  .'  ÎS.Oia.gëa 

TOTIL  3S6,7I5,7IS 

DeUB  iligtre   BS.13&,03e 


Erseule  1St.4M,7M 


Elle  est  porlÉe  an  budget  de  1857  pour  511,225,062  fr. 
t'est  presque  le  tiers  du  builget. 

Quand  on  a  prélevé  celte  somme,  il  reste  à  payer  tous  les 
foiK  lionnaires  |iiiblics,  l'armw,  la  marine,  les  Iraviini,  les 
riotalioos,  on  un  mol,  tontes  lû^  dé]n^nsos  amiuolles;  car  les 
millions  sont  absovliii-  [lar  k'S  doLtcs  du  et  no 

produisent  absoUiNient  ritn. 

A  côté  de  1,1  dette  consolidée,  qui  monte,  monte,  sans  qu'on  ' 
puisse  prévoir  où  et  quand  s'arrêtera  sa  marche  ascension- 
nelle) la  iIeJle>Ioffatil«  s'enfle  et  grossit  de  son  côté.  Laâctte 
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HOiiûnio  qui  ne  coinuLend  encore  m  losdoiaiions  ues  crunds 
pouvoirs  de  ni  le  ssrvii  c  des  miiiisloivs  ^ïlovail,  au 


ToTiL.  m.m.iM  - 

Les  |>nncipBM  éléments -de  la  delte  flottante  ne  sont  qne 
des  dépôts.  11  semble  dès  lors  qu  iis  ne  devraient  pas  eire 
considères  comnie  oeties  et  cnarges  aa  Duogei.  nais  le  gou- 
vernement,  en  payant  rinlérét  de  ces  dépôts,  se  réserve  im- 
plicitement le  droit  de  disposer  des'fonds  :  aussi  en  use-Uil 
comme  d'une  propriété.  —  C'est  une  consommation  qui,  en 
principe,  peut  être  considérée  comme  illégale  :  mais  l'abus 
esidevenu  usage,  et  l'usage  est  souverain  en  politique  comme 
en  grammnire. 

La  iMie  J'vilanle  devient-elle  excessive  et  les  créanciers 
vicnneni-ils  en  masse  réclamer  le  remboursement  :  m  en 
est  qiiil  le  pniir  consotider  :  c'est  une  vraie  bRnqueroute.  On 
l'a  vu  en1S4S. 

Après  la  delte  tloltanleet  la  dette  consolidée  viennent  les 
dieoueerli.  Nous  Usons  dans  le  Budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  de  1857,  soumis  au  Corps  législatif 
en  1850: 


■  L'Fipo't  itn  nnliri  dn  pn^el  ir  loi  qai  nni  ni  rannii  rHalliemcnl 
ni  rrMiM  iii|i|>lfnifiililm  et  ■xlnioriljiuirn  ds  11  imieii  I8M  porta  la 


•  Ce  iiui  >''l.'''c  I.'  .Irr.xivi'1'i  {.riMi'i  à   800  nllllow  ■ 

Il  n'est  pjs  licstiin  de  n'ioliilion  pour  amener  me  crise  : 
l'ncrumulation  de*  churgrs  y  siillil.  L'ei|icriunce  prouve,  en 
cDel,  que,  malgré  tous  Icsclmtsdc  ramoriissemcnt,  la  dette 
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publique,  flottante  et  con solidité,  tend  incessamment  à  ab- 
sorber le  budget.  Où  esl  alors  la  garantie  promise  aux  rpn- 
liers?...  L'histoire  se  charge  de  répondre.  Elle  fournit  de 
nombreux  exemples  de  banqueroutes  pariiellcs.  Sans  remon- 
ter aux  altéralions  des  monifaies,  sous  Phdippclo  Bul,  nous 
trouvons  dans  les  lemps  modernes  les  fails  suivants  : 

1"  Sully  rédui.sil  les  intérêts  accordés  aux  prêteurs  sous 
les  rùgnes  précédents,  et  affecta  les  à-comptes  déjà  payés  au 
remboursement  du  capital. 

1"  Sur  la  fm  du  règne  de  Louis  XIV,  sous  l' administration 
de  Uesmarest,  on  suspendit  le  payement  du  capital  eldes  in- 
térêts d'une  foule  de  créances,  notamment  des  fonds  déposés 
à  la  caisse  des  cmprunls- 

3°  A  la  chute  de  la  banque  de  Law,  on  lit  une  réduction 
arbitraire  des  dettes  de  l'État. 

A-  Jj'abbé  Terray,  peu  de  temps  après,  refusa  de  payer 
nn  grand  nombre  de  dettes,  ainsi  que  les  rescriptions  du 
TWsor. 

5*  Les  mandats  et  les  assignats  de  la  révolution  subi- 
nmt  une  dépréciation  extrêmement  préjudiciable  aux  por- 
teurs. 

6*  Le  ministre  Ramel  réduisit,  en  1798,  la  ^Ue  des  deux 
tiers*. 

7°  EnlU8,tegouvenieniaitdelarépubliqne,béritierdit 
dâfidt  crensé  par  la  monarchie  orléaniste,  dut  oflrir  aux 
I  déposants  des  Caisses  d'épacgne  et  aux  porteurs  de  bous  du 
Trésor  des  titres  de  rente  au  lien  d'espèces.  C'était  une  trans- 
action, lorsque  de  fort  honnêtes  gens  conseillaient  la  ban- 
queroute pure  et  simple.  . 

Les  hommes  du  gouvernement  provisoire,  en  présence  du 
déficit,  eurent  à  se  poser  celte  question  : 

Il  Dans  l'impossibilité  de  solder  toutes  les  créances,  vaut^l 
mieux  suspendi'e  les  payements  de  la  dette  flottante  que  ceux 
do  la  dette  consolidée?» 

La  solution  fut  favorable  aux  rentiers;  sans  (tonte  &  la  pro- 
cliairïe  crise  ce  sera  leur  tour  de  payer  le  tribut. 
I        Les  créanciers  porteurs  de  bons  et  de  livrets  repurent,  au 
.     lieu  d'argent,  des  (iti^  de  rente  perpétuelle,  négiiciables  à 
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leon  risques  et  périls  ;  les  rentier*  pourraient  bien  snbir  un 
jour,  Mui  forme  de  eoimarthn  tant  rmbomrtemetU,  m  im- 
pôt, fort  UgiiiiDB  au  lond,  doal  par  |M-ivilége  ib  ont  éU  de 
tout  temps  aflraodiu. 

L'etagÀralion  des  charges,  la  peur,  le  manque  de  oonABiice 
daus  le  crédit  puUic,  les  mouvemenla  de  la  spéculatioa  mer- 
cantile et  industridle,  telles  sont  les  causes  de  haine  et  de 
dégringolade  dans  la  cours  des  effets. 

La  peur,  comme  toutes  les  passions,  a  ses  nuances  :  die 
s'ai^lle  BU  minimum  inquiétude,  au  maximum  panique; 
d'où  les  grandes  et  les  petites  oscillations  do  la  cote.  Toute- 
fois, pour  le  rentier  sérieux,  tant  que  lea  arrérages  sont  in- 
tégralement payés,  tant  que  le  numéraire  conserve  sa  valenr 
relative,  il  n'y  a  lieu  ni  à  la  hauase  ni  à  la  baiase;  sa  séco- 
rité  est  comble.  Lesjoueurs  seuls  se  trouvent  atteints  par 
les  Qnctuations  quotidiennes.  , 

QUATRK  ET  DE»!  POUB  CENT  HOOTEAII  (Aicmi  ewaj. 

Le  50/0  est  le  premier  par  ordre  d'ancienneté  et  d'impor^ 
tance,  des  consolidés  français.  Ce  fut  le  seul  taux  en  usage 

jusqu'en  iSii. 

I^s  ii}i6rMs  de  rniicicnne  délie  publique  avaient  étékrrè- 

tés  ainsi  un  l^uoùl  1703: 

Ancienne  il.  li.'  i  i|.   J8.810.OO0  fr, 

liil^rHi  dii  1.1  iJ.i-i'  iri.iirijril  il'itrdu  ou  porlcur  cl 

d'Klion   30,101,000 

IdUtUi  de  dl'ciKt  chartias  rculKiurtégt.   ai.lSS.OWI 

Elle  s'accrut,  jusqu'en  1708,  de  : 

EnpniBU  fïnéi.  <,M0,«M  tr 

DtU.dnoDuuiMtldMMpiftan'  SMtMWt 

IMtodaiMlA.  IJtêjm 

Conmioa  im  rmlm  itfkm  m 

ptrpUMilN.  lt,OBO,OM 

PijaBeataMloMripUoM.  IO,T«l,OM 

TeuLMim.  IM.1ia^A-. 

■ans  préjudice  de  83,317,913  fr.  de  pcnntnu  viagères. 
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La  loi  des  finances  de  cette  année  ordonna  qm  tontea  les 
dettes  de  l'État  seraient  ronboursées,  savoir  :  deu  tiers  en 
boas  an  porteur,  qui  perdirent  en  peu  de  temps  SO  0/0  de 
leur  valeur,  et  un  tiers  en  inscriptions  de  rentes  A  0/0  au 
grand-livre.  C'est  eu  qu'un  ap[iela  la  liquidation  Bamel,  du 
nom  lin  itilnisii'i:  qui  IV^m  uta.  La  dette  inscrite  prit  le  non) 
de  tiers  cunsotidé,  qu'elle  eut  i  se  rv  a  jusqu'en  1803,  oà  elle  le 
diangca  contre  celui  de  5  0/0. 

De  1798  au  I"  avril  )S14,  la  dette  se  composa  ainsi  : 


TiTSFonsoliilÉJB  la  llqaldilion  HidibL   «O.ilS.OOO  Tr. 

Dcllce  des  pay!  réunli  a.OSB.dOO 

CrÉBii ut  arriéré»   11,ÏM,0IM 

CoMOlldalioa  d«  bons  de  l'ancienne  Ciiase  d'Jimorlig- 


An  profit  du  damiliiB  eilraordiiiBlrc   '81,051 


63,301.831 


La  Restauration  créa,  en  le  3  et  le  4  1/2,  elen  1830 
Ie4  0/0,  qui  enregistrèrent  ensemble  â4  millions  et  demi  de 
rentes.  Cela  n'empScha  pas  1c  -i  0/0  de  monter,  déduction 
faite  des  rachats  opérés,  à  )27,l23,38(>lr. 

Lft  gouvernement  de  Juillet  légua  aussi  huu  euiiliiigctit  ili; 
djargcs:  40  raillions  environ,  amorlissomeiit  liéduit. 
'>  0/0  en  endossa  la  [ihis  foric  (lai  t,      il  s'ék'vail,  au  com- 
mencement de  1848,  à  1 45, 75-2, 523  fr. 

La  consolidation  des  liviels  de  (laisses  d'épargne  et  les  em- 
prunts, après  la  révolution  île  Février,  ont  eu  lii;u  en  5  0/0; 
de  sorte  qu'au  l"janvier  184tl,  le  5  ligurail  au  budget  pour 
189,658,130  fr. 

La  conversion  du  H  mars  1852,  et  des  annulalinns  succes- 
sives l'ont  réduit,  à  celte  époque,  de  33,â91,91S  francs.  Au 
1"  janvier  1855,  avant  le  classement  des  derniers  emprunts, 
il^urait'su  budget  pour  159,219,079  fr. 

De  1798  à  1852,  le  5  0/0  a  subi  deux  conversions  :  l'une 
EicDitative,  sous  le  ministère  Villèle,  en  1825^  l'autre  forcée, 
— sauCEiicuUé  pour  les  |xirleurg  de  demander  le  rembourse- 
nail,_le  i<mu«185S. 

Le  droit  poor  l'Ëtat  de  réduire  l'intMt  ds  sa  datte  en 


Digitized  by  GoOgle 


—  184  — 


oITrantaiix  rentiers  le  rcmboiirscmpnl  du  capilal,  s'ils  n'ac- 
cèdent à  la  convei-ainii,  est  furmclli;mcnl  consacré  par  le 
Code  :  . 

0  Toute  renie  eonsiituéc  en  perpétuel  est  essentiellement  rache- 
lable.  —  s  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne 
sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  dix  aoa,  ou  sans 
avoir  averti  le  i^réaneier  au  terme  d'aTance  qu'elle<  auront  déter- 
miné. »  lArt.  Util,  V.aiic  rivil.) 

I)(inr,  si  liî  !i.)ii\cvii!'rin'(it  Iroiive  de  l'arseiit  ,i  nieiMeur 

le  premier  i.irlLUr. 

C'est  ainsi  que  l'An^îlelone  a  esonéré  de  2/ô  en  22  ans  la 
rente  de  sa  detto  loscrlle.  Elle  a  converti  : 
18S2,  Ie5  0,0^4; 

1830,  le  4  en  3  1/2; 
,  le  3  l/-2en  3. 

I.a  Vinsse,  en  ISl-J,  :<  réiliiil  -iki  i  0  0  ;i  3  I  '->. 

Trois  li'îij-.inis  li; \<'-if  il.- I.oiiis-l'liilipiie,  en  1838,  1840 
el  iM:<.  I.i  lui  de  niiivM  '-iDri  a  pHSsé  à  la  Clianibre  des  dé- 
pilles  ;  iii)is  loi-  relie  [ éldriiie  est  venue  échouer  contre  le 
mauvais  vouloir  du  ^oo;ei  nemcnt,  protecteur  des  rentiers, 
sous  prtrtcïlc  d'inop|K>iliinit.é. 

Enlin,  le  14  mars  lf)&2,  le  président  de  la  république,  sur 
le  raf^iort  du  ministre  des  finances,  H.  Bineuu,  a  décrété 
qu'i  l'avenir  l'Ëtat  ne  payerait  plus  que  4  1/2  O/O  par  cou- 
pon de&. 

Le  mode  de  conversion  adopté  en  eelle  eireousinncc  a  été 
le  plui  simple,  celui  qui  oITre  ans.  leiUiera  d'oplur  entre  la 
réduclion  et  le  remboursement  au  pair. 

Les  demandes  de  l'emboursemeiil  dcvaiunt  se  produire 
dans  les  délais  suivants:  —  vingt  joura  (tour  les  [tersoitues 
résidant  en  France  ;  —  deux  niois  pour  les  |>ersoiines  liors 
daFrauce,n»isen  EuropeouenAl^érie;  —  un  an  pour  les 
personnes  bon  d'Europe. 

àBn  de  subvenir  aia  demandes  de  remboursement,  ht  loi 
autorisait  IL  Is  ministre  des  floancM:  loAn^ociertksbona 
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ilii  Tii'sor;  2"  à  fniro  insrrirc  au  grnnd-iivro  des  renUa  qui  fo 
\cri (liaient  avec  publicité  et  concurrence, 

Commeon  l'avait  prévu,  l'immense  majorité  subît  la  réduc- 
lion.  Les  remboursements  ne  s'élevèreot  qu'à  3,68!i,5&2  fr. 
de  rentes,  représentant  un  capital  de  78,711,840  fr. 

Pour  quel'opéralioa  réussit,  il  fàllaitque  les  finids  fussent 
ao-d&sBus  du  pair.  Or,  le  3  0/0,  en  mars  et  avril  variait  do 
70  à  72,  et  le  3  avril,  jour  où  le  5  disparut  de  la  cote,  le 
4 1/2  fit  101.  Le  rentier  qui  voulait  réaliser  avait  donc  béné- 
flce  à  vendre  au  cours  de  100  (iO,  101,  puisque  l'Iïtai  ne 
donnait  que  lOU. 

S  il  y  avait  quelque  cboso  a  rojiroclicr  a  la  loi  du  14  mars. 
Cl  serait  de  ji  avoir  pas  étendu  la  mesure  a  toute  la  délie. 
Les  porteurs  de  4  liî  aiieien.  4  cl  .î  0/0,  se  sont  trouves  pri- 
vilefTies  par  rapport  aux  rentiers  du  5.  Les  derniers,  par  le 
fait  de,  leur  aerejilatioii.  se  Inuncnt  im|>oses  ti  im  disicmie; 
les  premiers  sont  francs  de  toute  rclcnLie,  Ceux  qui  ont  de- 
mande lo  n^mbiiiirsemcn'  unt  reçu  100  fr.  par  coupon  ile  5, 
lorsque  le  vendeur  du  3  OrO  recevait  71)  fr.  par  coupon 
de  ^  1 1).  Il  y  a  eu  incgalite  de  charges  entre  les  créanciers 

Lu  sernit  une  réforme  importante  que  celle  qui  réduirait 
tous  les  consolides  a  un  taux  unique.  L'avenir  sans  doute  la 

Ld  I  I  I      I  \  1  K  I  lit  I    1   i\     1  i  I  >  p  1  ihnt  di\ 


n  est  ti  iiiisti^ie  ,iLi  liouveiui  i  l/'2.  —  i.a  conversion  a  réduit 
les  cli:ii«;o^  annuelles  du  biiJget  de  17,839,240  fr. 

Il-  mode  ailopte  en  iniiy  par  H.  de  VillMeesl  moioa  Simple 
et  moins  ellicaci!  que  celui  dont  nous  venons  d'exposer  le 
mécanisme  el  les  ellels. 

Le  minislro  dirait  ans  rentiers  doclianger  leurs  titres 
50/0  contre  du  A.  qui  leur  serait  délivre  au  taux  de  75  fr., 
c'est-a-dire  qu  il  leur  donnait,  en  échange  de  5  fr.  de  renie 
5  0/0,  4  fr.  de  rente  3  0/0,  d  ou  résultait  pour  le  Trésor  uns 

,    (I)  Le  3  <V0  à  TO  inppMeTalt  la  &  0/0  ^  110  flO, 
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réduction  de  1/5  dans  l'înuirêt,  et  une  augmenlation  de  1/5 
dans  le  capital  de  la  dette  (1).  C'est  ce  qu'on  a  nommi^  la 
converaion  en  un  fonds  au-dessouG  du  pair. 

La  toi  qui  autorisait  cet  échange,  purement  facultatif,  fut 
rendue  le  1"  mai  1825.  Elle  oftrait  aussi  de  convertir  le  5 
m  4  1/9  au  pair.  24,450,035  fr.  de  renUa  3  0/0  remplacèrent 
30,574,116  fr.  de  5;  et  1,149,840  flr..de  6  0/0  furent  changét 
en  I,<Kt4,764  fr.  de  4  1/3.  Réduction  annuelle  dans  les 
chai^  du  Trésor  :  6,  330,157  fr. 

Ca  résultat  ne  pouvait  fitre  considérable.  Qu'importe  en 
effet  que  le  gouvernement  reconnaisse  à  la  renl«  un  cartel 
plus  fort,  puisqu'il  ne  doit  jamais  le  payer,  et  qu'il  l'amortit 
lui-même  au-dessous  de  son  litre  nominal?  Du  3  0/0  à  75, 
c'est  de  l'argent  an  denier  25,  comme  du  4  à  100  fr.,  du  5  à 
ISft  fr.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  immédiat,  c  ciait  la  réduc- 
tion de  1/5  dans  les  arrérages.  Ceui  qui  acceptèrent  l'échange 
proposé  ne  firent  autre  chose  qu'une  opération  d'arbitrage 
analogue  à  celles  que  nous  avons  citées  en  exemple,  page  99. 
Le  3  0/0  devant  toujours  se  mainlenir  plus  cber  que  le  6, 
c'était  un  appftt  oHotI  à  la  spéculation. 

1^  intérêts  du  4 1^  se  payent  au  3i  mars  et  an  29  sep- 
tembre. Les  négociaiionB  atec  jouissahce  du  semestre 
sont  fermées  16  jours  avant  l'échéance ,  et  les  effets  se  ven- 
dent dès  le  7  mars  et  le  7  septembre  coupon  àilaehé,  c'ost- 
i-diroavecjouissancc  du  semestre  suivant. 

Le  GWirs  du  5  0/0  a  toujours  été  au-dessous  du  pair  de 
1798  i  1834  ;  on  l'a  vu  tomber,  en  1799,  à  7  fr.  —Il  n'aja- 
mais  élé  aussi  haut  que  dans  les  dernières  années  du  régna 
de  Louis-Phi  lippe. 


(1)  Ua  «itnplihn  mitai  somprmdrt  n  fuira  d'<ipinU(ra.tla  )(V>>4 
7&,c'nt  d*  rargwl  u  dnkar  M(  da  6  •)•  i  tOO.  da  t'uBWl  u  dmlar 
».  En  dHuifaalaMB  6natn  du  Sà  TS,  ]<  nbii  ona  rUartlga  da  IJ6| 
or  II  paar  lifr.Ja  lauaha  I  fr.  da  rrala,  pour  lOSIr.^  n'aa  bmdMral 
q«4.  Mali,  ltMNi«mloi  Ula.oi  ma  racaanall  100  fr.  dtopllal  parito- 
qaaaoBpao  dgl  tf.;  an  nrU  qMowit  fr.  da  raiia  rfprfMMaoi  iu  fr. 
tl*.  Alori,  diM«*qilèai«,lS  fr.da  notai  raprÀiutul «M fr.  da 
iqlld,  davUuaal  il  fr.  da  TMts,  npHMMart  400  fr. 
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(QUATRE  BT  DEMI  POUR  CENT  ANCIEN. 


L'ancien  4  1/2 est  peu  imporlanl.  Ililate  de  la  conversiiMi 
Villèle,  dont  nous  venons  de  parler.  ïa  toi  qui  autorisait  1'^ 
change  du  5  0/0  contre  tlii  3  à  75  permettait  aussi  la  con- 
version du  5  en  4  1/2  au  pair,  avec  garantie  contre  U  rem- 
boursement jusqu'au  22  décembre  1835.  Il  résulta  de  cette 
opération  l'inBcription  de  1,034.764  fr.  de  i  1/3  r^nplacant 
un  chiffre  équivalent  au  5  0/0  de  1,149,840  fr. 

Ce  foods  ne  s'est  jamais  accru  d'aucun  emprunt  ;  il  s'éle- 
vait, au  1"  janvier  1855,  à  884,560  fr.  do  renies. 

La  loi  de  conversion  dernière,  eu  garantissant  le  nouveau 
4  1/2  contre  le  remboursement  pendant  dix  ans,  ne  stipule 
point  que  la  ménie  mesure  soit  applicable  A  l'ancien.  D'où 
résulte  pour  ce  dernier  une  défaveur  par  rapport  ft  l'autre. 
Cette  différence  de  condition  ad^à  fourni  matière  à  procès. 
—  La  spéculation  s'inquiète  peu  da  celte  rente;  c'est  une 
trop  petite  dette. 

Les  éi^téancea  sont  aux  mSroes  époques  que  pour  le  4 1/S 
nonmo. 

QUATRE  POUR  c;ENT. 

Il  est  postérieur,  par  ordre  du  lialc,  3(hi,  ilurit  il  nous 
reste  à  parler.  Il  provient  d'un  [■m|>niiit  iiuioiis.i  fii  iSiH,ot 
ailjiigé,  le  12  janvier  1830,  à  MM.  Uotlisehiid,  au  taux  de 
102  fr.  07  G.  1/2. 1.e  cliillrede  œilc  partie  île  la  dette  s'éle- 
vait, lorsdelarévolirlion  <)e  juillet,  à  3,134,950  fr.  de  rentes. 
La  consolidation  des  Lons  dn  Trésoi'  atfectés  à  l'amortisse- 
ment l'augmenta  de  15,294,420  fr.en  1832,  et  la  consolida- 
lion  des  dépôts  de  la  Caisse  d'épargne  f  ajouta  depuis 
8,092,647  fr.  En  1848,  le  .4  0/0  figurait  an  budget  pour 
26,207,375  fr.  Au  1"  janvier  1865,  il  éUit  de  3,354,237  fr. 
de  rentes. 

Les  arrérages  se  payentaux  mèmeséchéances  que  )e  4 1/3. 
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L'origine  du  3  0/0,  c'est  le  milliard  îles  émigrés.  Dès  le 
ilébul  delà  restauration,  les  royalistes,  rentrés  à  la  suite  de 
l'invasion,  n'aspiraient  â  rien  de  moins  qu'à  la  reprise  de 
possessioD  de  leurs  anciens  domaines.  Ces  forfanteries,  si 
■vaines  qu'elles  Tussent,  ne  laissèrent  pas  que  d'inquiéler  un 
inst.int  !fi=  propriélaircs  de  biens  n.ilionaiis.  Pourtant  la 

les  iioinlireiiscs  iniiLiitioiis,  h-  inurri^lleinciil,  et  aussi  l'opi- 
nion pdbliqiiG,  rendaient  impossible  la  reconstitution  des 
propriétés  seigneuriales. 

La  noblesse  dut  renoncer  à  ses  fiefs,  mais  non  à  une  in- 
demnité. L'issue  favorable  de  la  guerre  d'Espagne,  qui  sem- 
blait devoir  consolider  ii  tout  jamais  les  dynasties  de  Uour- 
bon  on  t^uiopo,  ravéïienient  de  Charles  X,  le  ciief  du  roya- 
lisme foiifiieiiï  ot  aiciifiic,  viiirenf  i  j\iier  le^  isi.-ériinces  de 
l  éinlyniliou,  et,  eu  lS2j,  on  se  truuvn  assez  lorL  pour  pré- 
senter la  loi  d  iniiemnité.  La  liourgeoisic,  enrichie  par  la 
vente  des  biens  nationaux,  accepta  sans  trop  murmurer  cette 
espèce  de  cote  mal  lailiée,  dont  le  budget,  c'est-à-dire  le 
peuple,  devait  en  définitive  faire  les  frais  (1). 

Les  réclamations  admises  s'élevèrent  ù  087,819,962  tr. 
06  c.,  —  un  milliard,  à  une  douzaine  de  millions  près. 

Un  milliard!  les  gro.^  budgets  et  les  emprunts  ont  fini 
pur  rendre  ce  mot  très-familier  en  matière  de  finances.  Un 
milliard!  quia  jamais  cherché  à  se  rendre  compte  de  ce  que 
représenle'  ce  chiffreT  Un  milliard,  qu'est-ce  que  cela?  les 
deux  tiers  de  ce  que  coûte  annuellement  en  France  le  gou- 
vernement !... 

Lm  légiriateurs  de  183$  parlaient  donc  d'un  milliard 
comme  d'une  ■flaire  toute  umple,  qui  ne  se  marchande 
même  pu.  Aussi  le  général  Fojr  produisit-il  une  sensation 
profrade  k  la  (îhunbre  et  dans  le  public  en  disant,  pour 

(I)  BMurqDDBi  w  rMul  qna  la  plupart  d«i  <mt|r4i  «liu»  lUlà  «é 
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ilonnprniio  idée  du  réiioi  niity  i\c  U  sommo,  ([Q  i!  ne  s'ùlait 
pas  encore  écoiilù  vn  milliard  de  minvles  depuis  la  nais-  , 
sance  de  Jésus-Christ  {V,:  * 

Ainsi,  celte  immense  période  (|i]L  emb^isfe  la  chute  de 
l'empire  lomnm.  rin\asinn  des  b.irb.'ires,  l'élablissement  du 
ehrislianisioe,  lii  féodalili',  la  p^ipiuilé,  rislnmisme,  les  croi- 
sades, \ii  rélurme,  lii  iiTiiiissaiicc,  les  guerres  de  religion, 
l'absolulisme  royal,  la  révoUilion  française,  le  moyen  âge  et 
les  lemps  modernes;  ce  gigantesque  panorama  n'avait  pas 
mis  à  se  dérouler  autant  de  minutes  que  le  peuple  français 
devait  rembourser  de  francs  à  sesanriens  maîtres  en  un  tiers 
de  siècle.  Le  travail  est  donc  plus  puissant  que  le  temps  : 
maîsleB'révolulions  sont  encore  plus  puissantes  que  le  Ira- 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre  adopta  le  chiffre  d'un 
milliard.  Il  ne  fallait  pas  songer  à  payer  un  tel  capital  ;  on 
se  contenta  d'en  servir  la  rente,  qu'on  inscrivit  à  3  0/0,  pour 
30  millions,  au  livre  de  la  dette  publique  (2).  Dans  la  crainie 
qu'une  trop  grande  émission  simullanÉe  ne  dépréciât  les 
litres,  les  inscriptions  ne  furent  délivrées  que  par  cinquiè- 
mes, d'année  en  année,  du  22  juin  1825  au  22  juin  1829. 
—  Au  22 septembre  1858  le  milliard  aura  été  intégralement 
payé,  mais  la  dette  ne  sera  pas  éteinte  :  ce  sera  l'œuvre  de 
quelque  liquidation  Itamel,  ou  <l'ime  nuit  du  4  aoOt  sur  les 
renies  et  diviilendes. 

Nous  avons  vu  comment  la  conversion  taciiltalivc  do 
M.deVillÈlefil  inscrire  an  coniple  du  3  0,0,  24,459.035  fr. 
de  renies.  A  la  révolution  de  juillet  le  cbifl're  de  cette  par- 
tie de  la  dette  s'élevait  à  50,454,345  francs.  Hais  l'indem- 
nité n'était  pas  complètement  liquidée.  Il  n'avait  encore 
été  délivré  que  25,095,310  fr.  1.e  gouvemem^t  de  Louis- 
Ci)  On  compte  l'année  da  3S&]aonS  henr«  48  minntM, »il  de  US.MB 
minutes,  Il  na  >'élall  ilonii  écoulé.  àlafi«  ie  I8Î&.  que  »SS,Ï&6,100  ml- 

(3]  L'intérfil  da  l'indamnlli  KiL  Oit  b  t  0)0,  tindli  qno  celui  da  I*  deth 
■ntérienre  était  i,h.  Il  n'en  faudrait  poi  conclura qne  le> inderoniiét  ruHant 
Ifaéi  par  aette  dimranea.  Ceqn'llaaraianl  pardn,  c'étaient  dn  Manfbnai. 
et  11  D'y  s  goèra  de  terre  qui  rapporta  )  (VO. 


Digilizsd  by  GoOgle 


Philippe,  qui  se  fftt  gard^,  et  pour  eatne,  de  contester  la 
légitimité  de  l'opération,  B'em{mssa  d'en  parfaire  les  paye- 
ments. Il  remit  A  divers,  en  inscriptions  30/0.  S,948,650fr., 
at  en  5  0/0,  15,746  fr.  ce  qui  porte  le  compte  en  rentes  ds 
rémigration  : 

En  J  0,0  à  Î8,1H3,«0  fr. 

En  &  0)0  à   16.148 

EnsEnm.F.  îS,g5",10(;  fr. 

I.e  cniivcnicnu'iil  -ir  liiillcl  n  :ui  l'imipU;  ilii  3  0/0, 

Oiilri'  li-s  ■î,fm,i;:>l>  k.  'Iiiiil  iii'ii-  M'iimr-  Ar  |iarlf,r;  If)  mil- 
lions 1,  2  |iOur  la  i:oii-=i.lnLLli.^ri  I.iin.  .hi  Ti c'sor  allhrlés  à 
l'amorlisstiLiiml  ;  —  le-,  ilmn  iMiiiiriiiils  itn  1841  cl  1844, 
mentionnés  an  tîililoan  diis  em|iriiiils.  cX  I  cmprnni  de  1847, 
dont  les  ïcrsemeiils  onl  été  suspendus  par  la  révolution  lie 
février,  ainsi  ([uiinous  raïonsdilpréicilt'mment. 

Le  total  dai  renies  3  O/l)  s  elevail  à  l'avénenienl  de  la  ré- 
publique, amortissemenl  déduit  ù6â,l  14,863  Tr. 

La  consolidation  des  bons  du  Trésor,  en  1848,  s'est  faite 
en  3  0/0,  cl  a  porté  celte  rente  pour  184!l,  à  91,445,044  fr. 
Au  1"  janvier  Igââ,  avant  le  classement  des  derniers  em- 
prunts, elle  absorbait  unesommu  de  73,084,906  Tr. 

Les  arrérages  du  3  0,0  an  payent  au  22  juin  et  au  23  dé- 
cembre. Les  négociations  avec  jouissance  du  semestre  échu 
sonilermées,  comme  pour  les  antres  rentes,  16  jours  avant 
l'échéance. 

Le  3  0/0  s'est  toujours  coté  asseï  ferme  jusqu'en  1848,  où 
il  est  tombé  i  32  francs.  Il  a  suivi  depuis  la  marche  ascen- 
sionnelle de  toutes  les  valeurs. 

Aiyourd'hui,  comme  sous  Louis-Philippe,  la  spéculalioa 
M  porte  de  |)référencd  sur  le  3  0/0.  Lu  coulisse  ne  fait  mèma 
pas  d'autres  valeurs.  C'est  pourquoi  il  est  toujours  plus  cher 
que  le  4  et  le  4 1/2. 

HotiaM  at  il»pa<itioQi  ■  ux  qutn  upèoM  Am  fcafa 

Soui  le  nom  de  Grand-Livre  de  la  dette  pMiqiUfOa  com- 
prend l'ensomble  de  tous  les  registres  qui  servent  it  oeUa 
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pai'Lie  du  lu  cornplaljiliio.  —  il  v  "  aiitnnt  Jt:  «inifilcs  que 
d  inscriptions,  quoique  beaucoup  appartiennent  au  même 

Les  elablissomctits  publies  et  I es  personnes  possesseurs 
6  une  grande  quantité  de  renies  se  font  ouvrir  des  complet 
criuranis  au  jjrand-livre. 

Il  nv  avait  autrefois  d  inscription  qu'au  ministère  des 
linanues.  Dans  le  but  de  laciliter  le  développement  dn  cr^t 
public,  la  loi  de  1619  créa  les  ituenptions  déparlementaUi. 
Il  eet  ouvert  an  grand-livre,  à  Paris,  an  nom  de  la  recette 
gâiérale  de  chaque  département,  celui  de  la  Seine  excepté, 
nu  compte  eolleêti/  comprenant,  sur  la  demande  des  ren- 
tiers, les  inscriptîom  indhridnelles  dont  ils  sont  propriétai- 
res. Chaque  rentier  tnserit  sar  ce  livre  auxiliaire  reçoit  une 
inscription  signée  du  receveur  général  et  visée  par  le  préfet. 
Ces  titres  sont  négociables  dans  les  départements  et  peu- 
vent toujours  se  changer,  sur  ia  demande  du  porteur,  en 
une  inscription  directe. 

Les  rentes  sont  nominadoei  ou  au  pofteur.  Les  premières 
sont  beaucoup  plus  nombreuses  que  les  secondes.  An  sur- 
plus, il  est  facultatif  au  propriétaire  de  faire  opérer  la  con- 
tersion  d'un  litre  nominatif  en  un  titre  au  porteur  et  réci- 
proquement. Dans  le  premier  cas,  il  dépose  nu  Trésor  public 
l'inscription  nominative  accompagnée  d'une  déclaration  de 
transfert,  signée  de  lui  et  certifiée  par  un  agent  de  change. 
Il  doit  Indiquer  le  nombre  et  la  quotité  d'inscriptions  au 
lurteur  qu'il  désire,  en  se  conformant  toutefois  aux  cou- 
puresci-après: 

■a  4  IJI.  4  r.x  s. 


so 


l,DOO 
1,MW 
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Les  l'vlinil';  d'insniplioiis  iiii  |iorU?iir  sonl  il  talon,  rt 
|m;iivi-ii1.  l'Iri'  à  l;i  voliiiiti''  du  |iienanl  rapproi^hés  de  la  sou- 
che, i  iliiiil  fst  airiim piignc  de  dis  rmipons  semes- 
IrieU  ii  |iii'-['riLaiiti  liii|  iiiun'rs  d';irrériijies.  Ces  coupons  se 
dflai-liPiit  aux  (■cliéiiiui's  ,i  i.hni|iic,  p:i\ tiiioiii.  Quand  ils  sont 

i'our  ranverlir  les  iciili'^  (lor  Iciiv  i  ji  (itius  noniinalifs, 
le proprictaii'c  dispose  an  Tjrsm  l>\t[Éiil  d  iiiscriplion  dont 
la  conversion  est  réi'lanu't.  eu  indiquant  les  nom,  prénoms, 
ijualilés  ut  domicile  lie  la  persoiinequi  doit  devenir  titulaire 

l,e  mininiLim  des  inscriptions  nominatives  est  de  9  fr.  de 
rente.  Mais  quand  on  est  propriétaire  de  cette  somme,  od 
peut  aciieler  1,  2,  3  fr.,  comme  on  peut  détacher  d'un  titre 
plus  furl,  1,2,  3  rr.,etc. 

.  Le  porleur  de  plusieurs  inscriptions  peut  en  obtenir  la 
réunion  en  une  seule  en  les  déposant  au  Trésor,  bureau  des 
mulaUons. 

Lorsqu'un'  litre  a  été  perdu,  on  peut  mettre  opposition  an 
pajeoMDtdessflDieslres,  et  s'en  faire  délivrer  un  duplicata. 

Les  arrérages  «ont  payables  ou  porteur,  en  telle  ville  qu'il 
lui  platl,  et  M  prescrivent  par  cinq  ans. 

La  propriétaire  peut  aiusi  donner  procuration  notariée  de 
toucber  pour  lui. 

Le  transfert  »  bit  k  la  Bourse  mâme,  bureau  des  trans- 
rerls.  L'agent  de  change  vendeur  remet  i  cet  eSét  à  fem- 
plc^é  un  bordereau  conlenani  la  nature  et  la  quotilé  des 
rentes  vendues,  les  noms,  prénoms,  qualités  et  domiciles  des 
acquéreurs,  ainsi  que  la  part  alTérente  à  chacun.  Le  trans- 
lért  doit  être  signé  du  vendeur  ou  de  son  fondé  de  pouvoir^ 
elcerliâé  par  l'agent  de  chan^'c. 

Pour  les  mutations  autres  que  les  ventes,  telles  que  celles 
provenait  de  donations,  Icjis,  siircessions,  le  nouvel  extrait 
d'inscription  est  délivre  à  l'aj  anl-di  uil  sur  le  simple  rapport 
de  ri'xlrail  ancii'fi  ut  d'un  iTrliliiat  constatant  l'idenliti  et 
les  tiiresdc  propriété  de  l'Iiérilier  ou  donataire. 

Le  transfert  par  suite  de  vente  est  dit  trantfwt  réel,  dans 
les  autres  cas,  on  l'appelle  trmufvt  de  forme. 
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Tout  propriétaire  d'inscriptions  esl  libie  d'en  corn peDser 
les  arrérages  avec  ses  contributions  directes  ou  avec  celles 
d'un  tiers.  Il  lui  sullit  d'en  faire  la  déclaration  nu  receveur 
général,  qui  se  charge  de  la  perception  des  intérëia  et  de 
leur  application  au  payement  des  conlributiooa,  en  quelque 
Hea  qu'élira  doivent  être  acquittées.  . 

Les  renies  sont  réputées  meubles-,  elles  sont  insaisissablea. 

BONS  DU  TRÉSOR. 

Les  bons  dn  trésor  sont  des  elTets  que  le  gouvernement 
délivre  contre  les  sommes  qu'on  veut  bien  lui  pr&ter  à  courte 
échéance.  C'est  une  ressource  qui  lui  permet  d'escompter  les 
revenus  de  l'impôt.  Les  Bons  sont  i  échéance  fixe,  de  trois 
mois,  six  mois,  un  an.  Le  taux  de  l'intérêt,  indépendam- 
ment des  variati(ms  inhérentes  au  crédit  et  au  discrédit  de 
l'État ,  est  difSrent  selon  les  époques  de  remboursement  : 
il  est  d'autant  plus  élevé  que  l'échéance  est  plus  éloignée. 

L'abondance  des  Bons  du  Trésor  sur  ta  place  est  un  symp- 
tAme  d'embarras  dans  les  finances  publiques.  Les  années  où 
on  en  a  le  plus  émis  sont  : 

1831  :  «08,173, aïO  (r.         iihï  :  5M.9n4.4l7  Ir. 
IB49  :  IBM  :  8â1,ia§,Bia 

Nous  n'avons  pas  le  chiffre  de  1855.  De  1835  à  1S40  l'é- 
mission annuelle  n'a  pas  atteint  100  millions.  Les  années 
les  plus  favorables  sont  : 

1836  ;  42.(!80.8;î  fr.  1838  :  26.486,8(13  tr. 

Le  taux  le  plus  bas  a  été  de  2  0/0,  et  le  plus  élevé  de  6. 
Les  intértts,  en  1856,  sont  de  : 

4  1/1  de  droit  4  olnq  mnla  i 
i      de  >ii  midi  i  on»  : 

5  l|I  à  on  «a  d'MiéiHe. 

Vm  consolidation  deBons  du  Trésor  est  un  emprunt  forcé. 
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CHAPITRE  II. 


Le^biKi^i'ls  ili':{iiirteinenlauiet  municipaux, rnètae  que 

|M!ri>i's  ari  i\i.'iit  à' s  rqiiilihrer  avec  les  locettes,  La 

plus  fjruiiilu  [jLiiii^  dos  si^nsiotis  U'gislalives  «si  eriiplojée  à 
ati'order  aii\  tli'|)iiit(;i[ii.'iils  i;L  au\  communes  l'auto  ri  sa  lion 
(le  s'imposfir  mliiiorilinairi^iiient.  Ce  qoi  n'em(iôciie  pas  les 
quatre  c  iiiquic;ciies  des  rnniiii  ipalilés,  dans  les  grandes  villes» 
d'être  grcvoos  dpmpnints. 

A  la  diHiVi  iiri;  de  \:i  delte  publique,  dont  le  capital  n'est 
jamais  esigihU',  tes  emin  iiiits  se  lemhontsrnt  par  annuilél. 
Plusieurs  grandi  s  villes  oui  adufilé  le  syslème  des  obliga- 
tions à  primes.  Ji.'|iiiis  lon^^leinp.'j  eu  usage  à  pEins.  —  Les 
obligations  de  Pans  el  de  Marseille  sont  seules  culées  à  U 
.BtHirse;  c'csl  pourquoi  nous  ne  pouvons  mentionner  les 
autres. 

EHPRL'ST  DU  DÉf>ARTEHe.llT  DE  LA  SEIXB. 

Une  loi  du  17  juillet  lSâ6  h  autorisé  le  département  de  la 
Seine  A  emprunter  une  somme  de  50  millions,  affectée,  poiir 
10  millions,  au  payement  de  l'arriéré  de  U  dépense  des  «n- 
r>nts  trouvés  et  des  aliénés,  el  pour  40  millions,  au  lervica 
de  la  Caisse  de  la  boulangerie  de  Paris  et  des  communeB  du 
département. 

t*ar  décrets, en  date  des  30  janvier  dernier  et  9  février  pré- 
sent mois,  S.  M.  l'empereur  a  approuvé  les  conventions 
inlervenuei  entre  H.  le  préfet  du  déparlement  de  la  Seine 
«tlUI.  Saint-Paul  etComp.  (  Union  finaneière  et  indvttriellt} 
pour  U  réalisation  de  cet  emprunt. 

Le  capilal  de  50  millions  dut  filre  versé,  au  compte  dn 
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département,  dans  la  caisse  centrale  du  Trésor,  savoir  :  un 
cinquième  d'ici  au  31  mars  prochain,  et  le  surpiii9  en  trois 
termes  égauï,  \es  i"  juillet  1H57,  1"  janvier  et  1"  juillet 
1S58, 

Cel  emprunt  sera  représcrilé  par  des  obi lions  iléparle- 
menlales  au  porteur  constitui5rs  au  ciiplliil  dr  2-2,)  fr.,  pro- 
duisant un  intcrôt  annuel  de  'J  li  ..  riurmaiM  droit  <i  i\ex  loti 
el  ilevenant  snccessivomiyil  remboursa Mos  eu  trente  ans,  à 
partir  du  l<"jui]let  Ig.tS,  par  voie  de  tirages  au  sort  semes- 
triels, qui  auront  lieu  à  la  préfecture  de  la  Seine  les  i"  mai 
et  1"  novembre  de  chaque  année, 

Les  huit  premiers  nimnéros  «irtanto  au  tirage  du  1"  mai 
auront  droit  : 

U  l»  k  ■■  loi  de   lOO.OOO  fr. 

LtS'  i  Dn  loi  de   10,000 

LaS<  ïuDlalde   10,000 

Lm4-,  fi*,  ••,  T*  ett*,  chuna  Ion  Istda 
1.OO0  fr,.ri   B,00» 

Les  intérêts  échus,  les  obligations  sorties  et  les  lots  ga- 
gnés seront  payés  a  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  les 

1"  janvier  el  1"  juiltel. 

Des  titres  provisoires  seront  délivras  à  MSI.  Saint-Paitl  el 
C"^,  après  le  versement  du  iivcniirr  Irrrnc  iIl'  rcmprunl,  dont 

J.es  porlciir'f;  de  it-:  titri's  prnvisoires  auront  droit  à  un 
intérêt  d(!  4  l/î  p.  OD  ^iir  1rs  sommes  versées;  ils  auront  la 
faiLuillc  di^  su  libérer  pur  nnlieipiilioii  versunt  inus  les 
lermrip  niiti  érhus.  el,  ;i  coiTifilnr  île  n'  moment,  ils  auront 
droit  à  l'intérêt  de  l'obi  i^iit  ion  fiilière,  il  riiisori  de  9  fr.  par  an. 

Ils  joiiimot  iminédiati^mcnt,  d;iiis  truis  les;  riis,  du  liéiiélice 
éventuel  dus  lots  aniiiiels,  duul  Ir  premier  tirage  aura  lieu 
en  mai  18;>7. 

La  délivrance  dos  Utrcs  délinitird  sera  faite  après  la  libé- 
ration dp  tous  les  titres  provisaires,  en  juillet  1858. 
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DETTE  DE  U  TILLE  DE  PABI8. 

EMPRUNT  DE  lUfl. 

Une  loi  ilu  l''  aoiU  lSi7  el  un  dpcrel  i\c  l'Assemliléc  na- 
tionale (lu  24  août  184»  ont  aiilorisé  la  ville  Ue  Paris  ii  con- 
traiter  un  emprunt  de  2â  millions  de  francs  qui  n  été 
adjugé,  le  25  avril  1849,  à  MM.  Béchel,  Uethonias  et  C",  au 
taux  de  1,105  fr.  40eenl.  par  obligation  de  SO  fr.  d'inlérêls. 
Les  obligations  sont  remboursables  à  1,000  fr.  Elles  portent 
6  0/0  de  rente,  plus  une  prime  de  I  0/0  l'an,  en  addition  au 
capital.  Cette  prime  se  confond  avec  celles  affectées,  à  cha- 
que Uraga,  aux  M  premiers  numén»  sortants  dans  la  pro- 
portk»!  sniianle  : 

l~  nnniéni  SO.IMHt  fr. 

—    15,000 


4-     ~    7,000 

b-,  6'.!',  chdciin  J.nnn.  .  .  B,WK) 
Du  «'au  M'.fh.irun  2,000.  .  .  8.000 
Du  tV  au  IT.  i-liacim  I.IHM.  .  .  S.OOO 
Du  18"  »u  3.V.  cliamii  iOO.  .  .  .  It.OO* 
Le  31'  une  «omino  variant  de  410  t  1,101 

Lei  arrérages  se  payent  le  1"  avril  el  le  l"  octobre;  les 
ranboursenients  s'effectuent  à  la  même  époque;  les  tirages 
ont  lieu  les  I'  mars  et  1"  septembre. 

Le  remboursement  doit  être  terminé  nu  1"  mars  1859. 

KMPliCM  DK  tSS2. 

Ol  l'nipriint  a  c'Ir'  .iiilm  i-i'  p;i['  l:i  hi\  dut  auùt  1851  pour 
suliw'iiir  :iu\  ili'p''iiM d'él^ililir-^eiiu'iit  ik'-  ^'randes  halles  et 
de  leurs  ahiirds,  et  du  |.ii.loii^'imrnls  de  la  rue  th  Hivoll.  Il 
a  été  adjui^é  U-  3  avril  is:>2  à  MM.  Kéi  lirl,  llotlioinas  et  C, 
eu  inurs  de  1 ,227  fr.  S2  eciil.  p»r  i>bli;.'.itiun. 

Us  obli;:alioiis.  au  nombre  de  .'>0,0(IO,  sont  de  1,000  fr.. 
portant  intérêt  à  5  0/0.  Les  arrérages  se  pajent  le  1"  janvier 
et  le  1"  juillet  de  chaque  année. 
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tirage  au  isort  (tes  obligations  rcmltoursablcs  a  lieu  le 
1'  mai  et  le  1"  novembre.  Les  reinbourseinentB  s'effectuent 
MX  époques  fixées  ponr  le  payement  desinléFèta.  L'empront 
doit  éire  «nnplétement  amorti  en  1871. 
Les  primes  sont  les  Buivantes  : 

I*  iWinéKi  lio.ooo  1^. 

1'    —  n,ooo 

V      —   1G,000 

*'      —   lO.DOO 

&•  «1  <l*.di»iim5.0iU  .  10,000 

Da  1<  ui  11*,  aincua  S.OOC  .  18.000 

Du  IS'mSO'.chHunl.OOO..  10,000 

Du  !l'ii]3t*,ch»eDnl.«IO..  14.000 

Dn  Sï- an  t9*,  chunn  MO. .  .  11,500 

La  00*  sn  nojmiM   ï,&00 

EUPRUAT  DIS  ISSS. 

Cet  emprunt  a  été  ré.ilisé  ai:  moyen  àn  150.000  oblign- 
lions,  iSmisesà^OO  lr.,proctiiisiinI  Ifi  fr.  (l'intiTfts  piiy.iblrs 
le  l"  mars  et  le  l".  septeiiilire  :  elles  sont  lemijuursablcs  à 
ISOO  fr.  en  quarante  ans  ,  à  partir  de  ISÔS.  Les  tirages  ont 
lieu  le  I"  ljÊ?rier  et  le  1"  août;  ils  ont  commencé  en 
août  1855.  Les  quinze  premiers  numâros  sortants  partagent 
150,000  fr.  de  lois,  ainsi  réparUs  : 


ANNUITÉS  DES  PONTS. 

Le  péagesnries  ponts  de  Paris  fut  supprimé  après  la  révo- 
lution de  février,  et  la  ville  dut  prendre  à  cet  effet  tels  arran- 

gemeDls  que  de  droil  avec  les  concessionnaires. 

An  nombre  das  sociétés  fi  indemniser  se  trouvait  la  com- 
pagnie dite  des  trois  viens  pniils  (ponl  d'Aiislerlilz,  de  la 
Cilc  et  des  Ails),  déjà  ^itUqiiéd  en  mAV  pour  perception 
illégale  de  péage.  Comme  elle  avait  gagné  son  procès ,  l;i 
ville  dut  reconnaître  la  prolongation  du  bail  qui  lui  concé- 
dait le  droit  de  taxe  jusqu'en  1807,  et  c'est  à  titre  d'îndem- 
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aité  qu'elle  lui  pq«  aDnnellemait  uns  somme  de  77  fr.  par 
acUOD,eii  deazMmestresâeSa  fr.  aOcent.  cbscoD,leS4f6- 
Trier  et  le  24  >oAt.  Le  dernier  payement  doit  avoir  lieu  la 
84  (énier  1897.  Le  nombre  des  actions  est  de  3,485;  ce 
qui  porte  le  total  à  payer  diaque  année  h  268,315  fr. 

Les  trois  nouveaux  ponts  (de  l'ArclievËdiii,ir.\r(«lc  et  des 
Invalides) se  rembonraent  au  moyen  de  annuités  de 
30  fr.  et  de  156  annuités  de  500  (r.  au  porteur  ,  payables 
du  l"  janvier  1852  au  1"  janvier  1876, 

Les  annuité  du  pont  du  Carrousel  sont  au  nombre  de 
1,070,  de  97  (t.,  payables  du  1"  septembre  1850  au  l*r  sep- 
tembre 1867. 

Celles  du  p(»it  Louis-Philippe  sont  de  25  fr.;  1,000  sont 
payables  du  36  juillet  18I»iau  26  juillet  1883,  et  1^  au- 
tres à  partir  seulement  de  1873. 

BONS  HE  LA  CAISSE  DU  SERVICE  DE  LA  BOI!LANGERIE. 
Afin  d'assurer  l'approvisionnement  de  la  capitale  pendant 
la  dierléet  la  taxation  du  p^in  au-dossous  de  la  mercuriale , 
la  (laisse  de  la  boulangerie  émet ,  sous  la  garantie  de  la  ville 
de  Paria,  des  bons  à  diverses  échéances  et  portant  inlérél.  lis 
sont  par  coupures  de  100  fr.  A  partir  de  500;  l'émission  et  le 
remboursement  ont  lieu  à  l'Hûlel  de  Ville.  Cependant  ils  ne 
font  pas  partie  de  la  dette  municipale  tant  que  la  garantie 
de  la  ville  reste  à  l'état  de  caution. 

BBPRURT  DE  LA  MILLE  DE  MARSEILLE. 

Ces!  un  emprunt  (lu  ■.■rtire  d<^  i-cnx  que  rantracte  la  ville 
de  P..ri^.  Il  il  ■■<<■  liulun-'  i.,ir  luir  Im  .lu  !»  août  1847  et  un 
déiTetdii  i:l  iiiillul  IHlrt.  i\  nmii-i'^i:  ik  9,000  obligations 
de  1,0(MI  fr.  ebarune,  |irndiMsmt  .W  Ir.  d  iulOEiHs,  payables 
le  i"  janvier  et  le  l"juillel.  Les  obligations  sont  rembour- 
sables en  21)  lira[;c5  scmeslriels,  qui  oui  lieu  le  1"  janvier  et 
le  1"  décembre:  les  rcmboursenieiits  ont  lieu  aux  mCmcs 
époques  que  les  payements  d'intérêts.  L'emprunt  doit  6tre 
complétaioent  amorti  en  1804. 

Lei  dix  premiers  numdroe  ont  droit  aiti  lots  suivants  : 
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l"  numéro.   i&M6  tr. 

^    —    io,m 

»■      —    G,000  . 

4*      —    ï,O00 

K      —    1,000 

Dd   s*  an  f,  charun  m.  .  .  .  3,000 
La  10>  en  nojsnns.   45&  10 
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DEUXIÈME  SECTION 

ACTIONS  BT  IBlIGiTIIKS  lES  CftlPilfiKIE&. 


DE  L'ASSOCIATIOH. 


I 


Les  grands  travaux  d'utilité  publique,  canaux,  chemins 
de  ier,  docks-,  les  grosses  entreprises,  banques',  mines,  for- 
ges, assnrances,  ont  donné  au  contrat  de  société,  Appms  coa 
trente  dernières  années  surtout,  un  essor  dont  les  rédaclciirs 
du  Code  étaient  certes  loin  de  prévoir  l'iniporlance.  La 
efiam  de  l'initiative  individuelle  se  resserre  cliai|uc  jour 
devant  les  envahissements  de  l'association.  La  translorma- 
lion  est  rapide.  Nousmurchons  à  une  Tflste  soâétâ  anonymo, 
ail  les  plus  puissantes  individualités  s'appelleront  siniplfr- 
ment,  comme  les  pcliles,  un  numéro. 

Le  fort,  dit  H.  Troplong,  n'accepte  pas  de  société.  —  Hé  ! 
qu'est-ce  que  le  fort  aujourd'hui?  Que  pèsent  U's  $;raiii!<  s  for- 
tunes dans  le  creusement  de  canaux  reliant  nos  lluiiii'^  et  nos 
ports,  dansrélalilisscmcnt  de  rnilwnvss'élenilanUl<'B,ivni)ne 
il  DniikerqiiiMli;  Maisoilliî  linvrp  ,  dp  Nanles  à  kia^- 
bdiii^ïOii  lin  si-micnl  ws  Iravaiiï  lie  géants  ascc  ii;  seul 


qu'cst-L'c  qii  nri  liomrne  lédLiil  a  ses  propres  ressource»? 

Le  développement  moderne  de  l'association  est  né  de  l« 
•ilwUon  mtaie,  et  non  des  petits  calculs  de  réconwnisie  et 


uit  lin  foniiiiiablc 
jL  faillies.  Mwis 
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du  spiiculitlcur.  L'IiiiinniiilO  a;,'il  avant  di!  laiâOiiiicr  aou  ac- 
tion :  à  demain  les  objections  des  salies. 

Dans  l'étal  aciiiel  des  choses,  l'associuliuii,  c'est  de  la  S0~ 
tidaritiî,  non  point  comme  i'enloniJenl  les  utopistes,  mais 
comme  ia  comprennent  les  gens  de  négoce.  Considérci  lour 
à  tour  ces  àcm  éléments  de  loute  société  moderne,  l'action- 
naire el  le  travailleur. 

L'actionnaire  n'a,  en  fait,  qu'nn  droit,  le  droit  de  payer, 
et,  s'il  y  a  lien,  deire  payé.  I,a  gestion  de  l'entreprise.  In 
répartition  des  salaires,  le  cnndûle  de  tout  ce  qiii  se  dit 

peuvent  disposer  de  sa  chose,  la  compromettre,  la  ruiner;  il 
n'a  rien  à  y  voir.  Un  lui  fait  la  part  large  dans  les  risques, 
petite  dans  les  profits,  11  doit  tenir'  des  engagemeots  qu'il 
n'a  pas  pria,  solder  des  délies  qu'il  n'a  pas  coDgenlies.  L'in- 
dustrie sera  bien  vivace  s'il  en  retire  des  bénéfices.  Le  résul- 
tai de  toute  société  de  rommerce,  c'esl,  avant  tout,  l'ex- 
ploilation  des  actiounaires. 

Le  travailleur  se  trouve  pent-élre  mieux  traité?  Au  con- 
traire. Un  patron,  si  dur  qu'on  le  sappuse,  est  après  tout  un 
homme,  capable,  comme  un  autre,  de  justice  et  de  sensibi- 
lité. Placé  entre  son  intérêt  et  une  réclamation  équitable,  il 
peut  n'écouter  que  les  cbnseils  de  régoistne;mais  il  discute 
du  moins  avec  le  réclamant,  et  c'est  déjà  un  point.  La  me- 
nace d'une  grève,  les  dangers  d'une  désertion  en  masse  sont 
des  considérations  dont  il  tiendra  compte;  car  c'est  sa  propre 
fortune  qui  est  en  jeu.  Allez  donc  réclamer  auprès  d'une 
compagnie  1  Où  la  prendre,  où  saisir  cette  impersonjialilé 
despotique  qui  s'apijcile  iVinci;  de  la  Loire,  C/iemîit  de  fej- 
du  Nord,  on  de  tout  auli  e  nom  ^  Vous  vous  Lulrc^sorez  aus 

abandonrere/  ks  rlKintici  s?  IJlio  liiur  imporic?  Us  risques 

que  l'ouïtiei  d  une  tuiiipagiiii:ï  Un  ruiiagfj  ilo  niéoanique  ; 
moins  que  cela,  une  dent  d'engrenage;  moins  que  cela  en- 
core, car  une  dent  brisée  peut  arrêter  le  mouvement,  et  l'on 
ne  s'aperçoit  pas  de  la  disparition  d'un  homme.  Plus  il  y  a 
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d'ouvriers  engagés  dans  une  même  enlreprise,  moins  leurs 
mutineries  sont  à  craindre.  Où  iraient-ils?  La  chair  à  ma- 
chines ne  manque  pas  plus  que  la  chair  à  canon.  Que  de- 
viennent, dans  l'association  ainsi  faite,  la  responsabilité da 
fawailleur,  garantie  d'une  bonne  et  prompte  exécution?  son 
tndividaalilé,  stimnlant  qui  le  pousse  à  perlèctioaner  son 
état!  aa  liberté,  conquête  d'il  y  a  smiante  ans,  qui  laisse  i 
l'apprenU  l'espoir  de  devenir  maître,  ou  tout  su  moins  com- 
pagnon, et,  dans  ton»  les  cas,  la  certitude  de  vivre  indépen- 
dant du  fruit  de  son  labenri 

AssOTvisseoienl  de  l'ouvrier  à  la  machine,  du  dommandi- 
taire  è  l'idée,  voili  l'association  telW)  que  l'industrialisme  l'a 
bile.  Ce  D'est  plus  l'union  libre  des  vdontés  et  des  înlelli- 
gences,  comme  l'avait  rêvée  le  législateur  civil,  pour  l'ez- 
ploitatiim  eo  commun  d'une  chose  et  le  partage  équitable 
des  produits  ;  c'est  la  subaltemisalion  des  Smes  an  btalisme 
de  la  spéculation  et  de  ses  machines,  et  malheur  à  qni  n'ao- 
râpas  sus'y  réserver  la  belle  place,  la  bonne  part!  Il  n'a  rien 
à  attendre,  ni  pour  le  corps  ni  pour  l'droe,  de  ses  prétendus 
associes  :  î!  sera  dévoré  par  Ifi  monstre. 

(■.niHriiiii  fiii  nl  il  ce  i:y-lcu)i'.  (!('■■' it lié  ilo  (nul  élément  mo- 

i;omii:un;ii>lé  rl  à<;  l'iutlji  îsion.  ;^Ti:ii»nt  l'iig^loméi  ution  [lOiir 
l'union,  la  [jnimisrnilé  ilo  riitt-lior  («nir  la  fiiilcrnilé,  ont 
prélt;iii!u  Irouicr,  dans  i  Mi;  uiirii  nluri!  de  la  famille,  la  loi 
de  rassoi:iati<)n.  l'mir  eui,  ht  Milidanlé  j  dû  être  non-foii- 
lemenl  réelle,  niiiL^  (lersiiiun  llc,  uiiiiertellc,  absolue.  Ils  se 

sont  épris  d'  *  bi'lle  passion  (lOLir  le  travail  en  commun  ,  ol 

ils  en  ont  voulu  f,iir.*  i  it-ii  di;  moins  qu'un  tiillu,  une  reli- 
gion, tJuieoiiiiue  s  i'mI;iiI  el  i'ol>ilinait  à  liai.uUer  seul  était 
impif!.  1^1^  ii'i'l.iil  niénii'  imiiil  .t— !■/  lir  s'.nsocici  |K)iir  la 
vente  et  l'arlial  di  ^  m  il  u  n  -  ri  ili  -  niiniiui-.  :  il  talLiit  habi- 
ter l'atelier  soi  ,  aliri  de  i  i-,l.  r  l  umliininienl  sons  l'œil 
vigilant  des  frères.  Nul  ne  devait  plus  se  mêler  d'affaires  en 
MB  non  sons  peine  d'élre  Oélri  comme  égtrislo  :  tout  denii 
MhinpwdlUsUioN. 
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Ceireau  feu,  toujours  vivacc  cliez  liis  iliéoricicns,  n'a  pas 
lardi:  à  s'élf'irulre  i'lii>^  e.\ | "iri (ne cl.i leurs.  I!  y  a  eu  tlcsil- 
ludion  sur  ili^biTii  liiinlemi^iit;  cl  les  |,En|ilii'tii?'  do  crier  au 
■vice  oripinci,  à  l'impei  ri^clidii  hiinidiii.;.  transes  réforma* 
leurs,  à  qui  il  faut  iino  liuinanité  loul  exprès  pour  l'appli- 
cation de  leurs  idées,  et  qui  rejettent  comme  vicieux  ce  qui 
n'enlre  pas  dans  leur  cadre ,  sans  se  douter  que  le  vies  ne 
provient  pas  d'ailleurs  que  de  leur  conception  I  

Quel  parti  prendre  entre  ces  syslèrnesî  quel  tempérament 
choisir? —  En  [wincipe,  aucun.  L'association  des  personnes, 
comme  celle  des  capitann  et  des  forces,  n'est ,  comme  la  di- 
vision du  travail ,  la  concurrence,  le  crédit,  comme  les  ma- 
chines elles-mêmes,  qu'un  insirument  économique  :  c'est  un 
moyen ,  un  procédé  auquel  lians  la  nécessité  rbomme  peot 
avoir  recours,  qui  par  conséquent  appelle  tes  détermioationB 
de  la  justice,  mais  qui  n'est  pas  pur  lui-même  la  justice, 
qui  n'a  rien  en  soi  de  libéral,  rien  de  social. 

Que  ceuzJâ  doue  qui,  par  la  cours  naturel  des  ehowa,  se 
trouvent  iana  le  cas  d'avoir  recours  i  l'association,  mkis 
quelque  forme  et  dans  quelque  mesnre  que  ce  vAt,  a'arrxn- 
genl  pour  l'entourer  de  toutes  les  garanties  et  compensa- 
tions possibles ,  comme  une  nation  qui  se  donne  un  prince 
commence  par  lui  imposer  une  constitution  ;  â  eux  sage  1 
Maisquerassociationsoilrechercliée pour  elle-même,  comme 
l'expression  du  droit  et  du  progrès,  comme  une  sorte  de  pa- 
nache contre  la  servitude  et  la  misère^  que  des  êtres  intelli- 
gents et  libres  s'éprennent  d'amour  pour  line  combinaison 
qui  leur  ôte  la  personnalité ,  l'initiative  et  l'indépendance  ; 
où  il  ne  peuvent  être  jamais  que  chefs  ou  soldats ,  exploi- 
teurs ou  exploités,  tout  au  plus  membres  également  partici- 
pants d'un  même  organisme  qui  les  entraîne,  soumis  à  une 
même  pensée  qui  les  domino,  c'est  ce  qui  répugne  à  l'huma- 
nité ,  et  que  l'on  ne  verrEt  jamais. 

En  toute  association,  il  n'y  a  que  les  génats,  aémÎDtotra- 
leurs ,  directeurs  qui  puissent  ti'uuver  satîsfactioD  eatidre  : 
la  nécessité  seule  y  retient  les  autres. 

Comment  alors  un  système,  marchant,  à  ce  qu'il  semble, 
anrabovrsdHpragriiet  delaliberté,  prenct-il  chaque  josr 
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des  iiroportions  plus  grandes,  au  point  de  menacer  de  tout 
envahir.'  —  \a  force  des  clioses  nou  smpne,  avons-nons  dit. 
Le  inachini»:ine  s'est  mis  partout.  Là  où  la  mucliine  fait  le 
gros  el  te  Uni  de  la  besogne,  l'homnie  n'est  rien  que  son  ser- 
vant. Ij»  moyen  d'employer  la  machine  sans  le  coacoun 
d'an  grand  nombre  de  bras  et  de  capilani? 

El  I&  raison  d'6tre  de  la  mëcaniquef 

Ah  I  c'est  qu'il  funl  produire  vile  et  bien,  beaucoup  et  à 
bon  roarchâ.  Sans  la  rapidité  des  communications,  une  foule 
de  valeurs  resleraii^nlKicrilu.'i^  il  y  aurait  diselte  ici  et  en- 
combrement  là,  c'est-à-ilire  ici  et  lii  misère.  Sans  les  ma- 
chines, le  ménage  qui  a  du  linge  n'aurait  que  des  loques , 
rbonune  en  haillons  resterait  nu.  Certes  tes  douleurs  du 
paupérisme  actuel  sont  poignantes;  mais  qu'on  lise  les  t«- 
bleanz  de  Vanban  et  le  portrait  du  paysan  an  temps  de  La 
Bmyëre!... 

Le  prodacteur  maudit  les  machbies,  le  consommateur  les 
bénit.  Cependant  tout  coosonunaleur  est  prodscteur,  et  ré- 
ciproquement. C'est  une  des  mille  cimtradictions  dimt  l'éco- 
nomie cherche  la  clef. 

.  Ainsi  en  doit-il  être  de  l'associaticm,  de  pins  en  plus  in^ 
vilable,  latale.  Tous  associés  et  Ions  libres  :  tel  est  le  pr»- 
blèaw. 

II. 

Noos  en  sommes  à  l'apprentissage  de  l'association.  Le 
conlract  de  société,  si  ancien  qu'on  le  suppose,  n'a  rien  dans 
son  passé  d'analogue  à  ce  qu'il  produit  aujourd'hui.  C'est 
une  révolution  qu'il  apporte.  Nous  assistons  à  la  transition, 
en  d'autres  termes,  aux  tâtonnements,  i  l'expérience.  Faut-il 
s'étonner  que  Tori^anisaiion  en  soit  imparfaite?  La  pratique 
n'a  pas  cniorr  doTini'sa  formule.  Or,  uni;  lui  ne  s'invente,  pas, 
.■Musc  (/fTO«rr,-.  1.0=  pios,  i  ijili..n-^  du  tink  ^uiil  lullre  niurle 
I..  où  cllf.>  sont  en  <..iiiiu.ilii>ii  avot  Its  f,.ils  et  les  besoins. 
Nuus  un  citerons  un  exemple  pris  au  casar  même  de  notre 
sujet. 

Les  sociétéi  qui  nécesiîtenl  des  misée  de  tsnda  ooostdé- 
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nbles  et  des  travaux  de  plusieurs  années,  comme  Icschc- 
tnins  <le  fer,  payent  a» comman'lilaircs  lies  interdis  à  pariir 
des  Tersements.  Or,  tant  que  l'exploitation  n'a  pas  produit 
de  bénéfices,  ces  intérêts  ne  peuvent  être  pris  que  sur  le 
capital. 

Des  jiirisconsullûs  ont  vu  là  iiik!  ■illcgalifé  :  «  It  est  déri- 
soire, ont-ilt'  dit ,  (|U  im  associi)  dnnnt;  d'iiTie  main  et  re- 
prcnniide  l'autre  ;  c'est  un  déloiirnisment  préjudiciable  aux 
tiers  ;  on  réalilc,  l'aclionnairc  nu  verse  pas  ce  à  quoi  il  s'est 
engagé;  conventions  fonlraires  à  l'article  184aduCo(ie  civil, 
suivant  lequel  chaque  associé  est  tenu  de  tout  l'apport  par 
lui  promU;  contraires  à  l'article  26  du  Code  de  commerce , 
qui  déclare  les  liaillcurs  de  fonds  respomables  fiuqu'à  eon- 

Ç'a  été  la  ductrine  âu  conseil  d'État,  et  elle  est  de  tous 
points  conforme  au  droit  écrit. 

Cependant  le  moyen  d'attirer  les  capitalistes,  en  ce  temps 
surtout  où  chacun  vil  au  jour  le  jour  et  se  montre  pressé  de 
réaliser?  le  moyen  d'amener  le  i^nlier  qui  a  Lesnin  de  ses 
annuités  pour  vivre ,  quand  jl  s'agit  de  icnonœr  k  ses  arré- 
rages pendant  cinq  à  dix  ansï  Aussi  Ir;  poinf;!  iiemeiil  a-t-il 
passé  outre  aux  scrupides  dos  li'gi^ios,  et  n'a-t-il  fait  aucune 
difllculté  d'autoriser  de  pareille.^  stijiulaliuns. 

Ne  nous  plaignons  pas  de  l'insufllsancc  de  la  loi  :  elle 
saura  se  plier  aux  exigences. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  il  faut  imc  sanction,  une  exis- 
tence légale  à  toute  société,  nulle  association  ne  peut  se  con- 
stituer en  deliora  dos  données  du  Code.  Voyons  ce  qu'il  dit 

I,a  loi  reconnaît  deux  genres  de  sociétés  :  la  société  civile 
et  la  société  commerciale,  lîlle  ne  dit  rien  do  ieurs  caraclèrcs 
dlStinctiCs,  de  leur  différence,  du  moyen  do  les  reconnailre. 
Elle  se  borne  à  cette  délinilion  gériér;ile  : 

«  La  société  est  un  contrat  par  leqiiiil  deux  oj  plusieurs  per- 
sonnes conviennent  de  mettre  quelque  chuse  eu  coainiun,  dans  la 
Tue  de  pirtag«r  le  béoélice  qui  pourra  en  résulter.  »  (Art.  183S, 
Q)deciril.) 

19 
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Lei  com  m  cil  la  leurs  consitlBrent  comme  sociétés  commer- 
ciales celles  qui  ont  pour  [ml  de  (aire  dos  actifs  lie  commerce  ; 
lesaotrcB  sont  sotiiilii;  livilcs. 

•  La  loi  r^piile  aute  de  commerce  :  —  Tout  achat  de  denives  et 
marchandises  pour  les  revenilrc,  soit  en  nature,  soit  après  les 
aïoir  Irataillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en  louer  sim- 
plement l'usage;  — Touie  entreprise  de  manufnctures,  decom- 
misaions,  de  transport  par  lerre  et  par  eau;  —  Toute  enire[H'iga 
de  fourniture,  d'agences,  bureaui  d'alToires,  elablissemenrs  de 
ventes  à  l'encan,  de  spectacles  puiilics;  —  Toutes  opcraliona  de 
bam|iie,  chaiigc  et  coiirlaKc;  —  Toutes  les  op-Tations  de  banques-- 
publiques;  —  Toutes  obligations  entre  négociants,  marchandg  et 
banquiers;  entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  changent  re- 
mises d'agent  làitea  de  place  ea  place,  n  (Art  632,  C.  de  eomm.) 

Est  réputé  ^lement  ecta  de  commerce  tout  ce  qui  con- 
cerne les  expéditions  maritimes,  depuis  la  construction  du 
navire  jusqu'aux  engagements  des  matelots.  (Art.  633.) 

Qu'esl-<!S  qui  n'est  pas  acte  de  commerce?  Une  sncictii 
pour  l'achat  et  la  revente  di  s  immeubles  est-elle  commer- 
ciale? I.a  loi  ne  parle  que  de  iftnrcc-s-  cl  niarc/ianiliaes.  Ij; 
Crédit  foncier  cst-il  soi  lélo  civileï  -Ses  prcis  sont-ils  altliiii! 
t\i;  banque  ï  Oii  cil-»!'!'  le-  [  aiii  cs  '  l.r  <;ode  ne  parle  que 
di's  assurances  iiianliuit-,  l.e  i-oiiiui^iiidiliiire  qui  neclierclia 
qu'un  plac'  ment  do  fonds  f^iil-il  acte  de  commerce  en  met- 
tant ses  capitaux  daJis  une  entreprise  commerciale  ? 

On  le  voil,  le  Code  n'est  pas  précis  même  sur  les  ilétini- 
tions.  Ce|ien(lanl,  comme  il  y  a  juridiction  cieile  et  juridic- 
tion commtreiaU,  Il  c*t  importanld  iliofiyécn  cas  île  lili(ço. 

La  praliqne  est  pins  f\|ilii  iti-  ;  i-!li-  un  coiiiiiiit  guère  les 
sociétés  civiles  que  de  iioni.  É'nur  rlh.'  inut  <\l\ ii  jit  objet  de 
commerce:  immeuble,  di'uiVi-,  man liiindise.  1-Jlo  marchu 
d'instinct  à  l'unité  de  cuiidic^iiimi  des  valeurs  eldelapro- 

[a  Code  du  commerce  dislingue  :  la  tociiU  en  nom  eoUte- 
tif,  la  Mociéti  en  commandite  et  la  weiiti  anonyme. 

■  U  Hdélé  eù  boo  ooUeetir  eiiile  fow  me  nim  Mxide, 
«.etc.  LetaMiKié>mHMtUafnaaul4bilM«a(paurt0ut)eaaeta 
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lie  la  société,  encore  gu'uD  Kul  des  génois  lit  tigné,  pourru  que 

<.:e  sOit  sous  la  raison  aodale.  ■  (Art.  21 J  ■ 

i<  L»  foàHÉ  en  câminaiidile  M  contracte  entre  un  on  i^uaieura 
.i^^^uoiés  responsables  et  solidatres.'et  un  ou  plusieurs  sswdés  liro- 

plesi  Ijailleurâ  lie  fonds.  —  [.'asaoclé  commanditaire  n'est  paseihle 


manililairc  limil«  sus  risi|iics  au  luoiitiuit  ilu  sa  souscriptioiL, 
riissoeic  tn  nom  fioUeclif  i^sl  n'.'.ponsiiljliMnili'IluimeiLl.  Le, 
j;éraLil  ii<!  la  commanilite  n'est  pas  antre  cliose  f[Ti'iiii  asso- 
cié en  nom  collcclif.  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  i'art.  25, 

Il  Le  nom  d'nu  oasoeié  commanditaire  ne  peut  faire  partie  de  U 
raison  sociale.  » 

Cela  ne  veut  pas  tlîro  que  le  gérant  ne  saurait  être  aclioD- 
oaire ,  mais  que .  par  le  fuit  de  sa  gestion ,  il  assume  une 
responsabililc  qui  n'iucombc  pas  au  simple  commanditaire. 

Aussi  toute  société  en  commandite  est  en  nom  collectif 
pour  le  ou  les  gérants,  et  en  commandite  pour  les  simples 
bailleurs  de  fonds. 

a  L'associé  commanditaire,  dit  l'arlicle  27,  ne  peut  faire  aucun 
acte  de  gestion,  ni  être  employé  pour  les  atfaires  de  la  suciété, 
mSme  en  vertu  de  procuration.  —  Le  contrevenant  devieni  passi- 
ble de  tous  les  eugagemcnls  el  de  taules  les  dettes  de  la  société.  * 
(Art.  as.) 

Le  Code  se  tait  sur  le  chapitre  de  ta  surveillance  et  des 
assemblées.  La  jurisprudence  a  suppléé  au  silence  de  la  loi 
et  reconnu  au  commanditaire  le  droit'de  contrôle,  que  lui 
déniait  formellement  le  projet  primitif  du  conseil  d'Ëtat. 

Lanouvelle  loi  sur  les  commandites  va  plus  loin.  Elle  fait 
i  ces  sortes  de  sociétés  une  obligation  d'avoir  un  coaseil  de 
surveillance,  composé  de  cinq  membres  au  moioi,  et  cbai^ 
de  vérifier  les  livres,  la  masse,  le  portefeuille  et  lea  valeura 
dé  Itr  compi^ie  ;  —  de  faire  un  rapport  k  rassemblée  gé- 
nérale sur  les  inventaires  et  les  propositions  de  diatribirtion 
de  dividendes  ;  —  de  convoquer  les  aatemblées,  s'il  y  a  lien, 
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et  au  besoin  de  provoi]uci'  là  dissolulion  de  la  société. 
(Arl.  6,  8  et  9.) 

Elle  déclare  les  membres  du  conseil  responsiibles  solidai- 
rement et  par  corps  :  1°  lorsque  la  socîéic  vient  à  être  an- 
nulée pour  vice  de  constitution;  2°  lorsque  sciemment  ils 
onl  laissé  commelUe  dans  les  inventaires  des  inexactitudes 
graves,  préjudiciables  à  ta  société  ou  au  tiers  ;  3°  lorsqu'ils 
ont,  en  connaissance  de  cause,  consenti  à  la  distribution  de 
dividendes  non  jutiti6és  par  des  iavenlaires  sincères  et  r^u- 
liers.  (Art.  7  et  10.} 

Ces  prescriptions  sont-elles  limitatives  des  cas  de  resptm- 
sahilité? 

L'autorisation  donnée  par  le  conseil  ou  l'asEcmblée  ils 
contracter  un  emprunt,  d'augmenter  le  capital  ou  d'alfecter 
une  part  des  bénéflces  A  l'eitensiuii  des  afiàires  ;  la  censure 
du  mode  d'administrer ,  la  Q.ialion  des  appointements  da 
gérant  et  des  employés,  la  miitation  du  personnel  adminis- 
tratif, tonacesdctesel  tant  d'àutres  semblables  constiluent- 
ils  une  immixtion  dans  les  Opérations?  ceux  qui  y  partici- 
pent encourent-ils  la  responsabilité  de  l'art.  SB  dn  Code  de 
eoramercef  ou  bien  font-ils  acte  de  simple  snrveitlancef 
Graves  questbns ,  dooi  les  commanditaires  ne  soupçonnent 
pas  mtoe  l'importance,  et  sur  lesquelles  il  serait  possible 
d'enter  d'interminables  procès. 

I,n  "^i"  ii'io  uiioiiïini:  l'St  mieux  dofinii'.  lA,  personne  n'est 

par  la  ili-si^iiEiLiiin  <le  l'olijul  <ii;  sud  ejitrt'i irise.  —  V.We  est  admU 
niiilrre  par  dus  niartdatairts  à  temps,  révorables,  associés  ou  non, 
— Les  admiaiilraleurs  ne  sont  responsaMes  que  de  l'eiécution  du 
mandat  qu'ils  ont  reçu.  —  Ils  ne  contractent,  à  niton  de  leur 
gniioo,  aucune  obligation  penonuelle  ni  solidaire,  relttivemMit 
aux  «oagemnits  de  lasociihé.— Les  asaociéine  tout  passibles 
que  de  la  perle  du  montant  de  leur  iniMt  dans  la  sociélé.  »  (Ar^ 
ticles9»-33.) 

La  société  anonyme  ne  peut  eslsler  sans  l'anlorisalioa  du 
chef  de  l'Ëlat. 

Comment  la  pratique  s'arrange elle  de  toutes  ces  pres- 
cripliona? 
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Nous  lia  liirons  rien  île  lu  sociiité  un  nom  collectif,  dont  les 

Les  tiers  n'ont  rien  ii  voir  te       se  |)assc  chez  eux. 

Dans  [.1  toinmanilite,  le  !;ér^int  est  de  liroit  le  maiire  de 
h  maisnii,  miU;;rû  Ifis  |>rest:riplions  de  la  nouvelle  loi.  Dans 
la  soeiété  anunjmt ,  les  administrateurs  sont  des  délégués 
ré\ûealjles,  dont  les  pouvoirs  et  les  atltibu lions  émanent  de 
l'assemblée  générale. 

«  La  commanilite  est  une  monarchie  tempérée,  dit  H.  Troplnq; 
la  .wcii'lé  arjonimie  est  une  vérilable  répidilique  électire.  ■ 

Ajoutons  :  Avec  les  emplérements  tradilioanels  des  deux 
espèces  de  gouvernement;  eoTahisseniKit  de  l'eiécutif  sur 
le  législatif  j  —  usservissement  de  l'électeur  par  l'élu. 

Il  serait  difQcile  de  dire  leqœl  des  deux  résines  vaut  le 
mieux  pour  l'actionnaire.  Sons  l'un  comme  soua  l'aotre ,  il 
est  la  plèbe  taillable  et  corvéable  à  merci  et  miséricorde. 

L'usage,  sans  s'inquiéter  des  distinctions  desiégisles  sur  ' 
une  question  non  élucidée,  réserve  la  société  anonyme  aux 
grandes  entreprises,  aux  grosses  mises  de  fonds,  et  la  com- 
niandile  aux  airaires  moins  importantes. 

11  y  a  descomniandiles  on  le  ^'érant  n'apporle  rien,  ni  en 

ralement  rédigé  de  faeon  à  no  lui  liiissL-r  que  reséculion  des 
mesures  dictées  par  un  coiitfil  de  surveillanee  remplissant 
en  réalité  les  foiittions  d'administrateur ,  sans  souci  delà 
responsabilité  qui  inconilic  à  une  pareille  immixtion. 

l.e  gérant  |ieut  toiijotirs,  il  est  vrai,  s'affranchir  d'une  pa- 
reille Inlelle  :  le  Code  l'y  autorise.  Mais  ni  actionnaire  ni 
gérant  ne  connaissent  le  Code;  et,  sauf  le  cas  de  mauvaise 
foi,  la  commandite  continue  de  cheminer  avec  une  organisa- 
tion empruntée  à  la  société  anonyme. 

Aussi  la  nouvelle  loi  a-t-elle  voulu  parer  à  cet  inconvé- 
nient en  augmentantles  pouvoirs  et  la  responiiabilité  du  con- 
seil de  surveillance,  et  en  faisant  iuteivenir  les  assemblées 
générales. 

Il  faut  qu'un  commanditaire  soit  bien  malheureux  pour 
envier  le  sort  d'un  actionnaire  de  compagoie  anonyme.  C'est 
13. 
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là  que  l'exploitation  du  petit  capitaliste  par  l'état-major  se 
proiliiil  lUiK  tiH\U:  sa  piiissaiiœ,  dans  tnut  son  cynisme. 

Tiiiit  (lis  i"iMr  raciioMii^ire!  ilirez-vous.  N'est-il  pas  le 
muni. m t?  i\  a-[-il  pas  Ip  lirml  iriilwlioii  el  de  oontrôle?  Qui 

Eli  lluHii'ip .  loiit  niia  l'SL  siipi'iln;.  Main  remarquez  bien 
ter i  :  Pinir  hWii  (liirlii;  li.;  l  ii-s^mlil™  péni'raie,  il  faut  être 

a.->;.'m.w:i|>ilJi.U>-;J,'Ln' |iin,,Mian-aiiœest  d'^ulunt  mLix 

.■miiiil.ihilih;.'!  '^iniilMiiiiisU\i1ii)n  U:s  livrent  piwis  cl  [loiiiys 
liùs.  Ajnule/  la  goiil  ai:lii>iiriairi!  en  est  encore  à  ™  degré 
Je  bikitisme,  qu'il  lui  faut  un  liomme,  un  nom  illustre.  — 
Une  proliitc  à  l'épreuve,  une  expérience  de  longues  années, 
l'esprit  d'initiative,  les  plus  éminentes  qualités  réunies  en 
un  indiviilu  sans  renom  dans  le  monde  linancier,  n'attire- 
ronl  pas  un  écu.  Le  premier  llibii^lier  dont  le  nom,  les  litres 
el  la  fortune  résonnent  un  peu  haut,  amènera  jusqu'aux 
éeonomies  des  portiers.  Aussi  y  a-l-il  des  billets  de  banque 
pour  les  administrateurs,  qiiiind  il  n'y  a  pas  seulement  des 
centimes  pour  les  actionnaires. 

Demandez  à  un  de  ces  prédestinés  de  la  mystifieation  taO' 
njme,  dont  tout  l'avoir,  quelques  maigres  mille  francs  péni- 
blementamassés,  sont  dans  un  chemin  de  fer,  comment  il 
se  fait  que  sa  comi)agnie,  qui  vient  de  payer  10  0/0  de  divi- 
dende, soit  obligée  d'empruoler  SO  millions.  Il  vous  rira  au 
nei. — Ha!  ha!  HH.  Xet  Z  qui  sont  à  la  lëles'yenleudeiil} 
puis  ils  loal  trop  riches  pour  être  indélicats. 

Oit  aTions-ooiis  lu  que  la  confiance  s'est  retirée? 

De  bons  et  candides  rentiers  vous  disent,  avec  roccent  (la 
la  foi  la  plus  béate  :  —  Nous  n'awns  pas  besoin  de  nous  in- 
quiéter ;  ces  messieurs  du  conseil  sont  plus  gros  aetionnairet 
que  nous  ;  ils  ne  manqueront  pas  de  défendre  leurs  intérêts, 
et  par  conséquent  les  ndtres. 

Braves  sn'ns  qui  raisonnez  si  juste ,  achelei  un  lopin  de 
terre  et  plantez-y  des  durai  !  mais  ne  mettez  pas  vos  épar- 
gnes dans  une  société  anonyme. 
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Ëcoutex  cette  parabole  : 

M.  Grapinard,  maître  de  forges,  a  accepté,  par  pure  phi- 
lanthropie, afin  d'êlrc  agrtaLle  aijï  actionnaires,  d'entrer 
an  conseil  d'administration  d'un  chemin  de  fer  où  il  a  quel- 
ques inlérSts.  L'entreprise  a  besoin  de  rails  et  de  machines. 
Où  prendre  le  tout?  — Chez  Grapinard  nature) lement.  Il  est 
Int^Bsé  dans  k  sociëtd ,  Il  ne  lui  fera  pas  de  conditions 
mauvaiiies.  Hais  quoi  !  il  a  pour  100,000  fr.  d'actions  et 
10  millions  de  fournitures  à  faire.  Croyez-vous  Grapinard 
l'administrateur  capable  de  chicaner  Grapinard  le  maitriide 
forges snr  le  prix  et  la  qualité  des  marchaiidiscs?  —  Douce- 
mcntl  Grapinard  n'e^^l  pas  seul  au  conseil  ;  M.  Grippcfranc 
ncfouirijt  p;is  de  Tiir,  lui.  —  C'est  vrai;  mais  il  a  l'enlre- 
prise  iltis  1] inci si  >.,  —  Un  moins,  M.  Serrefort  ne  fournit 
rien.,  —  Si  ■.nu  chumu  foLniiit  pour  lui,f|u'en  savei-vous?... 

Ce  n'est  point  lù  une  hypothèse;  nous  avons  ciléassezds 
laits  de  celte  nature  dans  noire  chapitre  VII. 

Les  ad  mi  ni  s  Ira  te  urs  des  soc  ié  lés  anonymes  sont  irrespm- 
sables,à  la  difl'creivco  des  gérants  de  commandite  qui  sont 
pranls,  de  tous  leurs  biens  cl  de  leur  personne ,  pour  leê 
dettes  sociales.  Et  de  fait  ime  responsahilité  de  ce  genre  m-' 
rait  illusoire  dans  b  cas  de  faillite  d'une  compagnie  anonyme 
au  capital  de  20  millions,  plus  ou  moins.  L'irresponsabilité 
nous  semble  de  droit.  C'est  aux  actionnaires  d'exereer  un 
contrôle  plus  sérieux;  c'est  au  gouvernement,  dont  l'antorî- 
salion  est  nécessaire  pour  la  validation  des  statuts,  d'armer 
le  bailleur  de  Gonds  contre  lesétaU-majora,  et  d'user  de'sra 
droit  de  surveillance. 


III. 

Le  principe  de  la  société  anonyme  semble  appelé  à  préva- 
loir. La  commandite  n'est  pas  vraiment  une  association. 
C'est  un  prit  fait  à  un  ou  plusieurs  industriels,  dont  les  ca- 
(lacilés  ou  un  commencement  d'établissement  offrent  des 
garanties.  Seulement  le  prêt,  au  lieu  d'être  A  un  taui  déte^ 
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miné  pour  tient  l'an ,  doit  suivre  les  chances  aléatoires  de 
l'fintreprise  ;  il  participe  aux  profils  el  aux  perles.  En  réa- 
lilc.  le  ionim:militc,  du  mi'nii!  ipic  romprimlfur ,  reste 
viuilre  l\]ll'.Lii  tf  ;  r\'sl  dti  loule  jusiii  c ,  (juisqu'il  est  in- 
délinimi  til  resjiDnsaljle.  nouvelle  loi,  du  rcslc,  ne  lend  pas 
il  mniiis  qu'il  lu  suppression  de  celte  forme  d'association. 

Dans  lii  foeiélé  anonyme,  au  conirnire,  tous  les  action- 
naires sont  égaux,  d»  moins  d'après  la  loi  (I),  L'administra- 
tion rdcve  des  assemblées  générales,  où  tous  ont  voix  déli- 
bcralive.  ^ous  ne  la  comparerons  pas  au  pouvoir  cxéculif 
d'une  monarchie  conslitnlioniielle  ou  d'une  république  re- 
présentiilive;  car  une  ailiiiinistralion  n'esl  pas  une  aulorilé. 
C'est  pourquoi ,  lorsqu'une  djreclion  a  l'ail  ses  preuves ,  on 
doit  se  garder  de  la  changer,  hion  qu'elle  doive  rester  perpé- 
tudlemenl  amovible. 

Quand  on  sera  revenu  de  l'engouemenl  pour  lescélébrilés 
financières  ,  quand  les  notions  de  comptabilité  seront  plus 
réjiandues,  quand  la  spécubilion  stérile,  avide  de  réaliser 
des  bénélices  avant  la  mise  en  valeur  des  travaux,  aura  fait 
place  à  de  simples  opérations  de  crédit ,  la  forme  anonyme 
olfrira  aux  capitalistes  toutes  les  sécurités  désirables,  et  aux 
entreprises  grandes  et  petites  des  ressources  à  l'infini. 

Reste  la  question  des  travailleurs ,  dont  l'association  n'a 
point  augmenté  le  bien-élre,  tant  s'en  faut. 

Si  le  progrès  n'a  pas  menti  à  lui-même,  k  position  de  l'ou- 
vrior  doit  s'améliorer  avec  l'avenir.  Or,  l'avenir,  c'est  l  asso- 
datkm  comme  forme  du  travail,  ce  qui  signifie,  dans  les 
données  actuelles,  la  dépendance,  l'asservissement. 

HouscrofODB.à  l'iofaillibililé  du  progrès:  c'esldoncla 
|u«lique  actuelle  qui  est  dans  l'erreur.  La  formule  du  con- 
(mt  de  aociél^  n'etl  pei  trouvée  :  voiU  tout  le  mal}  il  pant 
n'être  pai  de  durée. 

n  n'entra  pas  dans  notro  cadre  de  nous  livrer  i  une  re- 
cherche approfondie  «ir  ce  sujet.  Nous  n'en  dirons  qn'iu 
nwt. 

(I)  Lm  italulidM  iddMt  Mioajav  B'adnMmt  à  l'uHnbMsqM  \m 
pcoprMtalrM  ifiin  Mmbn  dMannini  d'MtUiui  mata  l«  Cad*  n*  pracrlt 
rin  ér  tmVUMr. 
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Ls  [loini  lie  dépari  d'une  telle  investigation  doit  Stre,  se- 
lon nous,  cet  ùxionie  :  Moins  l'homme  est  auoeié,  plus  tt  eit 
libre;  plus  il  r.sl  lu  iiipiiï  par  (mséqiniul.  Le  morcellâment 
lie  fc'assoi  ialion  par  groupes  aussi  pelils,  aussi  indépendapls 
que  possible  les  uns  dus  auires,  voilà  le  printipe  (ie  la  liber- 
lé.  C'est  aussi  celui  de  l'économie  et  du  bon  marché. 

On  croit  généralement  que  la  centralisation  administra- 
livp  et  la  réunion,  souV  une  direction  nnique,  d'industries 
fort  disparates  procure  une  réduction  dEina  les  frais  géné- 
raux.  C'est  une  errenr:  l.e  mom;llcinp[i[  n'^i  que  iairc  de  bu- 
reaucratie. Toute  celle  qu'emploie  riidmiiiistrLilion  centrale 
est  de  trop. 

Essayons  d'un  exemple  de  déccnlralisation  dans  l'entre- 
prise lu  plus  gouvernementale  après  le  gouvernement,  un 
chrmin  de  fer  (1). 

1"  Le  service  d'un  railway  exige  d'abord  l'entretien  et  la 
sécurité  de  la  voie:  c'est  l'aiïaire  des  cantonniers.  La  com- 
pt^nie  rédige  son  cahier  des  charges,  lui  donne  de  la  publi- 
cilé,  et  invile  les  soidétés  de  cantonniers  à  trjiiter  avec  elle. 
Une  (bis  les  conveiitloos  arrêtées  et  la  concession  faite,  l'oi^ 
gtnisation  du  service  d'entretien  et  de  sécurité  ne  regarde 
plus  la  sodéié  du  dieniin.  C'est  sne  section  à  rayer  de  l'ait 
mioistration  centrale. 

3*  Une  société  de  mécaniciens  devient  adjudicataire,  srat 
directement,  soit  par  soumissions  au  rabais,  de  l'entreprise 
de  la  traction,  moyennant  une  somme  de  une  quantité 
de  coke  de  ...  cl  un  matériel  de  ...  La  compagate  du  che- 
min de  (er  n'a  plus  qu'à  veiller  à  l'exécution  de  son  cahier 
des  charges  ;  quant  au  service,  il  re  la  regarde  pas. 

3"  Une  autre  société  de  mécaniciens  devient  adjudicataire 
des  travaux  de  réparation  à  faire  au  matériel. 

i"  Le  roulage  ordinaire,  c'est-à-dire  l'industrie  libre,  re- 
pr^d  l'entreprise  du  transport  des  marchandises  et  du  ca- 

(I)  rair,  nr  toaticMleniBtienderiHOitlillOn.el  «BpvUgnIIN  d6  II 
HcMé  ■nouf  ma,  nir  M>  itii»,  »>  «nvibiMeinenti,  n  muTBiu  «doiIiiMn- 
<bm,  vu  ■pdiulatîoDt,  u  comptablliU,  m  gvpilltg»,  bIc,  l'oavr^  ièji 
plmtcun  rola  dIMi  Ba  Hiforiaa  à  apirtr  itau  rExphlu^  da  Chemina 
hfiir.  Paru,  IBM,  GnmlBr  frtn». 
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mtonnage.  1^  compagnie  du  chemin  n'a  rien  do  plus  à  faire 
r|ue  d'indiquer,  comme  pour  les  voyageurs,  les  heures  de 
(lî-part  et  le  prix  du  (larniurs. 

Bornons  là  nos  cjcni)>les. 
■  Qu'y  8-t-il  de  conirnun  entre  les  qualro  branches  d'indus- 
trie que  nous  venons  de  sif;niilrr?  Iticn  absolument.  Lescan- 
tonnim  n'ont  point  à  voir  aux  affaires  des  mÉcaniciens,  ni 
CC8  derniers  A  celles  du  roulage;  l' entreprise  de  la  traction 
est  complètement  séparée  et  insotidaire  de  celte  des  répara- 
lioni.  Aquoi  boa  une  ■dminisbvtion  courkaaluiu  aucune 
Bmilioratioo  pour  le  service,  avec  une  grande  déperdition 
de  fonds  et  de  forces  au  contraire,  loulea  ces  variétés  de  tra- 
vail sous  un  joug  commun? 

Économie  d'argent,  économie  de  chicane  et  d'oppresuon, 
\-oili  quel  serait  le  résultai  de  la  décentralisation  adminis- 
trative. La  caisse,  le  contentieux,  une  comptabilité  rendue 
plus  simple  que  celle  d'une  banque  au  capital  d'un  million, 
vingt  nu  trente  Tunctionuaircs  formeraient  loute  l'adminis- 
tration d'un  cliemin  de  SnO  kilomètfes. 

Chaque  société  particulière  peut  maintenant  se  dédoubler 
d'une  manière  analogue,  de  telle  sorte  que  l'individu  ait, 
comme  la  compagnie  elle-mime,  sa  tâche  parfaitement 
déflnie,  dont  il  garantit  l'accoroplissement  à  ses  rlsqoes  et 
l»érils. 

Maison  tournera  longtemps  avant  d'en  arriver  là.  Le  prin- 
cipe rommiinislc,  sous  lequel  tout  le  monde  gémit,  domine 
tout  l<'  [ru>iKte,  iieiiple,  buur^'i'oisic,  haute  liiiance  et  gouver- 
nement. On  veut  do  la  eeiitraliï^atiuii,  de  l'adminislration, 
lie  l'autonlé  quand  ni^me,  en  alT.iires  comme  en  politique. 
Laissons  donc  f  iire  rcï[iiSrieiiLe. 

Nous  avons  cx|iosc  les  dilfL'rciitcs  formes  d'association, 
leur  raison  d'être,  leurs  avantages  et  leui-s  incouvénienls. 
Ce  préambule,  un  peu  long  peul-4lre,  nous  dispensera  du 
moins  d'entrer  dans  des  détails  qu'il  eût  bllu  r^ler  à 
chique  sociélé  dont  il  nous  resta  i  faire  la  nMMOfrapbw. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


BANQUE  DB  ntANCB. 

Nous  définirons  Ib  banque  de  circiilalion  :  i  Une  instilii-  ' 
lion  ayant  pour  but  de  donner  conrs  anllientique  aux  etfels 
de  commerce  Kouscrils  par  les  pari ifiil i ers. o 

A,  marchand  de  draps  vendà  Jî,  confectionneur,  1,000  fi'. 
d'étoiles,  et  reçoit  en  payement  un  billet  à  90  jours. 

Ën  même  tempp,  À  achiite  de  C,  cuilivateur,  ],0D0  fr.  de 
laines,  qu'il  paye  avec  Tobligal  ion  souscrite  par  R. 

De  son  coté,  C  achète  à  IJ  1,000  fr  de  bétail,  el  lui  remet 
en  acquit  l'obligation  de  /(,  qu  il  a  rei;iie  de  /I. 

Os'csl  fourni  choï  II,  pour  lui  et  sa  faNiille,  de  1,000  fr." 
de  vêlements;  il  s'acquillu  ejivurs  II  c»  lui  niidant  son  pro- 
pre billet,  souscrit  primillvemenl  au  nom  de  A, 

Ces  quatre  opérations,  pertantsurnne  valeur  de  4,000fl'., 
n'ont  pas  nécessité  un  cepLime  de  nuinéraire. 

Voilà,  réduit  à  sa  plus  simple  ei pression, le  m éesDisma  du 

Tout  le  monde  vend  et  aclièle,  soit  de  la  main-d'œnm, 
soit  des  proiluils.  Sculeriii  ni  les  éi  bauges  ne  pont  pas  tou- 
jours de  même  valeur,  comme  dans  noire  bypothèse.  Do 
plus,  C,  ne  connaissant  pas  la  solvabilité  de  B,  peut  refu- 
ser son  obligation,  bien  que  A  en  soit  endosseur  et  respon- 
sable. ■■  ■■ 

En  un  mot,  le  billet  personnel  n'aura  jamais  qu'une  cir- 
mlation  restreinte;  l*  parce  que  les  sousi  ripteurs  et  endos- 
nurs  ne  sont  pas  connua  de  tous  les  échangistes  auxquels  le 
papier  p»ut  èUa  présanUiS*  parraqm  les  <AligatioDs  par- 
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liciilièrcs  n'élanl  point,  Jans  le  plus  prand  noniliii.;  ilc  cas, 
égales  cnlri;  elles,  il  y  a  iifccssilii  soit  de  les  fractionner,  soit 
de  les  complctiir  par  appoint. 

Pour  obvier  à  ces  imonvénionls,  A,B,C,T),E  ,...Z,  — 
l'ensemble  de  lous  les  producteurs,  —  connaissent  une  in- 
glitulion  de  banque,  dont  les  opéintions  méritent  connance. 
Chacun  d'eux  se  repose  sur  elle  du  soin  île  vérifier  la  Eolva- 
bililé  des  escompteurs.  A ,  au  lieu  de  remettre  à  C  le  billet 
BOUSCrit  par  B,  que  C  ne  connaît  pas,  va  à  la  Banque  ;  celle- 
ci)  après  inFormation.  trouvant  la  créance  solide,  garde 
l'obligation  de  fl,  dont  elle  poursuivra  le  remboursement  à 
échéance,  et  y  substitue  un  papier  portant  sa  propre  signa- 
tnre,  accepté  partout  comme  argent  comptant.  Les  paye- 
ments s'effectuent  à  l'aille  du  billet  de  banque  remplaçant 
le  billet  personnel.  Le  mécanisme  est  plus  simple,  la  dr- 
colation  plus  active,  la  garantie  plus  certaine,  puisqu'il  s'y 
ajoute  celle  de  la  banque;  mais  le  résultat  est  le  même. 

IdBaiH|uede  France  n'ucceplc  que  du  papier  solidement 
gagé; elle  n'apasépronvéune  seule  faillite  en  If^^i:)  :  lesbc- 
B^ces  de  l'escompte  sont  à  peine  entames  par  quelques 
nonWenrs  annuelles.  D'où  peuvent  donc  venir  tes  crises 
qui  ont  plus  d'une- fois  ébranlé  smcréditï 

Une  baisse  dans  le  chiffre  des  a&ires,  la  dénmfiture  de 
grandes  maisons  de  commerce,  nh  nombre  coosîdérsblA 
d'efTets  en  souffrance,  doivent  nécessairement  réagir  sur  la 
Banque  et  lui  créer  des  embarras.  Hais,  indépendamment 
de  CCS  causes,  qui  lui  sont  extérieures,  nous  en  trouvons 
deux  autres  dans  le  vice  même  de  sa  constitution,  et  qui 
sont  :  l' l'obligation  de  rembourser  les  billets  en  numéraire; 
2°  la  dépendance  où  elle  se  Irouve  vis-à-vis  de  l'Iïlat,  dont 
les  emprunts  peuvent  la  mettre  à  découvert. 

Le  remboursement  des  billets  implique,  selon  nous,  con- 
tradictioD.  S'ils  doivent  avoir  sans  cesse  pour  gage  une  va- 
leur égale  en  mâtau\,  à  quoi  servent-ils?  Pourquoi  ne  pas 
Taire  tout  de  suite  les  transactions  en  monuaieî  La  raison 
d'être  du  billet  de  banque,  c'est  apparemment  l'insuflisance 
des  e^pècesrEl,  en  eOet,  la  pratique,  à  qui  il  ne  manque  que 
(Is  raisonner  ses  procédés,  M  le  con prend  pas  aniraneal , 
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L'encaisse  métallique  ne  va  souvent  pas  au  quart  du  papier 
en  circulation  ;  cependant  les  porteurs  n'en  conçoivent  au- 
cune inquiétude. 

Seulement  il  y  a  des  moments  de  panique  où  tout  le 
monde  perd  la  tête  ;  les  conseils  de  la  prudence  devieoncnt 
alors  inutiles,  car  la  peur  n'écoute  rien.  En  revanche ,  une 
mystification,  rendue  nécessaire,  suflit  à  ramener  le  calme. 

Ainsi, en  1846-47,  ladiminution  de  l'encaisse  jette  l'alarme 
dans  le  monde  commerçant.  Que  fait  la  Banque!  Elle 
échange  ses  rentes  contre  des  lingots  et  des  espèces  ;  elle 
entasse  à  grands  frais  des  métaux  dans  sesuaves  j  eu  un  mot, 
elle  change  la  nature  de  son  capital  sans  verser  un  écu  de 
plus  dans  la  circulation ,  et  la  confiance  renaît  comme  par 
enchantement. 

En  1848 ,  les  demandes  de  remboursement  afUueut  à  la 
caisse;  le  papier  tombe  en  dépréciation  ;  tout  le  monde 
exige  des  espèces?  Qu'imagine  la  Banque  !  Elle  demande  et 
obtient  le  cours  forcé.  Soudain,  ta  peur  se  dissipe,  les  trem- 
Ueurs  se  rassurent.  Les  billets  s'acceptent  partout  au  pair  ; 
quelques  mois  après,  on  les  recherche  à  prime.  Les  espèces 
rentrént  dans  les  coSras  avec  une  rapidité  effraysate  ;  biea- 
tdt  elles  sont  au  niveau  du  pepiereadrculKtioii;  encore  on 
pou,  elles  le  débordent. 

Voilà  la  Banque  dans  la  dtaation  la  plus  favorable  :  elle 
-est  en  mesure  de  rembourser  tous  ses  billets?  —  Point  du 
lont,  h  poùbon  est  détestable  au  contraire  ;  c'est  une  crise 
commerciale,  une  Btagnalion  dans  les  affaires.  Ce  phéno- 
mène du  moins  trouve  son  explication.  La  quantité  des 
échanges  diminuant,  le  supplément  de  (drcuiatton  oflért  par 
It^créJit  devient  inutile.  lÂ  banque  decirculatioiin'eU  {dus 
qu'iiuo  banque  dedépôt. 

Maii>,  sans  la  condition  de  remboursement,  où  te  trouve 
le  gage  des  billets? 

11  n'est  ni  dans  l'encaisse  métallique,  ni  dans  le  fonda  de 
réserve,  ni  dans  le  capital  meuMe OU  immeuble;  ce  gage, 
c'est  le  porleieuille. 

Toute  émiuion  de  billets  ou  d'espèces  est  précédée  de  l'en' 
oaisMmôit  d'une  valeur  supérieure  en  eBÔs  de  commerce. 

13 
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Mous  ilipoiis  d'nne  valeur  supérieure,  liane  que  les  obliga- 
tions particulières  ont  à  payer  l'escompte,  dont  une  pari  sert 
à  touiiir  les  IVjisiJcgestioQ  et  l  ' 
{layemtiit;  le  surplus  forme  le  I 

Les  cllels  à  trois  mois  qui  vienuoiit  a  l  usrorriDin  iiiiiorir- 
d'Iiui  garantissent  ceu^  qui  y  viendront  le  mmesirc  pro- 
chain, et  sont  garantis  eux-mêmes  par  ceux  uu  mniesire 
passé.  Le  doit  et  l'avoir  se  bali  I; 
cepté  dans  les  paniques,  tout  le  tnonue  comrirend  ceia.  La 
bûtipieroute  d'une  partie  notabio  des  souscripieurs  ou  en- 
dotsëursd'eDet»  privés  pourrait  seuloaniencr  la  faillite  d'nne 
buque  bien  administrée.  Dans  ce  cas  impossible,  ai  l'en- 
oaùw,  ni  le  toaàs  de  réiervet  ni  le  capital  ne  saureraient 
l'insUtation  d'une  déconfilnré. 

Qu'arts*  (kmc  que  te  oBmfat&n  dans  «ne  banque  di  sii^ 
«dalionTXa  «MMf«4w«fM(,  l'appoint  M  le  dédo^le- 
motdei  eoapnres,  tkn  de  piM. 

Quel  doit  être  le  capital  d'une  selnblaMe  entreprneT  Le 
gage  des  fuUites  dmit  la  banqiKpeal  avoir  ft  lépondre,  pw 
suite  de  non-payement  des  elfels  de  Gonamrat»  admis  &.res- 
compte.  Au  fond,  une  banque  est  une  entreprise  d'Assurances 
qui,  avec  un  capital  iledtl  millions ,  placés  sur  l'&UI,  pesl 
garantir  trois  ou  quatre  milliards  de  traDsactiODa  annuelks. 

A  ce  propos,  nos  lecteurs  ne  seront  pas  fichée  de  relrou.. 
ver  ici,  ii  l'appui  de  notre  opinion,  la  note  ofUcielle  du 
SU  mai  lëlO,  reproduite  par  le  Jfontfew  dn  99  janvieriSâ/. 

BOTE  lïPÉMÉE  DIT  HAmE,  l.t  «9  1H1  1«10,A  H   BIVQI  E  DE  FIUVCÏ, 


«  Le  capital  de  la  H^mji(iii'  Ai'  FiMru  c,  iVst-Ji-dire  la  nii,-.e 
fonds  de  ses  aclioiiniuri'-,  ili^s  ii]ti''n'"''s  ù  IVïiiloilalion  de  son 
privilège,  t  M  lixé  par  la  Im  d.>  l'.iri  s  à  'M)  millions,  par  la  lui  île 
l'ail  11  à4.'>  inilliuiis,  pai  celli.'  île  1  un  I8IIU  à  M)  milliunE. 

•  La  desliiiBliua  de  ce  capital  n'a  pus  M  de  doBser  ■  la  Banque 
les  moyeni  pro|H:es  d'eiploiter  son  privilège;  c«  copilal  n'en  pas 
riostrumcQt  de  Hsetoonipleejcu  ce  n'est  pas  arec  tua  cajulU 
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qu'elle  peut  eseomplar;  ton  privilège  consiste  à  créer,  k  fabriquer 

«  Si  une  bsnque  employait  'f^uii  i;:i|ii^il  ii  si's  it^tomiJl*'-,  elle 
n'sumt  pu  besoin  depriviliï^e;  i  lle  mrdd  djin  U  euiiiliiiui]  cjjti- 
mane  de  tous  les  eacompteurs,  mïis  elle  ae  pourrait  pm  suuteuir 
leur  concuiTHiee,  car  d  ua  cA^É  elle  fait  nécessairement  plus  de 
d^iemea  foai  nronipter,  et  de  l'autre  elle  doit  biie  moîi»  de 
profits  aor  chaque  escompte,  puisqu'^  escomple  à  uq  taui  plui 
modérS. 

«  Ceat  indiptndammtnl  de  ion  eapittd  qu'elle  crée  par  ses  bil- 
lets son  véritable  et  bob  unique  kiofea  d'escompte. 

*  Son  cqdtal  est  et  doit  donc  rester  étranger  à  ses  opérations 
d'escompte.  La  rormatlon  de  ce  capital  est  un  acte  préliminaire, 
aussi  distinct  de  l'activité  d'une  banque  comme  macliine  |>riïilé- 

tabîeett  ai-t!;,LiVlk.     J.'^lion  [iropreiiieiil  dilc.       ^  ^ 

preneurs  d'une  bauque  que  puur  assurer  à  ceui  qui  admettent  ses 
Ifllets,  comme  la  monnaie  réelle,  un  gage  et  une  garantie  contre, 
les  erreurs,  les  imprudences  que  cette  banque  pourrait  commettre' 
dans  l'emploi  de  seebillets;  contre  les  perles  qu'elle  essuierait,  si 
eBe  Bnil&dnûsdes'nlenTsdantettsetà  ses  eaeemptei;  en  tin  mot 
(pour  en^dojer  rexpression  tetdiniqae  du  commerce),  contre  les 
«eim'Eide  son  porlefctnlle. 

«  tlae  banque  D'émettant  et  beponrantÉmettiedesbillete  qu'en 
échange  de  bonnes  d  valables  lettres  de  change  il  deux  «1  à  trois 
mois  de  ienne  au  |ilus,  elle  doit  avoir  constamment  d;ins  siixi  por- 
tefeuillc,  en  IpUps  lettre^  de  rhnivji-,  imc  ■:,immf  an  muin^  ('i.'iile 

ses  fciîWs  de  la  CKciiiiLliiid  liini.s  c-iiiice  li,;  iru,j  mois  [i.ir  lu 
seul  etïet  de  l'éclu^jincc  successive  de  ses  liillcls,  sans  avoir  enlacné 
aucune  partie  de  son  capital. 

a  Ainsi,  après  xToir  établi  que  le  capital  d'une  banque  n'inter- 
vient  pas  dans  ces  escomptes  comme  moym  dtr«cc,  on  peut  ajouter 
qu'il  n'intervient  pas  plus  dans  sa  liquidation  si  elle  n'a  fait  que 
des  escomptes  réguliers,  c'est-à-dire  si  elle  n'a  émis  des  billets 
qu'en  échange  de  lettres  de  change  véritables,  nèceasaires,  repré- 
sentées par  des  marchandises  que  le  revenu  des  consommateurs 
payera,  si  c'est  le  besoin  de  consommation  qui  les  a  appelée. 

u  Le  capital  fotffni  par  les  actioonaires  d'une  banque  n'élanl,  à 
prepiei^t  parler,  ^'une^)èce  de  MuUMoemenl  qu'ils  dwwent 
Mipiidtlie,  I»  punirait  presque  dire  qu'ime  banque  qwswaitpar- 
VMHàM  Aire  uw  léputi^aa  d'in/^'Ut'itttWnaur  k  pasraems 
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beeoin  de  cspilal  pour  eiploiter  son  pritilége,  c'est-à-dire  pour 
escompter,  avec  les  billets  fabriqués  par  elle,  les  lettres  de  chaîne 
qui  lui  seraient  apportées  par  le  commerce. 

«  Et  uo  fait  bien  connu  dans  l'histoire  des  banques  eonfirme 
cette  a.ssertion  :  ta  linnque  de  l^ondres  s'est  formée,  en  1693,  avec 
un  caiiiliil  lie  Si  millions,  et  son  premier  acte  a  été  de  prêter  la 
iDlalilt'dL'ce  cipitjl  de  millions  an  tri^sor  royal  de  Guillaume  III, 
Fioii  fondateur.  Celte  banque  n'en  a  pas  plus  mal  exploité  soa  pri- 
Tilége  d'escompte  dès  la  première  année  de  son  activité. 

■  L'escompte,  tel  que  le  pratique  une  banque  sur  loutt  la  mo- 
tiin  etcamptabie  du  litu,  est  une  opératioa  si  délicate  et  si  capi- 
tale, cette  opération  eiige  tant  d'attention,  tant  de  soins,  tant  de 
préiojance,  une  observation  si  minutieuse  des  combinaisons  ein- 
ploi^ët  par  chaque  commerçant,  des  approvisioaDemeots  et  des 
besoins  de  chaque  lieu,  des  circonstances  qui  peuvent  inHuer  cha- 
que jour  sur  le  plus  ou  moins  de  crédit  de  chaque  signataire  de 
lettres  de  changc,que  cette  opération  n'admet  le  mélange  d'aucune 
autre  sollicitude;  ceui  qui  dirij^enl  les  escomptes  soot  les  juges  du 
■commerce,  ils  ne  doivent  pas  descendre  dans  l'arèoe  des  com- 

•  Pour  qu'ils  jugent  avec  impartialité  tous  les  actes  des  négo- 
ciants, il  faut  qu'ils  puissent  s'abstenir  d'y  prendre  une  part  ac- 
tive, même  pour  radrainistratiOD  du  capital  de  la  Banque,  et  rien . 
n'est  plus  inconciliable  avec  le  haut  arbitrage  qu'ils  eiereent  par 
l'eacomple  que  œtle  recherche  des  proQls  qui  tccomptgnent  les 
pluentenls  teraporairu. 

•  Si  dotK  il  a  pu  c(HiT»iir  aui  floances  de  Guillaume  ID  <pie  la 
banque  qu'il  établissait  lui  prêtât  à  un  ialérèt  modique  alors  (S  0/0) 
le  capital  ou  le  cautionnement  roumi  par  sea  actuHinuret,  il  ne 
cMiKoait  pas  moins  i  la  Banque  de  Londresdelebire;elcepr«- 
nner  acte,  par  quelque  malif  qu'il  lit  été  itofiré,  a  peul-bre  eu 
uneasMi  grandeiimu^^ sur  te  toAM  dfTMHon  qu'elle  a  luivie 

■  La  banque  de  Londres,  dèsson  origine,  n'a  plui  connu  qu'un 
Kul  devoir,  qu'un  seul  intérêt,  celui  de  bien  diriger  son  escompte 
dirrct,  qu'elle  a  constamment  circonM^ril  dans  lu  ^eule  vilh'  de 
Loodrei,  d'aalrei  ban/jaei  s'élanl  saccts.'.ieemenl  élevèrs  dans  les 
aulTti  eotntii  pour  Tncoinplï  focal  dt  ces  comtés. 

•  Si  la  Banque  de  l''rance  est  appelée  à  donner  une  plus  grande 
exiwaioa  i  m  etcomptes  dirseU,  i  élablû-  pour  Km  compte  des 
eooiploira  du»  loalet  Itf  Tille»  de  l'entre  qui  peuioot  produiM 
une  boue  niiiin  McompuUr,  c'eat  iMwtment  un  oMir  de  ^ 
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pour  qu'elle  a'épat^e  le  surcroit  de  sollicitude  que  pourrait  lui 
donner  l'aJrniniftriitLon  journalière  de  son  capital,  qu'elle  écarte 
de  ses  actidunsires  lii  pen^e  que  ce  capital  pourrait,  par  la  varia- 
tion de  sef  placcmails,  î-lip  jeté  dans  uu  mouïement  en  quelque 
aorte  alfaloire,  qu'elle  ('c^irle  des  porleurs  de  ses  hiltels,  donlle 
su/fraije  demai'/e  bien  (Ju';  île  méiiniii'menl.'i  fncore.  'jiie  rehu  des^ 

réelle  la  monn^ue  i]u'i^ll''  faliniiui'i,  I  miirniHi  que  l'f^siH'œ  du  eou- 
Wonnetient  qui  réfide  duns  ce  capital,  comme  gage  supplétif  du 
portefeuille  de  la  Banqjc,  Mmme  moyen  d'indemnité  des  avaries 
que  le  portefeuille  peut  essuyer  par  les  vices  de  l'escompte,  pour- 
tait  lui-même  éprouver  quelque»  avaries. 

a  Le  capital  d'une  banque  doit,  par  la  forme  de  son  placement, 
.  rester  eu  quelque  sorte  toifjours  immuable,  pour  que  sa  coDsistauce 
ne  soit  jamais  soupçonnée  d'altération;  il  doit  en  même  temps 
rester  dans  un  étal  immédiatement  disponible,  puisqu'il  doit  Sire 
toujours  prêt  à  couvrir  les  pertes  du  portefeuille.  Une  partie  de  ce 
capital  doit  former  une  réserve  en  espèces  ;  celle  partie  est  impro- 
ductive d'inlérMs.  Le  meillcLir  emplui  qui  puisse  Ptie  fiiit  du  reste 
semble  être  la  cunvei  sk>n  en  oiïels  de  ta  dette  jiuUiqw.  Aa  pays, . 
négociable*  sur  la  pl.ice,  puisque  ce  placement  joinl  à  l'avantage 
d'assurer  un  intérêt  ftivurable  et  rénulièremeol  payé  celui  de  la 
disponihilitc  libre,  si  le  besoin  de  la  Banque  l'eiigeait;  et  quoique 
ce  deriiier  cas  ne  puisse  jamais  arriver  dans  une  biiique  qui  n'a 
livré  ses  billets  qu'eu  écliange  de  la  bonne  tnaUèrt  tieomptabU,  la 
prudence  oblige  toutefois  de  le  prétoir, 

•  11  faut  qu'une  banque  se  miiintienue  en  état  de  se  liquider  à 
tout  moment,  d'abord  vis-à-vis  des  pnrteurs  de  ses  billets,  par  la 
réalisation  de  son  portefeuille,  et  api^s  les  porteurs  de  ses  billets, 
vis-è-vis  de  ses  actionnaires,  par  la  distribution  à  faire  entre  emi 
de  la  portion  du  capital  fourni  par  chacun  d'eu*.  Pour  ne  jamais 
Unir,  une  banque  doit  être  toujours  prête  k  Unir.  » 

Si  quelqu'un  nous  eût  dit  en  1848  qu'il  existait  de  l'om- 
pereur  Napoléon  1«  une  piëi'e  dans  laquelle  les  principes  de 
la  Banque  du  Peuple  et  du  Crédit  gratuit  étaient  aussi  ei- 
^îcitement  formulés,  nous  ne  Teusunns  pas  voulu  croîie. 

BeprenouBlfi  raisonnenranldeH.  HolUen  : 

Si  lé  capital  de  la  Banque  de  France  est  placé  en  renies 
snr  l'Ëtat,  qm  en  paye  à  la  Banque  l'intérêt,  cet  intérêt  ne 
doit,  pins  être  cmnpté  dans  le  pris  que  la  Banque  exige  du 
commerce  pour  l'acompte  du  papier;  il  ne  râsle,  ccnmne 
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Héfaenis  conatitatib  de  ee  prix,  que  deux  efaoseï  :  Ik  cm* 
mîi^a  dtr  banquier  et  le  riiqne  oonra.  . 

Il  j  s,  pour  cette  élnoination  de  r|ntér6t  du  montant  de 
l'escompte ,  une  antre  raison  : 

Puisque  le  capital  de  la  Banqae  ne  sert  que  de  garantie 
i  ses  opérations,  sur  quel  capital  opère-t-elle  donc?  Sur  aoa 
poricreuille,  gage  de  ses  billela,  d'une  part;  ensuite  sot  Iq 
crédit  public,  qui  accepte  ces  mîmes  billets,  et  livre  en 
échange  sas  espèces  qui  vont  s'accumuler  dana  Ircaiaie  i» 
la  Gotppafiaie.  La  Compagnie  doit  dono  tenir  compte  an 
publie  de  sçn  crédit,  comme  l'Étal  loi  tient  compte  à  ella- 
mème  de  son  cautionnement  t  c'eat-bJire  ^e  dans  le  taux 
de  l'escompte ,  l'intérêt  ne  flgnre  pins. 

Or,  sila  commission  debanqueet  la  primed'aSsurance  sont 
dôsuriTi^is  les  seuls  él^ents  constitutifs  du  prix  à  perce- 
Toir  par  la  liunqut  en  rémunération  de  son  service ,  il  s'en- 
'  suit  que  Jaus  une  Banque  bien  administrée  la  condition  du 
commerce  s'auiéliorant  à  chaque  renouvellement  du  privi- 
lège, le  taux  de  rescompte  iloiltie  rapprocher  do  plus  en  plus 
du  montant  des  frais  de  l'ailmiuistraliûn ,  augmenté  de  la 
prime  d' assurance- 
Quels  sont  les  frais,  ordinaires,  de  l'ailministration  de  la 
Banque?  —  5  millions,  environ,  par  imnée. 

Quel  est  le  risquf  ?  —  zi;rii,  d  apics  le  dernier  inventaire. 

la  sommcacsi'scdtnplessyniitéii' en  laûG  lit' •1,074,000,000, 
il  suffisait,  i«,m  coinrii  la  ilL'pen.e  d.;  la  lijiiqiio,  d,^  perce- 
voir une  cumnu^!^i<j[i  mij)>Mi]<c  de  0  [r.  10  œiil.  p.  0/0. 

D'où  vient  donc  que  la  llauque  roiiliuuc  de  faire  entrer 
l'intÉrêt  de  son  capital  dans  la  supputation  de  son  escompte , 
de  (elle  sorte  qu'au  lieudeOfr.  10c.  7,  elle  retient,  peur 
du  papier  à  échéance  moyenne  de  45 jours,  i  raison  de 4, 5 
et  6  0,0  l'an,  0  fr.  44  c.  4  ;  55  c.  5;  66  c.  67 

Comment  le  pouvoir,  en  renouvelant  le  privilège  de  la 
Banque,  n'a-t-il  jamais  songé  i  stipuler  celle  réduction? 

Pourquoi,  contrairement  k  ses  propres  maximes,  lui  s-t» 
il  imposé  à  plusieurs  reprises  l'obligation  d'augmenter  son 
capital,  conune  «  l'augmentation  de  ee  capital  devait  aug- 
nuter  la  Qusia  des  opérations  ? 
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Les  prévisions  de  l'empereur ,  rektiïemnnt  aiu  risques 
courus  par  une  Banque  opérant  dans  ilis  (omlitioiis  iiui- 
males,  ont-elles  élé  trompées? 

Non,  l'empereur  ne  s'était  pas  trompé.  Les  entLarras  qui 
peuvent  assaillir  iino  Banque  publique  ,  et  délermiDflr  une 
crise,  ne  proviennent  pas  de  l'escompte  ;  ils  tmlpoiu  caose 
l'intcncnlion  do  l'État  dans  la  Banque,  eomma  adminislia- 
(eur,  escompteur  et  emprunteur. 

C'ett  ce  qui  résulte  de  l'hiitaniqne  eî-^piis. 

1«  Banque,  dont  les  fonctions  sont  essentiellement  com- 
merciales, fiit  fondée  sous  le  consulat ,  complètement  en 
dehors  de  l'initiative  des  int^'esséa,  c'est-à-dire  des  commer- 
çants et  industriels,  dont  la  cireulation  réclamait  ses  ser- 
vices. Sur  son  capital,  fixé  primitivement  à  30  millions , 
l'État  versa  de  suite  5  millions  en  échange  de  5,000  actions 
inscrites  ail  nom  la  Caisse  d'amorlisscmcnl  (1R  janvier 
1800)  ;  lie  tenip^  ^pri;s,  i^lle  se  fusionna  ,  ou  pUitùt  ab- 
sorba il  son  prolil  iii  (':û\r^ii  dus  coinptus  courants,  qui  lui 
apporta  un  portefenille  de  6  millions,  5  millions  et  demi 
d'espèces  et  un  grand  crédit  sur  la  place.  Elle  commença  ses  . 
opérations  le  20  février  iBOO.  Elle  fut  chargée  la  même  an- 
née, par  les  consuls,  du  payement  en  numéraire  des  rentes 
et  pensions  du  second  semestre. 

La  somme  des  escomptes  s'éleva  en  1801  i  89  mlUiQns,  et 
en  1802  à  182.  La  moitié  des  actions  seulement  étmt  placée 
à  cette  époque.  Le  public  ne  se  hfttait  {tas;  1»  confiance  n'é- 
tait pas  faite. 

La  Banque  subsista  jusqu'en  18(i3,  eoncnrremment  avec 
la  Caisse  du  commerce,  le  Cpmptoir  «numercial  et  divers 
établissements  de  crédit  ayant  tous  le  droit  d'émettre  des 
billets  au  porteur. 

Une  loi  du  14  avril  vint  mettre  à  bas  les  institutions  ri- 
vales, et  conférer  à  la  Banque  le  monopole  de  l'émission  des 
billets.  Son  capital  était  porté  à  45  millions,  le  maximum 
des  dividendes  annuels  fixé  à  fi  0/0,  le  surplus  des  bënéQces 
devant  former  un  fonds  de  réserve.  Aucune  banque  ne  pou- 
vait se  etéar  dans  les  déiiarlements  sans  l'anlorisadon  do 
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encore  laissé  a«j  Bclionnairos.— Le  privilège  était  concédii 
pour  qiiin7C  ans. 

Dès  l'année  suivante  ,  l'administration  se  trouva  en  lulte 
avec  le  gouvcrncmeot. 

Rendons-nous  compte  d'abord  de  ce  qu'est  un  emprunt  du 
gouvernemenl  fait  à  la  Banque. 

Le  capital  de  la  Banque  est  placé  en  rentes  sur  l'État  pour 
.■servir  de  garantie  h  ses  opératioDS.  Ce  n'est  pas  avec  son 
capital  que  la  Banque  fait  l'escompte,  mais  avec  ses  billets, 
lesquels  ont  i>our  gage,  d'une  part  son  portefeuille,  de 
l'autre  le  numéraire  qu'ils  tendent  à  remplacer  peu  à  peu 
dans  la  circulation,  et  qui  vient  s'entasser  dans  les  caves  de 
la  Banque. 

Un  emprunt  du  gouvernement  à  la  Banque,  que  ta  somme 
soit  livrée  en  écus  ou  en  billets,  est  donc  un  emprunt  su- 
brepticement fait  au  pays ,  avec  la  complicité,  mais  sous  la 
caution  toutefois  de  la  Banque ,  qui  livre  au  Pouvoir  les 
espèces  dont  elle  n'est  que  dépositaire ,  ou  souscrit  en  sa 
favenr  des  billets  à  ordre  dont  elle  n'a  pas  reçu  la  contre- 
valeur. 

On  conçoit,  d'après  cela ,  1«  répngpuice  de  la  Banque  i 
se  prêter  à  de  Mmblables  manœurres ,  qui  comiinnnettent 
i  la  biB  MD  crédit  et  «m  capital  ;  comme  aussi  les  complat- 
sancM  duIHnmrir,  qui,  pour  prix  de  services  uiaaî  irrégnliers, 
ne  manque  jamais  de  proroger  le  j^vil^  de  la  Cconip^nie, 
et  de  soutenir  le  taux  de  l'intérêt. 

Napoléon ,  non  contint  d'emprunter  au  nom  de  l'Ëlat , 
voulait  que  ses  foumisseors  trouvassent  à  la  Banque  un  cré- 
dit illimité.  La  garantie  des  fournisseurs,  c'était  encore  le 
crédit  de  l'Étal.  Or,  le  gouvernement  n'a  point  de  capital  ; 
il  ne  fait  point  d'aflaires;  ses  dépenses  sont  esaentiellement 
de  l'espèce  appelée  par  les  économistes  improduelines.  Ses 
ressources  proïienneiit  de  l'impôt  ;  il  est  toujours  en  avance 
sur  l'avenir  au  moyen  des  emprunts.  La  découvert  de  la 
Banque  rendait  la  crise  d'autant  jdos  inévitable  qu'il  lui 
fallait  augmenter  le  nombre  de  ses  billets  en  circulation  , 
pour  fiiire  bce  aux  eiigetioes  goovemwMnUles. 
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Les  billets  se  déprécièrent;  ils  perdirent  jusqu'à  10  0/0- 
Les  demandes  de  remboursement  monlèrent  à  im  million  et 
demi  parjour.  Le  conseil  duicn  limiter  le  ehiffre  à  500,000  fr. 
11  rôdiiisil  en  mémo  temps  les  escomptes.  La  cireulatioti 
descendit  iH8,33'(,000  francs,  et  l'encaisse  métallique  à 
1,136,000  francs.  Heureusement  les  succès  militaires  vin- 
rent relever  le  crédit  public  et  :)rr£ler  la  débàile. 

Napoléon  se  montra  fort  irrité  de  celte  crise ,  qu'il  atlri- 
buait  au  mauvais  vouloir  et  k  l'incapacllâ  des  administra- 
teurs. AAo  d'en  prévenir  le  retour,  il  n'imagina  rien  de 
mieux  que  de  placer  la  direction  de  laUanqitc  aux  mains  de 
ses  ngenh.  Icd  du  22  avril  1806  créa  un  gouverneur  et 
deux  sons-gouverneurs  nommés  par  le  pouvoir ,  régla  les 
formes  de  l'admiDistralion  et  du  contentieux ,  prorogea  de 
vingt-cinq  ans  le  privilège  de  rétablissement,  porta  à  90 
millions  le  capital,  qui  n'était  que  de  4S,  et  autorisa  la  ré- 
partition aux  actionnaires  de  deux  tiers  des  bénéQces  affectés 
au  fonds  de  l  éserve. 

La  Banque  ne  tarda  pas  àse  tronverembirrassée  d'nnca- 
pital  hors  de  proportion  avec  la  somme  de  ses  afiCaires.  Elle 
soOiciia  et  oliiint  l'aulorisation  de  le  réduire  en  rachetant 
ses  propres  aciions.  Elle  le  ramena  ainsi  à  67,900,000  fr. 

La  loi  de  1803  admettait  en  principe  la  création  de  ban- 
ques départementales  indépendantes  (1).  Celle  de  1806  et  le 
décret  organique  du  Idjanvier  1808,  ramonant  tout  à  l'unité, 
ne  reconnurent  qu'une  institution  centrale  et  des  comptoirs 
subordonnés.  Trois  essais  de  comploirs  furent  tentés  sans 
succès,  en  1809  à  Lyon  et  i  Koucii,  en  1810  à  Lille. 

La  Banque  parui,  un  instiint,  deioir  suivre  la  destinée  de 
l'empire.  Au  commencement  de  1812,  le  portefeuille  était  à 
15  millions  ;  il  tomba  à  10  dans  le  courant  du  l'année  ;  il  re- 
monta à  ■IS  dans  le  courant  de,  18111.  Ktifin,  au  commence- 
ment de  lgt4  .  la  Banque  cess^  |>(>ut'  <iiiisi  dire  de  fonction- 
ner. Elle  brûla  ses  billets,  et  invita  les  comptes  courants  à 
retirer  leurs  fonds.  Les  réserves  descendirent  à  5  millions, 
la  circulation  à  10,  les  comptes  courants  à  1,300,000  fr. 

(I]  Lt  prgmlèni  baiiqiu  déyiTlaiDeaWo  ne  Ail  créés  qu'en  ISIT  :  et  tai 
eellede  Ronsn. 

13. 
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Toatefois  U  criu  puM  comme  tant  d'antna;  I4  orcnla- 
tion  rmonla  bientât  4  70  millioas ,  et  lei  Téaarves  à  S3. 
L'esior  que  prit  rÎDilustrte  après  l'inmioD  vint  donner  h  It 
Banque  ud  alinieiit  dont  elle  avait'besoiD, 

Les  doctrines  absolu  listes  en  matière  dperiditseipblëreut 
un  moment  s'en  aller  avec  le  régime  ixapérlal.  lirutquestioif 
ft  \a  cliarnbrc  <ies  députés  et  dans  l'assemblée  des  action- 
naires de  rendre  à  la  Banque  son  indépendance.  Hais  un 
pouvoir  ne  consent  pas  aisément  à  se  dessaisir  d'une  insti- 
tution de  celte  iinporlance.  Les  projets  de  réforme  ne  lardè- 
rent pas  À  être  abandonnés. 

Cejtcndanl  In  Banque  n'eut  pendant  quatre  ans  qu'un  gou- 
verneur privisoire,  M.  l.alfitle  ,  ctioisi  par  l'administration 
dans  les  désastres  di;  181-i  ;  œ  qui  dp  l  enipêcba  pas  d'é- 


ise  lie  ISIS.  djr:uU  hiquclle  1 

entaisse  des- 

.■ciidll  ii  3'i  nui; 
l.-)joL]r-;  U'ierui 

ions.       ronscil,    ^'cU,'  uirasi 
c  lies  elluls  admis  :i  l'oiairiiple 

Lun,  réduisit  à 

k's  liaïKiiiij^  déparli'iiiont^ilcs 

fut  une  bien 

1  à  l  es|iiil  de  lil>erlé.  Ain.si,  ' 

i:s  di;  la  baiiqiii:  de  l'ans  |itnl 

tre  du  papier  se 

monts  inJ<H'Pii<l 

J'opéiations 

horsiicsvillos  01 

1  elles  élLiiènléliihlIos.  Ces  re 

siiiaious  ap- 

iwitèreiit  une  entrave  ronsidérable  au  iléieloppeuieiU  du 
tomniereeet  du  ercdil.  Lus  réclamations  éelatèreut  de  toutes 
parts,  surtout  en  1840,  lorsque  vint  la  discussion  sur  te  re- 
nouvellement du  privilège.  Les  chambres  et  le  gouverne- 
ment ne  voulurent  rien  entendre.  La  loi  reata  telle  quelle 
jusqu'en  iSii. 

Quoi  qu'il  en  soit,  neuf  banques  départementales  se  Ibn- 
dérenl  de  1817  à  1838,  savoir  : 

Kdu.'h.  istl.  I.pn.  1830.  Orliuta,  use. 

Nui.ir.,  iHi».  «dr.<fllli'.  Uilaini,  mi. 

Kueourngéu  par  leur  succès,  la  Banque  de  France  se  décida 
à  renouveler  reijtérience  des  comptoirs,  et  elle  en  créa  sihv 
«ttiveoMDl  : 
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En  me,  à  RfiDia  a  i  Siinl-ËlicBiie. 

En  1  Sain[-Qjtnliu^t  iHoDlpelIiar. 

En  IS40,  i  AngoulËins  et  ï  GnuDlilï. 

t{n  IS42,  1  Beian^on,  Csen,  CUtsurmii  M  Qaruiut-ParnDd. . 

En  l84o!  i  Strasbourg  £t  an  Huu. 
En  1841.  i  Valenciniui:!. 

Nous  arrivons  aui  crises  de  1846,  1847  et  1848. 

L'augmentation  inusitée  dea  opérations  de  la  Banque ,  en 
1846  >  les  excès  de  la  spéculation,  l'immense  quantité  de 
capitaux  immobilisés  dans  les  chemins  de  fer,  l'exportalioa 
dunuraérairepourl'acbatdecéréalesirétranger,  la  menaça 
d'une  famine,  la  peur,  compagne  inséparable  de  tout  ce  qui 
est  iosolite  :  telles  soni  les  causes  principales  où  l'on  a  aa 
trouver  l'explicatioit  da  14  erisa  de  1846-47, 

Du  l*'inîlMl84â  4  U  fin  de  l'annéa,  laaréaermtaèM- 
liques  étaient  tombées  do  852  millions  î  80,  p'est-à-dira  de 
{72  milliiine>  Le  conseil  général  prit  l'alanna.  La  14  janvier 
1847,  il  éleva  i(  S  Q/0  le  taux  de  l'escompte,  qui  âtiit  depuis 
vingt-sept  ans  à  i,  et  s' empressa  d'acbejer  des  lingots  4 
l'étranger.  Mais  l'opération  la  plus  importante  flit  la  vente 
au  gouvernement  russe  de  50  millions  de  renies  Irancaises, 
dans  le  courant  du  mois  de  mars. 

La  Kussie  avait  livré  à  la  France  de  trëE-grandes  quantités 
de  grains,  qui  ne  pouvaient  êlrc  soldés  qu'en  espèces;  c'était 
la  menatc  d  une  nouvelle  ejportalion  de  numéraife.  Le  mar- 
ché ofl'fiit  par  le  gouvernement  russe  parait  à  cet  inconvé- 
nient, puisque  l'un  pavait  à  l'aiilo  d'une  inscription  de  rentes 
une  dette  exif;itiie  en  argent.  Aussi  le  traité  fut-il  accepté 
avec  empressement,  La  Hanqiie  livra  donc  au  trésor  impérial 
de  Russie  2  millions  île  rentes  5  0/0  au  cours  de  115  fr.  75  C.. 

forniiiEit  iiui!  somme  de   46,300,000 fr.'  » 

el  142,01)0  fr.  de  renies  3  0,0  au  cours  de 

77  fr.  6:)  c.  formant  une  somme  de.  ,  .  .     3,689,633  3.Î 


Tolal   49,989,t>,'!3  33 

■Cette  vente  privait  les  actionnaires  J'un  revenu  annuel 
if  plus  de  9  oijlboqs.  Af|p  «le  leur  oITrir  une  indeioDité ,  le 
gHieeil  «'empressa  de  «oùscrirQ  pour  3S  pilljoneà  l'etqpruQt 
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3  0/0,  au  cours  de  75  25,  du  10  novembre  de  la  même  an- 
née. Quelque  temps  ^rès,  il  racheta  300,000  fr.  de  rentes 

3  0/0  au  Uns  de  73  81. 

L'angmenUtion  du  taux  de  l'escompte  avait  eu  pour  bal 
de  diminuer  le  chiOire  des  effets  ;  il  n'en  fut  rien.  Les  es- 
comptes de  1S46  s'étaient  éleréi  à  1,618  millions;  ils  mon- 
tèrent, en  1847,  ft  1,808  milliras.  Le  taux  Ait  ramené  1 

4  0/0  le  27  décembre  de  la  même  année. 

La  réndution  de  février  vint  compliquer  la  situation  au 
momoit  oA  on  commençait  à  sortir  d'embarras.  Du  36  fé- 
mer  an  15 mars,  la  réserve  métallique,  tomba  de  140  mil- 
lions A  90.  ABn  de  conjurer  ie  péril  iJ'une  liquidation,  le 
gonverncment  provisoire  déerétn  le  cours  forcé  des  billets  ul 
ordonna  la  création  des  coupures  do  100  fr.  tnc  loi  de  l'an- 
née précédente  avait  déjà  autorisé  celles  de  200. 

Le  titre  de  monnaie  légale  fut  é^alumenl  reconnu  aux  bil- 
lets des  banques  départementales  dans  les  localilés  où  dlex 
étaient  situées.  Il  en  résidta  une  perlurbution  facile  à  pré- 
voir. Tel  recevait  en  payement  comme  monnaie  légale  des 
billets  de  la  banque  de  Harseille ,  dont  il  ne  pouvait  faire 
usage  pour  s'acquitter  à  Lvon.  L'unique  remède  à  une  pa- 
reille situation,  c'était  l'unité  des  billets,  ce  qui  conduisait 
A  l'nnilé  de  la  banque,  i  l'extenuon  du  privtl^. 

■  Considérant,  dit  le  décret  du  27  airil,  que  les  billets  des  ban- 
ques départementales  forment  aujmird'bui  pour  certaines  localités 
des  signies  monélairei  spéciaux  dont  l'eiisteace  parle  une  pertur- 
bation déplorable  dans  les  transactiofts; 

■  Congidéraiit  que  les  plus  grands  inléréb  du  pajs  réclament 
imj)érieuaement  que  tout  billet  de  banque  déclaré  monnaie  légale 
poiBie  circuler  jgalenwnt  sur  tous  les  points  du  tenitoire; 

■  Décrète: 

«  Art.  l'.—UBanqtw  de  France  el  tes  Banques  de  llou«,  de 
Ljtm,  du  Barre,  de  Lille,  de  Toulouse,  dWlians  et  de  Wirwilh 
sontréuidcs.  ■ 

iMltanqoes  de  Nantes  et  de  Bordeaux  résistèrent  d'abord  ; 
mais  «Iles  dnrent  cMerdevutlanéosinté,  et  elles  fnrant 
incorporési  la  S  mai  suivant. 

L'unité  des  billets  nous  semble  lo  complément  natnrd  de 
l'nnttA  «onétaire.  Le  progrèa  démit  amener  an  jour  an 
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VmlTC  cetto  rfrormc.  Élait-elle  possible  sans  l'annexion  des 
banques  déparlemenlales  ?  Non  sans  doute  ;  cnr  interdire  à 
cellea-ci  le  droit  d'émettre  des  billets,  c'était  les  réduire  au 
rûle  des  comptoirs  d'escomple  et  changer  la  nalure  même 
de  leur  iiulitution.  Hainlenaot  la  centralisation  adminietra- 
tive  de  loates  les  instîtations  de  crédit  est-elle  sans  incon- 
TénlentsT  Nons  nele  crofOQs  pas.  Nous  réserroDs  cette  ques- 
tion pour  le  chapitre  suivant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Aision  des  banques  fit  inunMiate- 
ment  tomber  les  entraves  auxquelles  on  avait  assujetti  celles 
des  départements.  Le  résultai  montra  combien  le  commerce 
avait  été  gêjié  par  ces  restrictions.  Les  mandats  des  dépar- 
tements sur  Paris  el  de  Paris  sur  les  départements,  qui  ne 
s'étaient  élevés  on-  iS47qu  à  96  millions,  montèrent  en  1848, 
malgré  l'atonie  des  alf  iires,  i\  -t.lfi  millions. 

L'activité  do  la  H<iin|ue  (lendant  \a  crise  de  IB-fS  fut  pro- 
digieuse. Le  31  mars  elle  pri'la  j  l'tLlal  .'jO  millions  sur  bons 
du  Trésor^  le  Ti  mai  ellf;  fil  à  la  Caisse  des  déijùts  un  prêt  de 
30  millions  sur  dépôt  de  rciilM  ;  le  3  juin  elle  ouvrit  ai.  mi- 
nistre des  linances  un  crédit  de  l!>0  millions,  dont  il  n'usa 
que  jusqu'à  coniurrenec  de  7S  millions;  elle  souscrivit  pour 
22  millions  et  demi  à  l'emprunt  du  24  juin.  Elle  avança  10 
millions  à  la  ville  do  Paris,  prêta  6  millions  au  département 
de  la  Seine,  13  millions  à  la  ville  de  Marseille,  1  million 
aux  hospices.  Elle  devait  assez  au  gouvernement  pour  lui 
venir  en  aide.  Heureusement  ces  découverts  n'allèrent  pas 
jusqu'à  provoquer  une  panique. 

La  Banque  vint  également  au  secours  de  Vindustrie.  Elle 
prêta  34  millions  sur  hypothèque  aux  grandes  usines  métal- 
lurgiques,et  60  millions  sur  dépôts  de  marchandises.  Les 
eS^ts  en  souffrance  s'élevèrent  un  moment  à  84  millions  : 
rien  de  tout  cela  n'ébranla  son  crédit.  Les  billets  étaient  re- 
cherchés de  préférence  aui  espèces  :  aussi  une  loi  dul^lla 
autoriser  une  augra«itationd'émissi(Hi.  Sa  circulation,  limi- 
tée d'abord  à  350  millions,  portée  à  452  par  suite  de  la  fu- 
sion, fut  élevée  à  5%6  par  la  loi  du  33  décemt»e  1 849. 

Le  coursforcécessalefl  août  1850;  mais,  dès  l'année  pré- 
cédente,  la  Banque  avait,  de  foit,  repris  ses  payements  en 
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otfèçe»-  La  faveur  s'atlachant  hHijourB  «u*  bill<U,  l'neaiiH 
ne  emùl  de  s'accroître;  le  9  octÂbra  lUil,  il  dtait  de 
638inilliDn9,dépaBeant  de  110  milIisntU  RORifwdesÙUati 
enoirpulatioR.  Ce  n'en  pas,  comms  nous  l'aTonsdit,  l'indiea 
d'une  grande  prospérité. 

Les  coupures  de  50  el  de  35  fr.  amèneraient  dans  les  cwat 
de  la  Banque  plus  de  la  moiEié  du  Duméraire  circulant.  On 
comprendra  sans  doute  un  jour  l'inulililé  de  pareilles  réwi^ 
Tes.  C'est  l'hisloire  de  l'avare  ayant  perdu  son  trésor. 
Ueltez  une  pierre  à  la  place  : 
Elle  tous  vaudra  tout  autant. 

U  3  mars  1852,  l'escompte  fut  réduit  à  3  û/0.  La  crise 
alimentaire  et  l'exportation  des  espèces  le  Drent  élever  &  4 
le  7  octobre  1853,  et  à  5  le  3  janvier  1854;  il  fut  ramené 
à  4  le  12  mai  suivant. 

Le  i  octohrc  ISfiâ,  une  nouvelle  crise  alimentaire  fit  pç»-^ 
ter  lu  taux  de  l'escompte,  d'abord  à  5,  puis  à  6  0,'Û,  et  réd!^ro 
à  7;>  jours  le  terme  des  elicts  admis  à  l'escompte. 

Telles  sont  les  nécessités  qu'entraîne  le  principe  des  en- 
caisses métalliques,  qui,  loin  d'être  une  garantie,  deviennent 
une  source  de  crise,  en  plaçant  l'élabilssemeDt  dans  l'alter- 
native ou  de  suspendre  ses  payements,  ou  de  réclamer  1^ 
cours  forcé,  ou  de  prendre  des  mesures  restrictives  juste  au 
moment  où  le  commerce  a  le  plus  besoin  de  cirenlatioii. 

La  Banque  de  Pranee  possède  S9  succursales,  dont  IS  ont 
éU  créées  depuis  lM8;cbaqueannée  ^le  en  établit  de  non- 
«elles  dans  les  centres  les  plus  importants.  Elle  est  déjà  la 
suprême  r^lalrice  de  l'escomple  et  de  la  circulation.  Les 
cbiKres  suivants  attestent  l'importance  croissante  et  je  ca- 
raetère  d'envabissenient  de  l'institution. 

Avant  la  lévolalton  de  février,  l'année  ta  plus  favorable 
avait  été  1847  :  te  total  des  opérations  s'était  élevé  i  S  mil- 
HaTds714  millions.  Us  exercices  de  1S48,  49,  30  et  SI  se 
maintinrent  de  beaucoup  au-dessous  de  ce  chiihe.  Hais  les 
transaetiona  s'élevèrent  : 

U  1SU  t  l,9ei.<n),0M  En  IIU  t  4.SSMieO,OM 
■!■  I»M  s  *4atM0,Mt         Ce  IS&S  i  S,M»,O0O,(NM 
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L'escppple  des  effets  de  commerce  est  tcMijours  la  priDCÏ^ 
pale  opératioq  de  la  Banque  et  de  ses  succursiileg,  et  c'est  h 
mt  progresBion  qu'est  dû  ce  doublement  du  eblQn  des  opâ- 
raljous.  Il  étsjt  : 

En  1847  de  I,esg,US,30B  En  1864  de  !, 94 f  ,000,000 
Ed  ISbî  de  I.S!4,4e9,43g  En  ISbb  de  3, 7 G!, MO ,0»» 
En  IS.Id  de   2,§43,93a,3S&         Eo  IBM  de  4,074.000,000 

N'est-ce  pas  la  réalisation  de  ce  que  nous  disions  :  »  line 
banque  est  une  entreprise  d'assurances  qui,  avec  50  millions 
de  capital  placé  sur  l'Ëlat,  peut  garantir  3  ou  4  milliards 
lie  transactions  annuelles?*  —  Mais  alors  le  principe  la 
capital  de  l'établiEsement  sert  de  garantie  à  ses  Q|iérationr( 
devient  une  fiction;  la  sécurité  dont  il  jouît  lui  est  tautflx- 
térieure;  I3  mutualité  des  ^hapgm  est  démontrée.  Ce  sont 
les  négociants,  les  producteurs  qui  serrent  se  réciproqu»- 
meut  de  caution  ;  le  gage  des  bj|lets,  ce  n'est  ni  l'encuase, 
ni  la  réserve,  ni  le  capital,  mais  le  portefeuille. 

Alors  pourquoi  le  conunerce  est-il  tributaire  d'une  poiguée 
de  capitalislesT  ponrqui»  la  Banque  resle-t'elle  une  Institu- 
tion privéel  pourquoi  n'est-ce  pas  aux  chambres  de  cpm- 
merce  ou  aux  tribunaux  consulaires  qu'appartient  ù  droit 
de  réglementer  le  taux  de  l'escompte  et  les  échéances?  pour- 
quoi enfin  l'institotion  préléve-t-ella  des  bênéilces  sur  uBQ 
encaisse  qui  ne  lui  apparUent  pas,  sur  des  billets  qni  ne  sont 

^  U  loi  de  IS-iO  avait  proT{^  jusqu'en  1867  lê  privilé^da' 
k  £!;ii]que,  avui;  faculté  pour  ('Élst  d'en  changer  les  condi- 
lioiis  nu  i8jô.  Le  décret  du  3  mars  lS53a  malntepulapt)- 

rogatioii  puii;  vl  simple. 

Le  priviir^^'r  de  la  B.iiiqiic  est  de  ceux  qui  ne  se  révoquât 
pas.  Tro|i  d'iiiitints  soiii  tn  jeu  dans  une  [«reille  organisR- 
lion  pour  qu'on  la  biisc.  Mais  l'institution  devra,  croyons- 
nous,  se  modilicr  considci  abliîmeril.  F.lle  ne  rend  pas  ai^ 
commerce  tous  les  services  qu'il  li'ni  aiiendre  et  que 

lui  impose  son  monopole.  I.ii  (  (111  l.i  ion  .l.  -  tEius  signatures, 
le  maximum  des  échéances  fixai  s  a  iiu  jaurs  tuut  au  prpmier 
rang  parmi  les  entraves  apportées  à  l'esctimple.  Les  déci- 
sions prises  par  le  conseil  sur  l'exhausseinent  du  de 
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l'intérSt,  sur  la  limilalion  des  échéances,  sont  de  véritables 
coups  d'Ëtat  contre  le  monde  des  affaires,  qui  en  SDpjK>rl« 
les  frais  sans  compeasa^oo.  Le  commerce  a  droit,  sons  ce 
rapport,  de  demander  dea  garanties,  nue  charte  consUtit- 
lioDnelle. 

U  cftta  m  wUnM  da  U  Buiqiis  d(  Trtam,  mat  U 

IWm,  <Ult  d*  ei,«)MOO  tr. 

L'tniHiiHi  dei  Banquet  départcmcntal«  l'a  angniBnli ds  ÎS.SU.OW 

11  wlrouvedoni-porléà  B1,2M,000 

^  I,KS  arliom^u  priir  ^^dril  (l^  !  .000  t>.  .■|i(>itnii;<livcs  pt  Ir.ins- 

priélaire  ou  lie  son  fondé  de  pouvoir  inscrite  au  registre  des 
transferts,  signée  du  vendeur  et  certifiée  par  un  ageot  de 
chaïue. 

Le  cours  des  actions  est  tombé,  pendaAt  la  crise  de  1814, 
i  470  Gr.  ■ 
Elles  étaient  an  l**  lévrier  1848  à  3,190  fr.; 
An  K  mars,  iS,400i 
An  1-  avril,  i  1,175;  ' 

Au  1**  avril  1849,  elles  étaient  remontées  &  2,400. 

Leur  plus  haut  cours  avant  l'empire  avait  été  do  3,S0O, 
en  1840;  depuis  1856  elles  ont  dépassé  4.000. 

L'assemblée  générale  se  compose  desSOO  actionnairesqui 
ont  te  plus  d'actions,  suivant  une  liste  arrêtée  six  mois  avant 
la  convocation.  Elle  nomme  3  censenn  et  15  régents,  doDt 
3  doivent  élrc  pris  parmi  les  receveurs  géo&rani.  Iladoivent 
éire  propriétaires  d'au  moins  30  actions  chacun. 

Le  gouverneur  et  les  soufr-gouverneors  sont  nommés  par 
rËtat.  LepremierdtdtavoirlOOaoUoDs.fltchacundesdènx 
autres  60. 

Le*  actions  des  administrateurs  sont  inaliénables  tout  le 
temps  de  leurs  lonc tiens . 

La  réunion  de  tous  ces  fonctionnaires  forme  le  conseil 
gfoéral  de  la  Bani]ue.  Le  conseil  dcicrmine  le  tans  del'e»- 
Gootple,  les  sommes  à  employer  et  les  échéances  au  delà 
desquelles  les  elbts  ne  sont  point  admis. 

Las  fimctiMs  des  ennors  K»t  da  «mple  surveillance. 


Ils  peimnt  einpdclier,  s'ils  sont  unanimes,  une  Dourelle 
émission  de  billets. 

Les  15  légeats  et  les  3  censenrs  sont  impartis  en  5  comi- 
tés, savoir  : 

I.e  comité  d'escompte  ; 

Î.B  comité  des  billets; 

Le  comité  des  livres  et  porterenîlles; 

Le  comité  des  caisses; 

Le  comilt'  dos  relations  avec  le  Trésor. 

La  it.inqiif  pciil  é[al)lir  ôr.f  sucriirsales  dnns  tous  le;  dé- 
parte me  uLs,  l'iiulojisalion  du  eoiivcrnemenl.  Elle  a  le 
privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  partout  où  elle  pos- 
sède un  comptoir. 

Les  succursales  sont  régies  par  un  direotenr  an  chois  dn 
pouvoir,  par  des  administrateurs  dont  le  nombre  peut  wler 
de  6  à  16,  et  par  3  censeurs. 

Les  administrateurs  sont  nommés  par  le  gouvernement 
sur  ime  liste  double  que  lui  présente  l'assemblée  dés  50  plus 
forts  Bctionnnircs  de  la  localité.  Les  censeurs  sont  choisis 
par  le  conseil  général.  Les  opérations  des  succursales  sont 
sorveillées  par  des  inspecteurs  à  la  nomination  du  gouver- 
neur. 

C'est,  comme  on  le  voit,  la  centralisation  administrative, 
avec  sa  bureaucratie  et  ses  entraves. 
La  Banque  a  des  succursales  dans  les  localités  suivantes  : 


lia  Banque  ne  peut  faire  d'autre  a 
métaux  prédeuz.  . 
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Sm  «féntàm»  «ifiiiilent  : 

1'  A  eloompter  \ea  eSbts  de  eommerce  dimt  réahiuMe 
n'excUe  pas  troia  D»»!,  tiinbrfa  et  nvëtui  de  tmii  s^na- 

Varei  de  personnes  noloirenient  HolvatileB. 

Un  transfert  d'effets  publics,  d'actions  de  la  BanqtH,  de 
récépissés  de  marchandises  dans  les  magasins  généraui,pûiit 
remplacer  la  troisième  signature. 

3°  A  se  charger  de  l'encaissement  des  elTcts  qui  lui  KH)t 

3°  A  recevoir  en  compte  courant  les  sommes  qui  lui  sont 
versées  par  les  particuliers  ou  les  compapiics. 

Elle  pajait  dans  l'origine  5  0  0,  et  ensuite  4,  sur  ees  dé- 
pôts^ elle  ne  les  accepte  plus  qu'k  titre  gratuit. 

i'>  A  faire  des  avances  sur  dépAl  d'actions  des  Qualre-Ca- 
naux  et  d'obligations  de  la  ville  de  Paris  (arrSté  du  33  février 

1833)  ;  —  à  escompter  les  actions  des  canaui  et  les  obliga- 
tions de  la  ville  remboursables  dans  le  délai  de  six  mois 
(vrâtâ  du  14  septembre  1833);  —  à  lever  ou  livrer  en  liqui- 
dation, de  l'ordre  des  propriétaires,  les  elTets  sor  lesquol&elte 
a  lait  des  avances  (arrêté  du  conseil  général,  34  décembre 

1834)  ;  —  fc  prêter  mr  transfert  de  rentes,  actions  et  oUlga- 
Uons  des  chèmiiis  de  ter  francus  (décret  da  3  mars  18SS). 

ti*  A  tenir  une  caisse  de  dépAta  volontaires  de  tous  titres, 
tels  que  contrats,  engagements,  etc.,  moyennant  un  droit  de 
garde  delMO/0  l'an. 

6*  A  laire  des  avances  sur  lingots  d'or  et  d'argent. 

7"  A  payer  les  dispositions  faites  sur  elle  jusqu'à  concur- 
rence de  ses  encaissements. 

Les  dividendes  ï^i'  j>iiyi'nt  nu  I''  janvier  cl  au  I''  juillet  de 
chaque  annéi-.  Ils  lu:  peuvent  f  lie  moiiulics  <le  30  fr.  par  se- 
mestre et  par  .n-lion.  A  cet  cfTi'l,  on  prélève  il'^bord  sur  les 
bénéflces  6  0/0  dn  capital  de  01,350,000  fr.  Le  surplus  des 
profits  est  diviiié  en  deux  paris  :  3/3  sont  réparlis  aux  ac- 
twnnaires;  1/3  constitue  un  fonds  de  réserve  dont  la  répar- 
tition ne  peat  être  autorisée  que  par  une  loi.  Ce  fonds  s'é- 
lën  aujourd'hui  à  13  millions  environ. 

La  réserve  a  été  distribuée  d^à  deoi  fois. 
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l*t<fl  dn  i  jDlllnt  IBln.  ...         tr.  par  icllon. 
!■     —     8  déctmbre  ISJI,  .    145  — 
Depuis  la  fondation  jusqu'en  IS36,  1p  dividende  csl  resté 
au-dessoHs  de  100  fr.,  sauf  snr  trois  exercices  : 

An  IX  ,  10U  An  XI:  113  1t  182»;  fil 

Dr'piiis  1  Kiifi  jusqu'à  ce  jour,  il  s'est  teuu  aunlessus 
lOD  fj-. ,  .=aiif  Cl)  1848,  oft  il  a  été  de  75  fr. 
La»  uxereiccs  les  plus  fovorables,  sons  le  règne  de  l.ouis- 

Plidij)pc,  sont  : 

1839  ;   144  fr,  1848  :    159  fr. 

1810  :    139  1S41  :  m 


Les  mêmes  0{>é lotions,  en  1856,  ont  6té  : 
AP»rl6{''"g"j''^'^^[j^j'j''''*"'[™'i)^''iJlj(|'jJ')iie  ï,S84.0l».OOO  fr. 

Dtllf  Ira  HKCUnll»,  de  3,n7 1,800,0(10 

Ensemble   &,»3b,MO,O0O 

Les  succursales  les  plu»  favorisées  sont  : 

M.ineDIe.  .  .    449.00l),000  Fr.  Lilla  300,000,000  fr. 


Quatre  succursales  ont  donné  une  perle  de  312,009  fr., 
proveniint  des  dépenses  de  premier  établissement  et  d'ap- 
proprialion  de  locaux. 

Les  dépenses  de  la  Bainfue  et  des  succursales  ont  été  : 
F,n  1S54  de  ;  .    i.OOl.OOO  fr. 


Hais  cette  différence  estpresqneentièrement 
par  des  dépenses  eitraordinaires.  Le  premier  c 
peu  de  diose  pr&i,  la  véritable  moyenue. 

Ses  produits  bruts  ont  été  : 
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«tHPTOU  NATIONAL  DTSGOHPTE  0B  PABiS. 

(Paris.  14,  nu  Bngira.} 

Les  Comptoirs  d'escomple  ont  Été  institués,  à  la  suite  de 
k  rtivolution  lic  iSiS,  cumme  de  simples  expédients  contre 
la  crise. 

A  <x  raomenl  les  premières  maisons  de  banque  parlaient 
de  liquidatioD  ;  h  caisse  Couin  et  la  caisse  Ganneron  avaient 
sti^>eiidu  leurs  payements  ;  les  autres  ne  voulaient  plus  re- 
cevoir de  papier.  Le  commerce,  frappé  d'hébilement,  restait 
sânsiiiiliativejSanséaergie.U  y  avait  poutlaiit  dausdiaque 
Tille  de  quelque  importance  un  corps  de  notables  commer* 
£ants ,  une  cbambre  élective  de  commerce,  un  tribunal  de 
commerce.  C'était  ai»  membres  de  ces  corporations  de  se 
réunir,  de  parler  au  public,  deprendredes  mesures  pour  ré- 
tablir la  circulation.  Eh  quoi!  ne  voulaitou  plus,  en  France , 
ni  manger,  ni  boire,  ni  se  vêtir,  ni  se  loger,  ni  échanger,  ni 
produire?  Y  Dvail-il  un  colis  de  marchandises,  une  usine  de 
moins?  Non,  jamais  on  ne  vit  panique  plus  niaise  ni  plus 
ridiculiî.  Loiiis-Pliilippc  semblait  avoir  emporté  dans  sa  fuite 
la  vie  i^t  lus  idées  lia  tout  ce  monde.  Ils  su  réunissaient  vo- 
lonlii;rs  pour  gémir  et  crier  misère  ;  mais  ils  demeuraient  les 
bras  pendants,  la  boudie  bciiiile ,  attendant  quelque  signe 
céleste, queliiiii!  miracle  de  la  lVovideii(;e,  pour  les  sortir  de 

Là  Providence  en  cette  occasion,  ce  fut  le  gouvernement 
provisoire. 

«  Dans  toutes  les  villes  induslrîellea  et  commerdales,  dit  le  dé- 
cret du  7  mars,  il  sera  créé  un  Comptoir  national  d'escompte  dont 
le  capital  sera  formé  dans  les  proparlions  suivantes  ;  1°  ua  tiers 
en  argent  par  les  associés  suuscripteurs;  3°  un  tiers  en  obliga- 
tions par  les  villes;  3°  ua  tiers  en  bons  du  Trésor  par  l'Ëtat. 
u  Lesbenélicesappartiendrontetclusivemeut  aux  actionnaires.  • 
Les  obligations  des  villes  el  les  bons  du  Trésor  ne  sont 
qu'une  garantie,  une  promesse  de  payemeatencasde  déficit; 
ce  n'est  pas.de  l'argent  vosé. 
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te  8  mars,  un  autre  décret  organisa  le  Comptoir  de  ta  ville 
de  Paris,  au  capital  de  30millions  fourais  dans  la  proportioo 
sus-mdiquée,  soit  pour  la  partdesîouiMipteurs,  6,666,S00fr 

Un  décret  du  16  mars  ouvrit  un  crédit  de  60'tnilliong  pour 
venir  en  aide,  à  titre  de  prêt,  aux  nouveaux  établissements. 

Ux  premières  actions  furent  prises  conune  par  charité. 
Quelnues  commerçants,  diverses  corporations  telles  que  la 
Banque,  les  agents  de  change,  la  Chambre  de  commerce  les 
avoués,  lesnoUires,  s'Inscrivirent  en  tete  de  la  liste  nhi- 
lanthropique.  '  " 

le  19  mm,  le  Comptofr  de  Paris  rornmon'-''  "e-  ooé™ 
UoM  avec  l,S87,0St  fr.46  c.  de  réalisés  et  ..n  rv''l-nd--m 
pnint  au  Trésor.  Afin  de  créer  des  aclionn 
d'opëm-  une  retenue  sur  Ira  bordereau  [ 
eomple:  les  gens  ne  savaient  plus  marc!i?r  |  ^ 

la  mort;  il  fkllait  bien  les  pousser  de  forro  "i  I  i  '  I  cr 

de  périr.  Ces  retenues  produisirent,  pendant  le  premier  se- 
mestre, 1,241,970  fr.  70  c,  qui  furent  convertis  en  nclion- 
Il  restait  en  odire  un  autre  solde  de  mfme  ori"--  -U 

Sr'Iv''  "  'r""-.^"  '''''  '-^  "—"^nt 

iclioos  réalisées,  ïobnlaLremcnt  on  nnr  rcle-ie=  H^'i  -1- 
4,041,804  fr.  23  c.  '  r  rc,e...io.,  .ta.t  de 

U.  CompBirs  natiomux  ,cmi  ./Teeiés  opéijiion.  de- 
tanqoes  or<lin..re.  du  commerc..  Il,  n-émelient  poini  d« 
hllel..  Au,.i  ™.ent-ll.  be.oii,  ,„  Ion  ponefeuilir»!  ré- 
•œooipte  a  la  Banque.  Les  réescompU»  itMnal,  a  1M« 
â  Pans  el  dans  lea  succursales,  à  131  milliom. 
«u*  "S,?!*.™"'''"'""  '  '''"""W".  "1  '••<■  '  dcsSUBrU 

fmsl-Jivjour»  |H,yr  le:*  ella»  i«î«bles  sur  les  plates  eù  il  famé 
«uïcursale  du  la  Banque.  •  i  " 

Les  nécessités  dfr  la  siliialion  vinrent  hienirtt  modiDer  la 
première  (irescription  de  l'art.  8.  Les  rabriCMiU,  te*  mMn- 
f«tun«,  te  »é8»oi«U  ne  |NWv«ert  w  v«K^ 
mnUies  dont  leurs  magauu  étaieM  om^h^^  iriem. 
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prunier  sut  ce  gagu.  La  décret  du  ai  mars  oitlonn»  U  créa- 


t  A  Ptàis  et  dans  les  »utre!  lilles  où  Ie  besoin  s'en  ferait  Beniir, 
de  magenoa  généraux  pincée  sous  la  surveillance  de  l'Ëtat,  et  où 
les  négodanlB  et  les  ïnduslriela  pourraient  déposer  les  matière» 
pRanercB,  les  mBrchaudises  et  les  objete  bbrïquésdoot  ils  «e- 
raieqt  pr(^priétaires.  » 

Le  même  décret  ajoutait  que  : 

Il  Les  récépissés  extraits  des  registres  à  soucbe,  trtngfénmt  bi 
propriété  des  objets  déposés,  seraient  transmis^les  par  Toic 

(l'endos;  o 

dispositions  qui,  en  simpliBant  les  formes  prescrites  pu  le 
Code,  devait  faciliter  les  pibts  sar  gage*. 

AQu  de  régulariBer  l'utage  du  nantiiBeinnit,  le  «Moret  im 
S4  mars  organisa  les  Sous-Cooiphiin)  de  {garantie,  dont  les 
opérations  consiatent  : 

€  A  procurer  aux  commerçants,  indnetrieb  et  agrkuUean,  aeit 
par  engagement  direct;  soit  par  aval,  soit  par  endonement,  l'es- 
cwiipte  de  leurs  titres  et  effets  de  commune  auprès  da  Comptoir 
prindpal,  mo;«uiant  des  sûretés  données  aux  Suns^ComptoiTS  par 
tttie  de  nantissement  sur  mucbendises,  rà^pissè  des  magaams 
de  ÛÊigbt,  titres  et  antres  taleurs.  a  — a  Usa  Sous-Comptoirs  De 
peaTent  négocieï  les  eStts  provenant  du  nantiBsement  qu'auprès 
du  Comptoir  d'escompte,  dans  U  caisse  duquel  est  déposé  leur  ca- 
pital. 0 

Les  récépissés  remplacent  la  seconde  signature. 

Le  19  avril  lB50,le  Comptoir  de  Paris  fut  prorogé  pour  six 
ansàpartirdu  18  mars  1852,  et  le  capital  poité  à  33,933,500 
franco ,  dwt  SO  iililUtms  à  Iwimir  par  les  sonscripteurs, 
6,687,000  ea  Obligations  de  la  ville  de  Paria,  et  8,666,500 
en  un  bon  du  Trésor  par  l'État.  Eu  conséqueoce,  &6,667  ao- 
tîoiis  nouvelles  furent  émises  au  cours  de  550  fr. 

Par  les  décrets  des  24  mars  et  33  août  ISfS,  (es  Comptoirs 
et  1^  Sous-Comptoirs  étaient  garantis  pour  une  part  de 
leurs  opérations  par  l'Ëtal  et  parles  villes.  Mais  eu  pratique, 
qu«-signiliait  cette  ganatieî  Bien  du  tout.  Le  jour  où  l'ad- 
nioistratioa  l'eût  Itiasé  eatuaer,  elle  eût  ité  oUigée  de 
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quider.  C'est  ce  que  parait  avoir  compris  le  gou\eriieinenl. 
Une  loi,  rendue  le  S6  mai  I8â3,  porte  : 

■  Art.  1".  Les  Comptoir»  et  Sous-Comptairs  d'escompte  pour- 
ront Être  établis  ou  prorogés  avec  les  droits  i^aanct^  dans  les  ar- 
ticles 9  et  10  du  décret  du  23  août  taais  sans  aucun  recourt 
Ri  aucune  ^aranfie  de  la  part  de  l'État,  des  déparlematU  ti  det 

A  la  bonne  heure  I  mais  puisque  le  Corps  législatif  était 
en  si  beau  chemin,  qu'avait-il  à  faire  de  résen'er  à  l'État, 
qiiiMfanui<UHm,ledroit  de  vieetdemort  surlesComp- 
toin? 

<  Art.  i.  Dm  décrets  impériaux,  rendus  sur  la  proposition  du 
nùniitre  des  Ibunces,  le  Conseil  d'Ëtat  entendu,  statueront  sur 
l'âalilîtBemBDt  et  la  [wrogation  des  Comptoirs  et  Sous-Comptoirs 
d'cKomple,  M  MIT  la  modilication  de  leurs  statuts,  s 

Ou  garantineilet  Comptoirs,  ou  laissez  leur  faire  ce  qu'ils 
voudront.  Il  est  absurde,  en  pareille  matière,  de  vouloir  ré- 
genter tam  flnancer. 

Le  SSjaillellSM,  un  décret  impérial  reconstitua  le  Comp- 
toir pour  trente  ans,  à  partir  du  18  mars  1857.  I^s  garanties 
de  la  Ville  et  de  l'État  étant  supprimées,  le  capital  si:  trou- 
vait réduit  à  20  millions;  le  dé(:ret  précité  autorisa  la  Cooi- 
pagnie  i  l'élever  ù  -10,  el  par  décision  du  21  février  1856, 
l'assemblée  générale  autorisa  la  direction  à  émettre  40,000 
actions  nouvelles  au  cours  de  550  fr. 

Ce  qui  manque  en  France,  c'est,  répétmis-le,  l'eaprït  d'î- 
nitialive.  Nul  ne  se  dit  en  tonps  de  crise:  «C'est  A  nous  dn 
nous  tirer  d'embarras;!  ni  en  tem'pe  de  calme  :  (Noos  de- 
vons nous  conduire  nous-mêmes.  >  Chacun  a  les  jeux  fiste 
sur  r£tat,  attendant  son  salut  d'en  haut  et  l'ordre  du  jour 
du  gouvernement. 

Certes  l'occasion  ne  Int  jamais  pins  belle  qu'en  1848,  pour 
l'industrie,  l'agriculture  et  le  commerce,  des'affranchir  du  pa- 
tronage de  l'État  et  de  la  finance.  Les  banquiei  s  dàsertaientla 
place  ;  la  Banque  de  France  était  UMnacée  de  liquider.  C'était 
aux  cbaoïbres  de  commerce  de  pnmdn  la  direction  du  mon* 
foment.  EUaa  n'avtieol  qu'i  dira  aux  producteurs  :  «  Tout 
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travail,  toulc  richesse  vient  de  vous;  toute  garantie,  par 
consi;(]uenl.  I.cs  liaiiqncs  ptihliques  et  priv^  n'hésitent 
pasàseji^'agerijciurl'tcliangcdc  vos  produite.  C'est  lasource 
de  leurs  plus  gros  jirofils.  Orjfanisez  spontanément  entre 
vous  et  a  votre  bénéfice  le  crédit  dont  vous  payez  l'usage  à 
vos  patrons. 0 

C'était  aux  cliamiirea  de  commerce  de  créer  les  Comptoirs 
d'escompteel  iesSous-Complcirs  de  garantie.  Émanant  d'une 
pareille  origine,  ces  institutions,  fondées  dans  tous  les  cen- 
tres industriels  et  commerçants,  auraient  en  peu  d'années 
changé  la  face  des  affaires  et  éloigne  à  tout  jamais  Tinlluence 
des  crises  politiques,  puisqu'elles  eussent  été  complètement 
séparéesdu  pouvoir. 

Rappelons  notre  définition  de  ta  Banque  :  i  Un  établisse- 
tneat  ayant  pour  but  de  donner  cours  authentique  aux  clfets 
souscrits  par  les  particuliers  dont  il  connaît  la  solvabilité.* 
Ce  n'est  point  une  direction  centrale  ayant  son  siège  à  Paris, 
aTOc  des  mandataires  dans  les  départements,  qui  peut  rem- 
plir nn  pareil  office.  Une  administration  locale  lod^ndante, 
agissant  sous  le  contrôle  désintéressés,  est  seule  ccHUpélente 
en  pareille  matière. 

Le  taux  de  l'escompte  doit  couvrir  les  Erals  de  gestitm  et 
lescfaances  de  non-payement;  1/2  0/0  salBrait.  Il  serait  ab- 
surdequela  cor|)oralion  des  producteurs  vis&t  à  réaliser  des 
bénéfices  sur  elle-même. 

Est-ce  à  dire  que  chaque  Comptoir  devrait  avoir  le  droit 
d'émettre  des  billets?  ^ûus  ne  le  pensons  pas:  ce  serait  re- 
tomber dans  la  multiplicité  des  signes  d'échange  et  dans 
tousses  inconvénients.  C'est  pourquoi  la  Hainpic  centrale 
doit  rester.  .Mais  que  dcviciil-elie  dans  cette  nouvelle  orgiini- 
sation?  —  Un  simple  atelier  de  monnayage,  sous  le  contrôle 
d'une  haute  rhambrc  de  commerce. 

Les  actions  du  Comptoir  sont  au  porteur,  de  500  fr.  cha- 
cune. —  L'assemblée  générale  se  compose  de  Ions  les  pro- 
priétaires d'au  moins  dix  actions.  —  Les  voix  se  comptent 
par  série  de  10  actions,  mab  on  ne  peut  en  avoir  plus  de  10. 
'  L'administration  se  compose  de  S  directeurs,  ISadminiS' 
Irateurs  et  3  censeurs. 

14  . 
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A  part  la  bcnlU  d'émettre  des  billets,  les  comptoirs  Ibnt 
à  peu  près  les  roême»  opérations  que  la  Banque  de  France 

Voici  le  lablean  des  opérations  du  Gtmptoir  de  Paris  d»- 
paia  sa  CiadBtiaa. 


Les  Tonds  des  Sous-Comptoirs  sont  déposés  dans  la  caisse 
du  Comptoir  d'escompte,  pour  la  garantie  de  leurs  opéra- 
lions.  Ils  sont  constitués  jusqu'au  IS  mars  1S57.  Lesaetions 
sont  de  100  b.  Les  compagnies  sont  anonymes. 

fiMs-Cdmoii  Hs  ENnupuRDU.  —  Eue  Beigèra,  14, 
capital  wdal,  U7,000  fr. 


Soiv-GOKPrMB  iffis  0 


eapiUlso(aal,«N,<IOOÏr. 

Socs-CoaPTOiK  DES  Chbiuss  de  fer.  —  RtiéBerg;ire,14, 
capital  socid,  4  mHlîons. 
Il  existe  des  Comptoirs  daaa  les  villes  suivantes  : 

aiib.        Cna.        Mta.      Mgllutn.  at-Jnn-d'Aiigélj. 
Anfodta*.  ColBUr.      Lllla.       SdUS,  SU-MiriMolJIbMI. 

i:»KI)IT    h'O.NCIKK    DE  l'RAKCE. 


Eucoru  une  uisliidiiuu  née  du  Ixjsuiii  de  mobiliser  les  ra« 
lenrs.  Nous  l'avons  dit  plus  luul,  I"  partie,  chapitre  iV  : 
ôm  de  plus  ulipalbique  au  ■wwfeBent  .qoe  BoUe  vieux 
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régime  hypothécaire  ;  il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  la  dé- 
faveur et  1b  haut  prix  des  prêts  aur  hypothèque. 

Voici  les  procédât  et  les  eonditiou  du  nomeui  efitimg, 
d'après  les  dernières  modiflcatioDS  aux  statuts  (28  juin 

1856)  : 

I  La  Socit'lo  h\\  àevx  sortes  ili!  pn'ts  : 

n  Les  uns  sont  rcinljoujssbles  à  long  terme,  par  aniluitts  cu- 
iiiiili'^es  de  manière  à  amortir  la  dette  daus  u[i  délai  de  10  an»  au 
lurjiijii,  de  60  ans  au  plus. 

II  Les  autres  sont  remboarsables  à  court  terme,  sang  anx^tuse- 
iwni.  conrormémeat  aux  dispositions  de  l'article  S  du  décret  du 
U  Juillet  iSSi. 

u  Ces  prêts  peuvent  Être  fairs  iiait  en  numéraire.  Aoit  en  obliga- 
twoB  foncières  ou  lettres  de  gane. 

«  La  bocicte  ne  pn^lp  que  sur  première  lnpoIhef|UP.  —  hont 
consideri-s  comme  huis  .'iir  ])irriMere  liïpf>llii'(|ue  les  prels  au 


indivis,  SI  1  hypothèque  n  esl  établie  sur  la  lnlalite,  ilu  emiiente- 
Btent  de  tous  les  co-prt^riétaireB;  ^  ceut  dont  I  usutrini  et  la 
Jlue  troçnM  ne  sont  pas  réuniSj  &  moins  du  consente  ment  de 
Ions  les  ayants  droit  à  rétablissement  de  1  hypothèque. 

■  Le  maiiraum  dsf  prêta  e«t  d'île  milhon,  a  moins  qu  d  ne  s'a- 
gisse d  associations  sjodioalea,  de  sociétés  «nonymea,  de  coia- 
jtijnes  ou  de  diparlemenls  autorisés  i  cet  effet  [ôr  le  gou^Qa- 
menL  Le  minimum  des  prêts  est  de  300  fr. 

«  Le  taui  de  l'intérêt  est  Oié  par  le  conteil  ;  il  ne  peut  d^pissor 
le  taux  légal. 

Il  L'^iiiiiinlé  est  payable  en  espèces,  par  semestre,  aux  époques 
di'temiitiLi's  piir  l'adminislralion.  Elle  comprend  :  1°  l'intérêt; 
i"  l'amurLissement;  3'  un  droit  de  commission  qui  ne  peut  excé- 
der fiO  centimes  O/O,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  décret. 

fl  Tout  semestre  non  payé  porte  intérêt  à  S  0/0,  et  refulexigilda 
Utotolilâ  4eUdet|euo  nuit  islamise  «a  demeure. 
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«  Lh  débttsnri  ont  droit  de  ee  libérer  par  anlicipation  en  lODt 
ou  fii]çaftie,loiteD  numéraire,  soit  en  obligation;  appartenant  ù 
l'émuBxn  indiquée  par  1c  contrai  ilc  pr^t,  l.cs  rcmtjourfcmpnis 
■nticip^  donnent  lieu,  aii  prollt  île  la  Socittr-,  ù  une  inilemnité 
qai  ne  peut  dépuser  3  0/U  ilii  capital  rembuiirbc  pHr  ^[iilciji.iliun. 

■  Tout  emprunteur  doit  dénoncer  ù  la  Société  les  aliénatioDS, 
détériorations  et  hypothèques  légale»  moililiaiit  les  conditions  du 

■  Toutes  les  propriétés  alTcctées  à  la  garantie  de  la  Société,  qui 
aoat  Muceplibles  de  périr  par  le  feu,  duivent  être  assurées.  La 
Compagnie  a  privilège  sur  l'indemnité  en  cas  de  sinistre.  » 

Les  conditions,  comme  on  voit,  gnrloot  celle  du  rembour- 
sement  par  annuités,  sont  déjà  plus  favorables  aii.t  empriin- 
lenrs  que  celles  oITertes  par  l'ancien  système  anarcliique  de 
prêt  ou  usure  sur  hypothèque.  Aussi  le  mode  d'e\propria~ 
tion  doil-il  Strc  cii  raison  de  ces  avantages,  c'est-à-dire  Irès- 
expéditiC. 

(  En  coE  de  retard  du  dï-liteur,  ta  Société  peut,  en  Tertu  d'une 
ordonnance  rendue  sur  requête  par  le  président  du  tribuntl  ciril 
de  première  Instance,  gu»»  jmn  aprâ  une  mite  en  demeure,  m 
mettre  en  possession  des  immeubles  b^pothéqués,  uii  tim  et  ris- 
ques du  débiteur  en  retard. 

•  Pendant  la  durée  du  séquestre,  ta  Société  perçoit,  nonobstant 
toute  opposition  ou  saisie,  le  monlanl  des  revenus  ou  récolles,  et 
l'applique  à  l'acquittement  des  termes  échus  et  des  Trais. 

•  Ce  privilège  prend  rang  immédiatement  après  ceux  qui  sont 
attachés  aut  Trais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  aui  frais 
de  labour  et  de  semences,  et  aux  droits  du  Trésor  pour  le  recon- 
Tremeol  de  l'impdi. 

«  Dans  le  même  cas  de  non-payement  d'une  annuité,  et  toutes 
les  fois  riue  le  capital  intégral,  par  suite  de  détérioration  du  gage, 
est  ilcïcnu  eiipibie,  la  vente  de  l'immeuble  peut  être  poursuivie. 

»  S'il  y  a  conle^lalion,  il  est  statué  par  le  tribunal  de  la  situa- 
tion lies,  biens.  Le  jngemttil  ut  laiu  appel. 

■  four  parvenir  à  la  vente  de  l'ipimeuble,  la  Société  fait  signifier 
■u  débiteur  un  commandement  dans  la  forme  prévue  par  l'art  6T3 
du  Code  de  proc^ure. 

■  A  défaut  de  paT^ment  dans  la  ftOMutiiu,  il  est  fait  dans  les 
ttx  «wMtwi  qui  suivenl  tii  insertions  dans  le*  journaux  d'annonm 
■t  deui  appositions  d'afOches  à  ((uime  jours  iTinterTaUe. 

•  4«Aut  >g«ir*  iptte  rMaomplktenieM  de  ces  rormtlttée,  a  M 
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prooédé  à  h  mOe  aux  entfcèies  de  rimninible  bmibéqué.  • 
{Décret  du  38  fËTrierlSSL) 
-    Nous  TOilà  loin  des  lenteurs  et  du  formalisme  de  la  judi- 
cature.  Cependant  le  réalisation  da  gage  deviendra  sang 
doute  encore  plus  rapide  dans  l'avoiiii'. 

La  Société  du  Crédit  foncier  di:  l-'runve  ziutait  prirnilive- 
ment  que  la  Banque  Jomicrc  de  Paris.  I,c  yon  ver  ne  ment 
voulait  la  phiralilé  et  l'iiidépoiiilanjje  de  ces  Cajblisstmenls, 
La  multiplicité  des  titres  parut  devoir  présenter  des  incon- 
vénients ,  el  le  18  novembre  1852,  un  décret  transforma  la 
société  première  et  lui  concéda  le  privilège  d'étendre  ses  re- 
lations sur  tout  le  territoire  français.  Cependant,  comme 
d'autres  Compagnies  avaient  été  déjik  formées  avant  celte 
transformation ,  à  Nevors  [«ur  les  départements  du  Cher, 
de  ia  Nicvro  et  de  l'Allier;  A  Marseille,  pour  les  Bouches-du- 
RhiioE,  le  Var  et  les  Basses-Alpes,  réserve  fut  faite  de  leurs 
droits.  Les  négociations  pour  leur  incorporation  ont  rencon- 
tré de  vigoureuses  résistances.  Cependant  le  rapport  du 
Crédit  foncier  de  France  du  30  avril  1S56  annonce  que  les 
traités  de  fusion  définitifs  ont  été  passés. 

La  Société  de  Crédit  fODcier  de  Marseille ,  autorisée  par 
décret  du  IS  septembre  18S2,  est  au  capital  de  3  millions  ; 
celte  de  Nerers,  autorisée  le  30  octobre  du  la  même  année, 
sa  câpilal  de  2  milliras. 

Un  instant  on  crut, 'dans  le  mondé  financiet,  qu'elles 
allaient  prendre  le.  pied  .sur  celle  de  Paris. 

Par  sDÏte  d'ime  transaction  iniervenue  entre  ces  Compa- 
gnies et  H.  Hirés,  ce  dernier  s'était  engagé  à  leur  \>tèier  à 
cliacune,  sur  lettres  de  gage,  U  millions,  soil.48  millions 
en  tout.  A  cel  effet,  H.  Hir&s  subdivisait  la  lettre  dégage, 
primitivement  de  1,000  fr.,  en  coupures  de  100  fr.,  portant 
3  fr.  65  c.  d'inlérSt  par  an,  ou  1  c.  par  jour,  et  rembour- 
sables annnellemenl  avec  prime  par  voie  de  tirage  au  sqrt. 

Les  primes  trimestrielles  étaient  ; 

l'  DtiiR^  .  .  .  .  '  50.000  tr. 

Lca  4  DQiDtiH  mlTinti,  cb«un  5,000  30,000 

Lwiflauiiuiii,  thtcDa  1,00D  ID.ooo 

Total  pu  Irlmatrc   90,000 

Poar  l'iiméa  UO,0DO 

14. 
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Lm  let^  de  gaga,  au  capital  notniul  de  100  fr.t  éUîsiit 
taiites  i  110  h.,  payables ,  savoir  : 

35  fr.  nu  momenl  dn  la  UDicrlplion. 

S&  tr.  en  Janvier  IShb, 

ÏS  tr.      —        18ST,  au  plus  lOl. 

1^  bénèllce  de  10  Tr.  par  obligation  profilant  k  la  Société 
llirès,  non  aux  Compagnies,  le  profit  de  ropéralion  devait 
être  de  4,800,000  fr. 

~  D^&Iea  prospectus  annonçaient  ces  lettres  de  gage  comme 

devant  reroplsco'  les  billets  de  banque  de  lOO  fr  Tout  à 

noup  un  ordre  dn  gouvernement  interdit  de  poursuivre  l'o- 
péralion,  et  prescrit  i  H.  Hirès  le  remboursement  des  lettres 
de  gage  déjà  placées  !...  Est-ce  la  combinaison  qui  était  mau- 
vaise, et  le  pouvoir  n'a-t-il  fait  que  Tenir  an  seconrs  d'im 
spéculateur  maladroit?  ou  bien,  comme  d'autres  l'affinnept, 
est-ce  à  nneinflucncc  jaloii.se  qu'il  &ut  attribuer  l'inlerdio- 
lion  subite  du  placenicnt?  Dans  l'un  cOmme  dans  l'aotre 
cas,  le  gouvernement,  |>ar  son  intervention  of&ciense  ou  of- 
llcielle  dans  une  transaction  particulière,  a,  sans  le  vouloir, 
ticédé  la  limite  de  sa  juste  influence,  et  ouvert  la  porte  à 
une  taule  d'abus.  Dès  l'instant  qu'il  sera  facultatif  au  pou- 
voir d'arrâler  une  opération ,  bcureuse  ou  malheureuse  ,  de 
relever  un  s|)éculateur  de  ses  cngïgemenls  ou  de  jeter  l'in- 
lerdit  sur  une  entreprise ,  il  n'y  a  plus  de  sécurilc  d<iiis  les 
jilfaires;  la  bonne  foi,  laciicment  siibordonnte  par  des  ni''yo- 
cialcurs  pervers  â  la  lolonté  cvciitui'llc  du  iirinct'.  n'osl  plus 


iipéralions  de  la  baiiijuc  l'undùre.  il  cal  alloué  GO  cent,  en 
maximum  par  100  fr.  pour  frais  d'administration,  ne  seraitp 
ce  point  ifln  de  doter  micui  rélal-major  bureaucraliqna 
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central ,  qu'on  lui  conrére,  pour  ainsi  dira  ,  le  maa^wle  de 

riijpotiièquc  ? 

Aucune  socielc  n'a  i^proinc  plus  lie  v  icisailudes,  subi  plus 
de  rcminiicmenls  que  le  Crédit  foncier.  Nous  avons  déjà  men. 
lionne  la  transforma  lion  de  li  Banque  foncière  de  Paris  ea 
Crédit  foncier  de  France,  Le  18  octobre  1852,  le  10  décem- 
bre mùme  année,  le  mars  el  le  91  décembre  1853  ,  Je 
6  juillei  1854,  le  28  juin  I8S0,  nouveaux  remaniements  des 
statuts. 

Dans  les  prévisions  du  décret  organique  du  28  février  1852, 
l'annuité  pour  l'emprunteur  devait  élre  de  5  0/0 ,  intérêts , 
&aiB  d'administration  et  amortissement  compris.  Les  cir- 
.  constances  politiques  ne  permettant  pas  i  la  Compagnie  de 
se  procurer  des  capitam  au  taux  de  3  65,  fiié  par  le  djcrri 
d'institution,  une  première  fois  l'annuité  avait  été  élevée  de 
<à  6  450/0.  Cette  augmentation  fut  bientôt  trouvée  insuf- 
fisante. Afin  d'attirer  les  bailleurs  de  fonds,  un  décret  impé- 
nsl  du  SI  décembre  1853 ,  assimilant  l'annuité  du  Crédit 
foncier  au  taux  variable  de  la  rente  3  0/0,  nUmpo^aii  plus  à 
la  Compagnie  la  limite  de  5  45,  que  si  le  3  0/0  s'élevait  k 
86  fr.  Au^essous,  la  Compagnie  avait  la  faculté  d'élever 
l'annuité  jnsqu'à«oncurreace  de  1/20/0,  c'est-à-dire  jusqu'à 
5  fr.  05  c.  En  conséquence ,  le  Conseil  d'administration  , 
usant  de  la  latitude  qui  lui  était  oFTerle  par  le  nouveau  dé- 
<-n>t ,  après  avoir  décidé,  une  seconde  fois,  que  l'annuité 
serait  portée  à  6  65,  l'éleva,  au  1"  avril  1854,  à  5  95.  Moyen- 
nant quoi,  dit  le  Rapport ,  la  Compagnie,  se  mcUant  à  t'u~ 
iiisson  de  la  lijiique,  ])cul  olfrir  aujourd'hui  aux  preneur.s  île 
ses  obligations  jusqu'à .")  fr.  de  i  entc.  .\insi,  ii])i  ès  une  année 
d'existence,  le  Crédit  limeier,  sous  la  pression  des  événe- 
ments i>uliliques,  élève  de 95  c,  c  csl-i'i-iliro  de  près  de  1  0/0 
le  tauï  de  l'auiiuiïé  :  un  élabliShcment  de  ciédit  que  plu- 
sieurs regardaient  comme  devant  élre  le  régulateur  des 
cours  el  nue  force  de  résistance  contre  la  hausse  ,  est  em- 
porté à  sou  lour  par  les  caprices  du  capitalisme.  Il  ne  fallait 
pas  moins  que  ,1a  disserlution  de  H.  Wolaweki  |)our  nous 
Éàte  amte  an  progrès  de  llnitîtution. 
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DiluruMtiibléednS9  décembre  ISSSontété  approuvés  les 
traités  passés  entre  les  Sociétés  àe  Marseille  et  de  Nevers,  à 
Udi^Mtsîtioa  de  chacune  desquelles  la  Compagnie  s'oblige 
de  mettre  une  somme  de  lix  millions  par  année,  soit  500,000 
francs  jiar  mois,  mais  avec  faculté  pour  la  Compagnie  cen- 
trait!, après  avis  pnialaljie  donné  su  commencement  de  clia- 
([uc  mois,  de  restreindre  ce  crédit  an  vingliimn  des  prêts 
nulorisès  dans  le  mois  précédenl  :  ce  qui  ramcucciiil ,  le  càS 
écliéunl,  la  subvention  do  6  millions  par  an,  d'abord  à 
25,000  fr.  par  mois,  puis  à  1,250,  puis  6â  50.  Certes,  une 
Société  i]ui  contracte  de  telles  obligations  ne  se  compromet 
pas  ;  mais  on  ne  saurait  dire  non  plus  qu'elle  ait  une  bien 
grande  contiance  en  elle-même. 

Le  6  juillet  1854,  ud  décret  ordonna  la  réunion  du  Crédit 
liKicier  h  l'État. 

La  difBcullé  qu'éprouvait  à  marcher  la  nouvelle  institu- 
tion, el  le  désordre  de  ses  aBaires,  paraissent  avoir  causé 
eetle  réunion.  Ce  qui  ne  pouvait  vivre  an  grand  air  de  la 
liberté  viendra  sans  doute  dina  la  serre  chaude  dn  gouver- 
nement. 

directeur,  M.  Wolovrdii,  fut  remplacé  par  11.  de  Ger- 
miny ,  aux  appointements  de  40,000  tt.  ^  avec  deux  sons- 
gauïcineurs,  au)(  appointements  chacun  de  20,000  fr. 

J.es  disjiosi  lions  des  décrets  du  21  décembre  ISâ3  et  avril 
liài  sont  abrogées.  Dorénavant  le  Crédit  foncier ,  qui  no 
devait  pr£Icr  •]u  !i  long  terme,  prêtera  les  sommes  ,  en  nu- 
méraire, qu'il  aura  en  disponibilité,  ou  qu'il  pourra  se  pro~ 
curer  par  l'émission  de  ses  obligations  a  tous  les  taux  pos- 
sibles, à  longue  ou  courte  échéance ,  avec  ou  sans  amorlis- 
scmenl,  comme  il  l'entendra  et  comme  il  pourra.  Plus  lard, 
pense-t-on,  les  prêts  pourront  être  faits  aussi  en  simples 
lettres  de  gage,  garanties  par  l  Éiat  :  ce  qui  rentrerait  tout 
i  fait  dans  le  système  des  banques  de  Pologne  cl  d'Ëcosse. 

De  ce  système  à  celui  des  (Mxi^nafi,  il  n'y  a  qu'un  pas,  )e 
cours  Cuvé.  Mais  il  est  peu  probable  que  ce  pas  soll  de  silAl 
Inadii,  altêoda  que  lèa  asngnals  de  89  étaient  au  moins 
remboursables  en  bient  nathmaoi,  tandis  que  le  papier  du 
Crédit  liimcier  ne  la  serait  litléralement  en  rien  du  tout.  Or, 
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sans  cours  forcé,  [las  de  cïrnulation,  pas  d'emprunteurs  :  on 
peut  donc  considérer  la  réunion  de  la  Compagnie  à  l'Ëlat 
comme  une  dissolution  pure  et  simple  :  à  moins  que  lea 
preneurs  d'obligations  no  lui  viennent  en  aide. 

En  fait,  le  Crédit  foncier  n'csl  qu'un  leurre  philanthro- 
pique; les  financiers  qui  ont  prSté  leur  concours  l'ont  plus 
(ait  par  condescendance  pour  le  chef  de  l'Élal  que  par  con- 
Ticlion.  Le  chïHre  officiel  des  inscriptions  hypothécaires  ser- 
Tant  de  bast  à  3a  répartition,  par  ressorts  de  cwre  impé* 
liâtes,  du  premier  prêt  de  SM- millions,  H'âUve,  pour  les 
80  déparUments  ad  la  Société  de  Paris  doit  foncUonner,  à 
12,005,506,374  fr.  Le  département  de  ta  Seine  est  le  plos 
obéré  :  sa  dette,  mon  te  à  1,159,732,000  fr. 

Qu'est-ee  qne  les  200  millions  du  Crédit  foncier  devant 
■me  pareille  plaieï 

Au  29  avril  1854 ,  la  totalité  des  priais  consenlis  (expres- 
sion du  rapiiorleurj  s'élevml  à  :)û,!239,OOn  fr.  M.iis  nous 
croyons  saviiir  que  sur  ce  cliill'i  e,  il  n'y  un  iiviiit  i^Mère  que 
30  et  quelques  millions  de  rciiii'^cs ,  hi  |ilii|i^ii  Jeius  la  ville 
de  Paris,  les  londs  manquant  pour  le  s>j{>ËrdM  des  ilcinandes. 

D'après  le  rapport  du  30  avril  1856,  les  emprunteurs 
étaient  débiteurs  de  62,218.931  fr.  65  c.  Nous  sommes  loin 
des  12  milliards  d'inscriptions  hypothécaires. 

La  Com|)agnic  no  prâte  que  sur  première  hypothèque. 
Elle  viendra  par  conséquent  au  secours  de  ceux  qui  ont  le 
moins  besoin  d'elle  :  elle  ne  peut  rien  pour  te  petit  proprié- 
taire avec  les  usuriers. 

Toute  libération  aniicipée  emporte  au  profit  de  la  Com- 
pagnie un  droit  supplémentaire  de  3  0/0.  Ce  qui  signifie  que 
si  la  Société  parvenait,  aux  termra  de  ses  statuts,  à  se  sub- 
stituer aux  anciens  pièleurs  sur  hypothèque  pour  une  somme 
de  1,200  millions,  ces  1,200  millions,  remboursables  par 
fractions  minimes  pour  chaque  emprunteur,  mais  en  réalité 
placés  en  perpétuel,  à  cause  des  réemplois,  pour  la  Société, 
produiraient  à  celle-ci,  chaque  année,  une  somme  de  plus 
de  60  millions,  dont  44,040,000  fi-,  pour  l'intérêt  du  capi- 
tal et  I5,96O,000àtitred'amortiBBemeiitet  de  fraUpotir  tk 
Société. 
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A  noK  une  semblable  combinaison  est  insunisante, 
timide  et  pins  qu'uauraire.  Avant  de  procéder  à  la  constilu- 
lion  de  la  Société  du  Crédit  foncier,  il  fallait,  selon  noas, 
se  poser  celte  question  :  Si  la  propriété  n'a  pas  encore  plus 
besoin  de  crédit  commercial  que  de  crédit  à  long  terme;  si 
par  conséquent,  au  lieu  de  cumuler  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment, comme  cela  a  lieu  dans  rinslitulian  actuelle,  il  ne 
faut  pas  plutôt  les  fondre,  de  telle  sorte  que  le  rembourse^ 
ment  da  prêt  représente  simplement  le  prêt,  augmenté 
d'niie  prime  d'antiml  plus  bible  que  b  masse  des  afTsires 
it  )>  ScxnéU  ailratt  ébS  plus  grande?  Les  opérations  d'une 
banque  de  dvenlaUonel  decompltura  d'escompte,  appro- 
priés il'agriculUUis,  seratmt,  cn^onMious,  aulrcmenletîa- 
c*eef  qoe  les  annnllésdela  Buque  foncière ,  el  l'on  n'au- 
rait pas  le  déplaisir  de  voir  une  institution  d'Intérêt  public, 
ear  ttil  eel  l'esprit  du  décret  du  f8  février  1S52,  servir, 
eomme  les  mines,  les  assurances,  les  chemins  de  fer,  la 
Banque  et  ses  succursales,  de  vache  à  lait  nu\  iruitmes  du 
gonTerneroent. 

Hais  peut-être  que  pour  arriver  à  une  réforme  criieace  il 
fallsil  passer  par  là  :  ne  sommes-nous  pas  dans  le  siècle  des 
transitions?  Nous  souhaitons  i  celle-ci  tout  le  succès  dési- 
rable. On  sait  d'où  elle  vient  et  où  elle  va,  ce  qu'elle  peut  et 
co  qu'elle  vaut  :  telle  qu'elle  est  déjà ,  l'agiotage  et  le  jeu  y 
auront  peu  de  prise. 

El,  il  faut  bien  le  dire,  ce  dédain  de  la  spéculation  pour  le 
Crédit  foncier  sera  sa  cause  la  plus  immédiate  de  ruine.  Une 
combinaison  qui  n'ollre  que  d'honnêtes  profits  à  faire  , 
quelles  que  soient  sas  garanties,  n'a  aucune  chance  de  suc- 
cès aujourd'hui. 

I.a  Soriélé  du  Crédit  foncier  est  fondée  pour  90  ans  à  par- 
tir du  30  juillet  18â2,  au  capital  de  GO  millions,  divisé  en 
120,000  actions  de  500  fr.  chacune.  Mais  il  n'a  encore  été 
émis  qu'une  série  de  ItO.UOO  actions,  dont  3â0  fr.  versés. 

Jusqu'au  payement  complet  des  ictioni,  il  n'est  délivré 

ndàcertiflntspronsoiree,  négoctalileilutrvowda  trwut* 
—  Le  MUEcripteur  primitif  et  set  cMalooDsires  iMlwt 
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epgagés  jusqu'au  payeveat  complet  d«  rBctioD.  —  Le*  Utrea 
délÎDitifs  sont  ftu  porLewr. 
Les  actionnaires  ne  sont  f»B  Imum  sm  delà  da  mmUtlt 

de  leur  souscriptioD. 

L'assemblée  générale  ee  Compose  îles  M6  plut  forts  ac- 
tionnaires, dont  la  liste  est  arrêtée  90  Jours  avant  la  couTO- 
eation.  40  a(^tLons  donnent  droit  Ik  une  toïIj  sans  qu'on 

puisse  en  avoir  plus  de  10. 

Sur  Ips  l)éni^fii.'t«  iii^ls  11  est  attribué  ;  1°  5  0,0  aux  action- 
tioiinalics,  5"  2(1  0/0  au  Fonds  du  lii'siïrvc  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
atteigne  l:i  uioiliù  du  capital  sou.sci  it;  œ  Fonds  île  Késerve 
est  destine  à  piirer  aux  éuîncmcnts  imprévus,  el,  en  cas  d'in- 
suffisance des  produits  d'une  année  pour  payer  wn  dividendi! 
de  5  0/0,  à  fournir  la  différence;  3"  il  est  formé  au  Fonds  de 
Prévoyance  destiné  à  compenser  entre  filusieurs  années  les 
frais  de  premier  établissement  ;  4'  le  surplus  est  distribué  à 
titre  de  dividende. 

1^  dividende  de  1855,  noncom^q'ig  l'uUrèt,  estde20/D. 

Une  Bobvenlion  de  10  millions  de  francs  a  été  accordéa  & 
la  Société  par  décret  du  10  décembre  18^. 

Le  Crédit  foncier  e'engagA  i  faire  une  preniém  abia  à» 
prêt  sur  hypothèque  jusqu'à  owevireooe  de  200  nilli«as 
de  franco.  Cette  somme  est  répartie  entre  les  divers  dépar- 
tements proportionneUement  à  la  dette  hypothécaire  in- 
scrite. 

Apres  le  placement  des  200  mdlions  ci-dessiis,  la  Société 
continuera  di;  prétor,  lors  inéme  que  pour  se  procurer  les 
fonds  ni;!; es-aires,  clli;  aLTail  obligée  d'affecter  au  service  de 
sesobli^aUini<  éim^c^  un  qum  t  de  ce  qui  iiii  est  alloué  à  titre 
de  frais  iJ'adtnioi-^U'aliiJii. 

Avec  son  capital  di;  60  millions,  la  Société  pourra  faire 
1,200  millions  de  piéts.  11  faut  donc  qu'elle  emprunte  elle- 
même.  Son  rôle  est  purement  d'intermédiaire  entre  l'em- 
prunteur hypothécaire  et  le  capitaliste. 

•  LeB  empnmlsde  la  Société  se  font  au  moyen  d'une  émission 
d'obligaliims,  qui  ne  peut  dépasser  le  montant  des  engagements 
hypothécaires  eousniU  par  les  propriétaires  des  homeuMesen  fa^  ' 
veur  de  la  Compagme- 
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•  Lu  oUigatiom  sont  au  porteur;  eVea  sont  de  1,000  fr.,  et 
peufent  fiire  dirisées  en  coupures  dont  la  moindre  est  de  100  fr. 
Elkt  poitratnn  iol^  annuel, 4oiit  le  taux  est  fli£  parleconitil 
d'admi^ialntiDD,  à  l'époque  de  leur  crÉatlon. 

«  Ellet  Mot  diHées  par  séiies,  dool  chacuoe  comprend  toutes 
les  obligatiotB  erUn  an  même  (ani  d'intérêt!. 

<t  Ellet  sont  apjt^fet  au  rvoibourtenieat  par  vâe  de  tirage  au 
KM;  M  lots  e(  primes  peuvent  être  atUdiésani(dil^atioin  rem- 
boursées. 

■  Les  produits  sont  appliqués  en  pïëmiire  lipie  i  pajer  les  io- 
téretB  des  obligations  tounèret,  le  cantal  de  celles  que  le  sort  a 
dési|nié(s  pour  le  remboursement,  et  les  lots  et  primes.  >  (Eitnut 
des  Slatute.  ) 

Les  porteurs  d'obligations  (1)  ont  donc  pour  garantie  les 
emprunts  souscrits  par  les  propriétaires  d'immeubles,  et  le 
capital  des  actions  versées.  C'est  un  |ieu  plus  harili  que  la 
Banque  de  France,  à  qui  iKfatit  pour  gage,  —  imlcpcndam- 
ttfent  d'un  poriefeuille  au  pair  ou  au-dessus  de  ses  billets, 
—  une  encaisse  métallique,  des  rentes  en  réserve,  un  capital 
immeuble  et  un  capital  d'actions.  Cependant  la  garantie 
du  portereutllc  est  bien  plus  certaine  et  plus  réalisable  que 
celle  offerte  par  les  emprunteurs  sur  hypothèque.  Ce  n'est 
pas  que  les  obligations  foncières  se  trouvent  à  découvert , 
car  les  prfits  hypothécaires,  n'excédant  jamais  la  moitié  de 
la  vflleor  de  l'immeuble,  caranlissent  sulUsamment  le  rem- 
bounenwnt. 

Dans  tm  «mditKKis,  i  insuiuuon,  si  eue  ne  peut  renftb 
(le  grands  services  â  i  agncuiiure.  oiïrc  du  moins  aiii  capi- 
talistes un  placcmml  aussi  silr  qu'on  pciiL  le  désirer.  Mais 
m  Bo  e 

[irélci.Ni  Idiipuis  ]wrdro  HIO  fr.  par  aclion  du  Palais  de 


nunih  da  h  •dcMUi  la  potu'»  Im  litDUcà  d'w  mmii  pu^tMUéL  — 
Dmh  m>  toMpriM  pnM|iirt,  In  «110111  nal  |it4Rnl>la  :  dam  un*  NdM 
■>  àitM,  ht  ebliftiMM  wot  plu  •Ont. 
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dération  que  d'autres  ont  m  U  dunce  de  primer  de  50  à 
60  fr.  sur  la  mSme  valeur. 

Les  obligations  do  fMi&t  foncier  sont  de  trois  espèces  : 
1°  en  3  0/0,  remboursables  svec  prime  et  donnant  droit  à 
des  tirages  de  iots;  —  2°  en  4  0/0,  remboursables  sans  pri- 
mes, mais  pouvant  gagner  des  lots  ;  —  3°  en  5  0/0,  rembour- 
sables sans  primes  et  sans  droit  au  tirage  des  lots. 

Les  lois  aftectés  aux  tirages  Irimeslriels  sont  un  appât 
offert  à  l'esprit  de  spéculation  aléatoire  qui  caractérise  le 
monde  fmancicr.  Ils  se  sont  élevés,  pour  les  denz  premièrea 
années,  à  1,200,000  fr.;  ils  sont  de  800,000  fr.  par  an  à 
partir  ^e  1S55,  ainsi  répartis  : 

TIRADE  DES  TROIS  PREHIBftS  TBlMSaTHES 

1*  mûrira.  loii.ono  fr. 


Les  lots  a'I^ènroBt  pour  las  50  années  &  40,800,000  fr. 

Les  200  îf.  de  prime  alloués  à  chaque  sec- 
tion reprûMntant  en  outre   40,000,000  fr. 

LesoUfealionspercmont  donc  en  00  ans, 
en  BUS  (Pl'intéret  A  3  0/0,  un  bénéfice  ex- 

eeptioniielide   80,800,000  fr. 

■' .  ;  15 
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Ce  qui  porte  leur  intérël  lolal  à  3  fr.  SO  c.  S  n)iUiàpes. 
L'inUrSt  a janl  été  calculé,  comme  il  a  été  dit,  à  3  fr.  65  e., 
e'ut  nn  HcrîGca  de  13  g.  8,  plus  i  c  pour  frais  de  tirage, 
«fuemble  15  c.  8  par  chaque  IQOfr.  d'emprunt  el  par  su,  que 
la  Société,  d'après  se»  statuts,  s'impose,  pour  attirer  le«  ca- 
pital Ulaï  et  gagner  le  lai^e.  Ce  Bdcriflce  deranl  être  pns  sur 
les  frais  d'administration,  évalués  ji  60  c,  lesdiU  frais,  qui 
«onititiieat  le  produit  tH^it  de  l'enlreprise,  se  Irouveot  «osî 
ramenéB  à  45  c,  c«  qni,  ponr  50  ans  et  pour  SCO  millions 
.  de  [NTëts,  fait  juste  U  vanma  àa  45  millions,  pour  ntuverlura 
des  débours  de  la  Compagnie  et  appqintemeiits  de  ses  am- 

Le  nombre  des  obligations  émises  ou  à  émettre  de  la  pre- 
mière série  est  de  200,000,  remboursables  en  50  ans;  elles 
sont  de  1,000  tr.  au  (.air,  avec  coupures  de  100,200,500  fr., 
ayant  droilà  1/10=,  1/5%  1/2  loi,  si  elles  sont  dans  les  deux 
premières  catégories.  —  Les  intérêts  se  payent  le  I"  mai  et 
le  1"  novembre;  les  coupures  de  100  fr,  se  règlent  seule- 
ment à  cette  dernière  époque. 

An  31  décembre  1855,  la  circulation  de  ces  valeurs  était, 
d'apràa  le  Rapport,  da  219,473  titra* ,  wuqnels  la  société 
dercit  61,148,250  b.;  les  emprunteurs  devaient  4  la  Con^ 
pagnie^àlamAme  époque,  62,318,931  fr.  65  c. 

La  Société  s  annoncé,  dans  le  courant  de  iuin  1856 . 
qu'elle  recevrait  en  compte  courant  les  sommes  qu  on  vou- 
drait Ini  confier,  et  qu  elle  en  payerait  I  intereL.  On  croit 
qu  elle  veut,  avec  ces  capilau\,  soutenir  par  des  re[iorls  le 
cours  de  sts  ol)liL■aliuM^. 

I  m  I  l  II         t  1^1  I  I  \    i.t   II    I    1  iitit!- 

r,-toldcl  [iiinmH>  iii>iis  .cTiilihint  pinduii,.  h>  ,>liis  ni^iiivais 
eflet  dans  un  claiilis^oinL-nt  doLiedil  l..ii.it  r.  llii'iu  *audrait 

laux,  qne  ilu  se  liuc^r  ii  ers  opi'riiliiuia  de  lioiirsc,  qui  no 
peuvent  que  le  deslionorer ,  sans  lui  valoir  le  tooindra 
erédit. 

Lp  Imdaleiin  du  Crédit  foncier,  disions-aous,  se  sont 
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prêtés  à  son  arganisalion  moins  par  convictioQ  que  par  dé- 
férence. Il  ne  faudrait  pas  croire  qu'ils  eussent  pour  cela  con~ 
senti  à  un  sacrifice.  Les  actions,  de  âOO  fr.  au  pair,  onl 
monté  ,  Eous  l'infliience  des  notabilités  mises  en  avant ,  à 
],27a  en  isd^.pour  relomher  ensuilsi63â;  elles  ont  repris 
en  1853  jusqu'à  1,320.  Le  plus  bas  cours  a  dté  de  440,  en 
1S54,  Depuis  185d,  elles  onl  pivotâ  autour  du  piir  et  ont 
même  fait  jusqu'à  lâO  fr.  de  prime. 

S'il  est  une  Société  qui,  par  la  nature  de  sestranaactiona, 
ait  chance  d'offrir ,  comme  la  Rente,  des  conditions  d'inté- 
rtt  à  peu  près  invariables,  c'est  sans  contredit  IcCrédit  fon- 
der* Qne  aiguisent  tlora  ces  oscillations?  Que  ni  ache- 
teurs ni  Tendeurs  n'entendent  tair^  de  placements  sérieux. 
Dana  ce  cas,  qu'on  liquide  la  Compagnie  et  qu'on  nous  fasse 
grftce  de  tout  le  verbiage  [diilanthrêpique  qui  se  débile  dans 
tes  joumatn,  dans  le*  ntaiMa ,  apria-btMre,  dans  les  drcu- 
bdraa  du  gMWVsment  «t  lea  diseours  acadtau^uM  aor  tes 
enomiaBanuata  i  l'egricultm». 

SOa^TÉ  GËSÉHAUC  pE  CRÉDIT  MOBIUBR. 

[Puh,  IG,  vitee  TradtaM.] 

L'influepce  des  notabUUés  financières  sur  le  succès  d'une 
entrepriae  ne  s'est  jamais  mieux  révélée  qu'à  la  fondation 
du  Crédit  mobilier.  Tout  le  nxmde  se  demandait  :  Que  veut 

cette  institution^  quel  est  son  but,  sa  garantie,  sa  raison 
d'être?  Et  cepenilant,  dès  l'origine,  ses  promesses  d'actions 
se  recherchaient  à  prime  ;  un  instant  elles  ont  monté  de 
500  fr.,  dort  200  fr.  versés,  à  1,800  fr. 

C'est  qu'à  la  lete  de  la  Compagnie  figuraient,  comme 
fondateurs,  les  sommités  de  la  finance  :  MM.  f^miliiPéreire, 
Isaac  Péreira,  Benoit  Fould,  Adolphe  il'Eitlilal ,  ti  ncst  An- 
dré, le  baron  Seillière,  Henri  de  Nouilles,  le  duc  de  Mouchy , 
le  duc  Raphaél  de  Gal)iera ,  José-Luis  de  Âbaroa ,.  Charles 
Hallet,  Gédéôn  Harc  des  Arts,  etc. 

On  tenait  &  ce  su|et  les  propos  les  plus  contradictoires  : 
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<  C'est  un  Élablissemenl  de  lapliùhiateîm|NXtaac«.— 11 
mérite  de  fixer  l'altenlion  par  le  nom  de  ses  findalem.  — 
Il  fera  sensation  dans  le  monde.  — tl  marquera  m  place  dans 
l'histoire. —  Il  liquidera  avant  peu.  —  C'est  une  machine  de 
guerre  à  l'usage  des  administrateurs.  —  1^  prolîts  seront 
pour  la  direction,  et  les  perles  pour  les  actionnaires...  n 

Anjourd'hui.après  quatre  ans  d  espérience,  l'opinion  n'est 
pas  encore  faite.  Est-ce,  comme  l'a  dit  un  avocat  célèbre,  la 
plus  grande  maison  de  jeu  du  monde  ,  dont  les  directeurs 
voient  dans  les  cartes?  ou  bien,  suivant  l'opinion  de  la  par^ 
lie  adverse,  est-ce  une  Société  qui  oITre  les  garanties  les  plus 
considérables,  dont  les  statuts  ont  été  discutés  au  point  de 
vue  des  intérêts  publics? 

Nous  avons  eu  l'occasion  d'exprimer  notre  opinion  sur  la 
Compagnie  générale  lorsqu'elle  en  était  à  ses  débuts,  el  bien 
que  cette  appréciation  à  celle  époque  pût  paraître  pr^atu- 
rée,  présomptueuse,  téméraire,  nous  ne  nous  sommes  pas 
trompé  d'im  iota  sur  son  compte.  Le  premier  Rapport,  fait  & 
l'assemblée  générale  du  39  avril  lSd4,  a  même  cru  devoir 
combattre,  sans  nous  citer,  quelques-unes  de  nos  conclu- 
sions. Nous  n'avons  qu'à  compléter  nos  observations  d'il  y  a 
trois  ans. 

La  première  pensée  de  la  Société  du  Crédit  mobilier  fut 
GOncaepeu  après  la  révolution  de  juillet  par  H.  Ë.  Péreire, 
tlon  l'un  des  membres  les  plus  distingués  de  l'école  saint- 
simonienne;  elle  fut  publiée  dans  le /iwf (/n  Commerce 
du  6  septembre  1830  sous  te  titre  de  Compagnie  d'Ai*vran~ 
ers  mutaeltet  pour  l'escompte  des  effets,  etc.,  et  adressée  à 
la  commission  du  gouvernement,  à  tous  les  banquiers  et  n^ 
gociants  principaux  de  Paris ,  et  à  tous  les  meml)res  de  U 
diambre  des  députés.  Nous  avons  sous  lea  yeux  ce  projet , 
anquet  tes  statuts  de  la  Sociélé  du  Crédit  mobilier  n'ont  rioM 
«jonU  d'eMentiel.et  que  son  auteur  présentait  alors  oooum 
an  édwntiUoii  delavàlMrerjfanUoMeede  la  doctrine  taini- 
tiwumitiuu. 

Ce  KNtveairneaililtilne  pas  sans  doute  un  renseignement 
pour  lei  spécula  leurs,  qui,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  ne 
conuiiMnt dn  «Unt-iiîiioaisme  que  des  caricatures,  des 
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pamphlets  et  un  praœs  qui  se  tcrminn  par  l.i  condamnation 
des  principRux  tiitmbres  de  la  seule.  I)  doit  bien  se  trouver, 
parmi  les  coLirtisana  de  la  nouvelle  puissante,  quelque  ma- 
gistrat, procureur,  juré  ou  témoin,  complice  de  cette  con- 
damnation. Pourvu  que  les  fonds  haussent,  l'agioteur  est 
toujours  prêt,  comme  le  barbare  Sïcambre,  à  brûler  ce  qu'il 
a  adoré,  et  adorer  ce  qu'il  a  brûlé. 

Consultons  un  oracle  plus  moderne,  les  statuts  de  la  Com- 
pagnie. 

«  l^s  Tondateurs, 

"  Considérant  les  services  imporlanls  iiuiirMil  rendre  l'éla- 
blissement  d'une  Sotiélé  ajant  pour  bjl  de  l.ivoriscr  le  dévclap- 
peraenl  de  l'industrie,  des  travaui  publics,  et  d'opérer,  par  voie 
de  consolidation  en  un  fonds  commun,  la  conversion  des  litres  par- 
ticuliers d'entreprises  diverses,  ont  ri'solu  de  réaliser  une  œuvre  ei 
utile,  et  à  cet  eiïet,  ils  ont  arrêté  les  bases  et  les  statuts  d'une  So- 
ciété ananjme  sous  la  dénomination  de  Société  générale  de  Crédit 
mobilitr, 

a  La  durée  delà  Sodétéest  de  99  aofli  courir  du  18  Doiembre 
ISIS.  —  Le  fonda  aodal  est  Bié  à  60  miUioiii,  dMséi  en  190,000 
actions  de  500  (r.  chacune. 

«  Les  opérations  de  la  Société  consisteront  : 

Il  1"  A  souscrire  ou  aequi'rir  des  elTets  publics,  des  actions  ou 
lies  obligations  dans  les  différentes  entreprises  industrielles  ou  de 
crédit,  constituées  en  sociétés  aaojiymes,  et  notamreient  dans  celles 
de  chemins  de  fer,  de  canaui,  de  mines,  et  d'autres  travaux  pu- 
blics, déjà  fondées  et  à  fonder  ; 

«Va  émettre  poar  une  somms  égnle  à  celle  employée  à  cej  jouï- 
criptlmis  et  «cquiaUions,  lei  propres  ofiligaliom  ; 

0  3°  A  vendre  ou  donner  en  naiitissement  d'emprunts,  tous  ef- 
fets, actions  et  obligations  acquis,  et  à  les  échanger  contre  d'autres 
valeurs; 

0  4°  A  soumisâonner  tous  emprunts,  à  les  céd»  et  réaliier, 
ainû  que  toutes  entrepriBes  de  travaux  publics; 

«  8*  A  prêter  sur  elTets  publics,  sur  d^tdla  d'utions  et  d'obli- 
ptioDS,  et  à  ouvrir  des  crédits  en  compte  courant  sur  diptA  de 
ces  diverses  valeurs  ; 

«  6*  A  reeeroir  des  sarames  en  compte  courant; 

a  7*  A  iniérer  tons  recouvrements  pour  le  compte  des  compa- 
giûes  BDs-enoncées,  i  payer  leun  coupons  d'int&^ts  on  de  divi- 
dendes et  géiéralemeDt  tontes  antres  dispositions; 
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«  S*  A  tMiir  une  caiese  de  dépôts  pour  les  titres  de  ces  CDtre- 
prùe». 

■  Art.  6.  ~  Toutei  autres  opératioDi  sont  inlerdilei. 

■  11  etteipreBsiment  entendu  que  la  Société  œ  férajamik  de 
Tentes  i  découTert  ni  d'acbats  à  primes.  ■ 

Le  Crédit  mobilier  est  donc,  au  point  de  rae  de  ta  science 
économique,  une  banque  industrielle,  une  vaste  entreprise 
de  coniRiunditcs  ;  —  au  point  de  rae  de  la  Bourse,  une  oen- 
tralisation  de  l'agiolage. 

NousavousevL  déji  l'occasion  de  conslator  combien  le  Cré- 
dit foncier,  sans  pourtant  se  mellro  à  découvert,  dépasse  en 
hardiesse  la  Banque  Je  France,  en  émettant  un  nombre  ffo- 
bli(;ations  égal  à  celui  de  ses  prêts  sur  hypothèque. 

Voilai  cette  fois  de  la  témérité  : 

»  Après  l'éminion  complète  du  IMdi  lOdal,  lei  obligatkRU 

entées  par  la  Société  pourront  itteindre  une  sonundéglile  à  en  ton 

le  capital.  « 

C'est-à-dire  qu'avec  60  millions  de  capital  il  pourra  ttre 
émis  600  millions  d'obligations.  Quelle  est  la  garantie  de  cas 
obligations  ?  C'est,  avec  le  capital  de  fondation,  •  vas  tonune 
&GjU.e  employée  à  la  Museription  et  aeguUUiM  li'e/fatt  pu- 
blics et  d'aeUiHU  de  eompagniee.  • 

Une  semblable  gaïuitie  est  tout  à  fiiit  illiuoir».  Pour  pen 
que  laBoanebutaetleya^en  e^U  publics  etietlonsdes 
compagnies  se  dtprécîe,  et  le  aapUat  d'actions  ss  tnwve  en- 
tamé.  Que  les  titres  subîsseiit  seulement  une  dApréclation 
(Tun  dixième,  le  capital  d'actions  se  trouve  absorbé,  et  ït 
Société  réellement  en  faillite. 

Sans  doute  on  ne  viendra  pas,  à  chaque  déclin  de  U 
Boutée,  demander  une  liquidation  et  cuinprurnettre  la  mise 
des  actionnaires.  Mais  une  crise  beaucoup  moins  inlensc  que 
celle  de  iH-iH  ,  puisqu'il  suflit  d'une  baisse  de  10  U  0.  pour 
peu  qu'elle  durât,  mettant  la  Compiicnie  à  dt'i'iiiivert  de  la 
totalité  de  Son  capital,  amènerait  iiir.ullililLnicnl  nue  calas- 

Remarquons  bien  qu'il  n'y  a  point  ici  d'aiialo};ie  avec  les 
banques  de  circulation,  dont  le  portereuille,  suivant  noua, 
garantit  suIBsamnwnt  les  bîllels.  Les  eSet*  de  commerce  cot 
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nne  4deur  cerUïne;  leï  actions  sont  iusceptibles  de  dépré-> 
dation. 

tTne  inBtitntibta  qui  prêterait  sur  nantissementetSur  by-> 
poth&jne  une  somme  ^le  à  la  valeur  du  l'experlise  se  met- 
trait à  découvert  ;  car  rieu  ne  prouve  qu'à  la  veote  on  retirera 
le  prix  de  l'estimation.  C'est  précisément  le  cas  du  Crédit 
mobilier. 

A  la  banque  de  France,  que  les  marchandises  soirat  ven- 
dues au-dessus  ouau-dessous  du  cours,  du  moment  qu'un 
billet  de  x  fr,  est  reconnu  et  souscrit  par  l'acheteur,  il  y  a 
garantie  suliSsante.  Elle  n'est  que  l'iiitcrméilidire  d'une 
transaction.  Le  billet  qu'elle  accepte  vaut  Juste  la  somme 
qui  y  est  inscrite.  Les  matières  objet  du  murché  peuvent 
varier  de  \iv'\r.  ;  ceb  ne  cliange  rien  au  chiffre  de  la  dette  con- 
sentie par  le  siiiiscri pleur,  li  n'y  a  point  de  dépréciation  |>os- 
sible-  Le  dchitttiir  est  tenu,  de  sa  personne  et  de  ses  biens, 
de  tout  le  montant  de  son  obligation  ;  en  cas  de  non-paye- 
ineiLt,  les  poursuites  cl  la  saisie  sont  Irèa-expéditives. 

Le  Crédit  mobilier,  lui,  acquiert  à  ses  risques  et  péi  ils  des 
actions  et  des  titres  ;  il  en  devient  propriétaire.  Il  n'a  aucun 
recours  contre  les  vendeur;;  du  moment  où  il  a  pris  livraisou, 
La  dépréciation  est  à  sa  charj^'e  comme  la  plus-value  est  h 
son  profit.  Donc  ses  600  millions  d'eflets  acquis ,  s'il  vient 
une  baisse,  ne  garantissent  plus  ses  600  millions  d'obliga- 
tions émises;  et  comme  son  capital  ne  va  qu'au  dixième  de 
ses  emprunts,  et  que  tes  actionnaires  ne  sont  éngagés  que 
jusqu'à  concurrence  de  leur  mise,  une  baisse  d'un  dlxibne 
détruit  son  avoir  et  le  constitue  en  raillilc. 

Telles  sont  les  objections  que  noua  semble  avoir  eues  en 
<ue  le  rapporteur  du  iSâ-i,  lorsqu'il  dit  : 

u  Li  Société  de  Crédit  mobilier  est  une  institution  semblable  à 
celle  du  Crédit  foncier.  L'une  prête  sur  immeubles  par  voie  d'iiv- 
pUthèque,  au  mOiéU  de  son  capital  d'abord,  puis  i  l'aide  d'obli- 
gations  qu'ëlle  émet  pour  Une  soUme  fgale  à  celle  deï  prêts  eBbc- 
tuéi.  L'autre  place  ou  pr^  te  sut  valeurs  miAlliireB  ou  iodustrielles, 
BU  mejen  dé  son  eapUal  d'abord,  puis  i  l'aide  des  fonds  qoe  lui 
procurent  les  obl^titHis  qu'elle  ett  autorisée  à  émettre  pour  une 
somme  égale  à  celle  de  us  placements  et  du  montout  de  ses  dé- 
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p6la  ea  conplen  courtuits.  La  SociélÉ  place  ou  frite  d'un  cAté  ce 
qu'elle  emprunte  de  l'autre,  jonrint  alnn  le  râle  d'un  îiilennfr< 
diaire  entre  les  capitaliste^^  et  l'industrii.-,  fubsliluaat  son  crédit, 
accru  de  lou  les  les  forces  qui  Leuiifni  a  s'ii^isloméferantonr  d'elle, 
au  sujet  de  chaque  entreprise  isolée.  » 

Autre  analogie. 
U  créalian  du  billet  de  banque  a  ilé  l'un  des  plus  grands  pro- 
grès, l'une  des  plus  belles  applications  du  crédit  Mais,  à  côté 

du  billet  de  banque,  il  reste  une  place  vacante,  que  nos  oliligatious 
sont  appelées  à  remplir.  Le  priucipe  de  ces  obligations  étant  de 
n'être  remboursables  qu'à  une  époque  correspondant  à  celle  îles 
effets  qu'elles  représentent  dans  notre  porlefeuille,  et  de  porter 
intérêt  au  profit  du  détenteur,  leur  émission  se  trouve  exemple  de 

tout  iuGODiiiiieiiI  Suivant  l'économie  qui^  sert  de  base  à  notre 

Sodété,ces(itns«iiit  noD-Kulemeut  gagit  par  une  somme  cop- 
mMHidaDte  de  nlean  acquises  bous  k  contrôle  du  gonTeroement 
et  dcmt  h  réunion  offrira,  par  l'application  du  principe  de  mutua- 
Ulé,  les  avantages  de  la  compensation  et  de  la  division  des  risques; 
mats  ils  auront  de  plus  la  garantie  d'un  capital  [60  millions),  que 
nous  avotls  élevé  dans  ce  but  à  un  chiffre  considérable.  » 

Noue  n'avons,  dans  les  pages  qui  précèdent,  pas  dit  autre 
chose ,  et  nous  sommes  heureux  d'avoir  si  bien  compris  le 
double  esprit  et  l'économie  complâle  du  Crédit  mobilier. 
C'est  pourquoi  noua  persistons  à  soutenir  que  600  millions 
de  valeurs  industrielles  sujettes  à  dépréciation,  augmentées 
d'un  capital  espèce  de  60  millions,  ne  sauraient  gager  et  ga- 
rantir 600  millions  d'obligations;  et  pour  justifier  eetle  as- 
sertion, nous  n'irons  pas  chercher  nos  preuves  dans  la  Uiéo- 
rie  ;  nous  les  prendrons  dans  les  faits. 

A  l'époque  où  fut  fondée  la  Compagnie  de  Crédit  mobilier, 
le  3  0/0  était  à  86 ,  toutes  les  valeurs  industrielles  à  un 
unx  proportionnel.  Diz-hnit  mois  après,  le  3  avril  1854 ,  le 
3  0/0 descendait  b  61  75,  en  baisse  deS5  fr.,  toit  30  0/0; 
tontes  l«B  TBlfors  Indnsiriellea  ft  poportira.  Les  actio»  do 
ôédit  mobilier,  entre  autre*,  étaient  cotées  i  4S&  fr.,  m 
baisM  de  1,440  nr  la  eoladei  pranien  jours,  et  da  S4$ 
sur  Mlle  du  17  septembre  1BS3.  Sapposons  donc  qu'an 
!'  iamier  lt5S,  le  cantal  de  60  millions  de  laCona- 
pagnleitant  eoUèreoMot  vené,  die  ait  eu  pour  600  nO- 
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lions  de  renies,  actions  de  chemins  de  fer,  etc.  Au  3  avril 
1854,  la  dépréciation  de  toutes  ces  valeurs  étant,  par  hypo- 
thèse, de350/Oen  moyenne,  le  gage  du  Crédit  mobilier,  son 
capital  compris,  n'aurait  plus  été  que  de  510  millions.  Sup- 
posons qu'alors  les  porteurs  d'obligations  fussent  venus  ré- 
clamer leur  reuiboursemeut,  la  Compagnie,  déclarée  en  laiU 
lite ,  aurait  perdu,  en  dix-h«it  mois  :  1*  son  capital  de  flO 
millioDi  ;  S*  90  miUÎMB  transférés,  sous  sa  garantie,  de  la 
poche  de  ses  créanciers  dans  celle  de  ses  emprunteurs. 
A  quoi  le  rapporteur  répond  : 

0  Le  résultat  dÉtinilif  des  opérations  du  Crédit  mobilier,  loi-s- 
qu'il  aura  pris  tous  les  développe [oeals  prévus  pur  nos  statuts,  se 
résumera,  en  dehors  du  revenu  de  notre  capital,  dans  une  diOe- 
reoce  d'intérêt  entre  la  somme  de  ses  emprunts  et  celle  de  ses 
pUcemenls.  Parvenues  à  ce  partîtes  variais  de  cours  nous  se- 
raient jntqu'i  m  wrtoln  point  ittdiffireitiai,  puisque  nos  bénéBces 
se  trouveraient  basés  ^ur  des  reveiuu  et  non  sur  des  osdilations  de 
capital.  » 

A  qui  ose-t-on  compter  de  |jui  pilles  !)aliïernas?  Si  les  ac- 
tions de  Lyon  A  la  Médilerianéc  ont  dépassé  1,800  fr.,  va- 
leur de  capital,  n'est-ce  pas  parce  que  les  transports  de  la 
guerre  pour  l'armée  d'Orient  ont  développé  sur  celle  ligne 
un  trafic  inouï,  qui  a  permis  de  compter  sur  un  revenu  hora 
ligne?  Pourquoi  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ont-elles 
tant  de  soin  de  faire  ressortir  l'augmentation  de  leurs  re- 
cettes brutes,  sinon  afin  de  pousser  à  la  hausse  en  capital 
des  titres,  jnr  l'appât  d'un  plus  fort  divicjend^?  Pourquoi  les 
oscillations  sur  les  obligations  sont-elles  comp^irativement 
peu  sensibles,  si  ce  n'est  parce  qu'elles  jouissent  d'un  revenu 
flie? 

An  surplus,  ces  obtigations  mobilières  sont  toujours  &  l'état 

de  projet;  il  n'en  a  été  émis  encorequ'àdecourtesécbéances. 
La  Société  devait  en  lancer  240,000  en  18M. 

CI  L'eppoir  fondé  di's  hénéliws  ex  optionnel  s  en  vue  desquels 
l'émiesiun  de  nos  ulilig^lions  élait  l  ésolue  provoqua  une  hausse 
considérable  sur  le  prii  de  nos  actions,  dit  le  Rapport  de  1856,  et 
bientôt  la  spéculation,  s'emparent  de  ce  mouvement,  lui  donnait 
des  proportions  exagérées, 

15. 
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■  Sistématiquemml  étrangera  à  tonte  pensée  de  qiéenli&Hi  re- 
lative à  uDe  mesure  d<Hit  la  rfaliution  étût  notre  veu  le  ploi 
cher,  notre  préoccupation  la  plus  profonde,  nous  vimee  avec  un 
lit  itffKt  le  cours  île  nos  «aleura  s'élever  brusquement,  ne  pré- 
Toyanl  que  trop  la  réaction  qui  jtouvBit  s'ensuivre. 

■  ce  que  nous  ne  pouvions  prévoir,.  Messieurs,  ce  sont  In 
calomniée  dont  ces  moufements  dans  le  cours  de  nos  actions  ont 
été  le  signal  et  le  prétexte.  Qu'^t-il  besoin  de  le  déclarer?  aucune 
des  personnes  qui  ont  l'honneur  de  diriger  vos  affaires  ne  t'eii  U> 
vrêe,  liant  cti  àrcotutanca,  k  des  opérations  de  hausse  ou  de 
baisse  sur  nos  valeurs,  et  nous  pouvons,  le  front  levé,  rejeter  har- 
diment, sur  ceux-là  nIPmes  qui  n'ont  pas  rougi  de  s'abriter  sous 
de  lâches  attaques,  la  respon?abililé  des  spéculatiotls  dont  on  a 
tenté  de  faire  une  arme  contre  nous,  n 

La  Société  générale  verra  bitn  d'autres  mécomptes.  Elle 

u  Loin  de  stireiuller  la  spt'^culation,  comme  l'ont  pu  croire  ceux 
qui  ont  méconnu  le  principe,  la  nature  et  le  but  de  notre  institu- 
tion, le  résultat  définitif  de  nos  opérations  sera  d'offrir  à  toute* 
les  fortunes  les  moiens  et  la  facibté  de  réaliser  sans  péril  des  pla- 
cements mobUien  i  ïntérit  Du.  » 

■lu  n'anient  dcmc  méconnu  a,  ni  le  principe,  ni  la  nature, 
ni  le  but  de  l'institution,  >  ceusquî  pi'évojaient  qu'elle  aurait 
pour  but  de  ■  snreiciter  l'agiotage,  n  puisque  lesdécepUons 
de  la  spéculation  la  poussent  jusque  dans  les  voies  honteuses 
de  la  calomnie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'émission  des  obligations  a  été  ajour- 
nci.-,  par  déférence  aux  désirs  du  gouvcrnemenl. 

Laissons  là  l'eau  bénite  de  cour  des  Rapports.  Le  succès 
du  Crédit  mobilier  ne  repose  ni  sur  des  reuenus,  ni  sur  dus  tn- 
pîlaux,  mais  simplement  sur  de&  différences  :  c'est  tout  dire. 

Comme  instrument  de  circulation  et  d'agiotage,  ror;,MiiL- 
salion  de  la  Société  générale  est  une  conception  du  niaities. 
Elle  sr  scnt.'t  la  fols  et  de  la  nationalll^  de  son  auteur,  cl  de 

capital  df  10  il  lOOmillliirK,  pi  iivpnt  iiniduireanjodrirhii'î  la 
haussi'  et  la  baissa  à  leur  fantaisie;  mais  ils  deviennent  de 
véritables  prolétaires  en  présence  d'une  institution  disposant 
de  600  miUions,  et  capable  d'accaparer  en  un  jour  toulea  les 
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actioDB  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  dispoDibles  sur  le 
marché.  Le  Crédit  mobilier  peut  faire  l'abondance  0)1  la  ra- 
reté, le  vide  ou  le  irop-piein;  c'est  un  gigantesque  mono- 
pole hors  duquel  il  n'y  a  point  de  salut  pour  le  spéculateur. 
Tout  ce  qui  sera  en  dehors  n'aura  plus  rien  ifairequ'à  payer. 
Dans  «lie  condition,  ses  obligations  seront  sans  doute  ooa- 
stamnient  garanties. 

Cependant  si  les  payenrs  viennent  un  Jour  à  se  rebuter,  sf 
les  avisés  vont  se  ranger  sous  la  bannière  de  la  Société,  s'il 
n'y  a  plus  d'antagonistes  en  un  mot ,  contre  qui  jouera-t- 
on! qui  payera  les  difKiences!  La  Société  se  divisera  contre 
elle-mêlbe  i  alors  rfen  de  fait,  l'entrepHse  atwutit  à  une 
contradiction.  Ou  bien  si  les  spéculateurs  isolés  se  coalisent 
contre  le  monopole  et  organisent  armée  contre  armée,  si  la 
masse  des  producteurs,  capitalistes,  négociants,  sHnaUrge, 
la  coercition  étant  impossible,  '^^''''''^^ 
ra  à  la  Compagnie? 

Le  Crédit  mobilier  doit  conduire  à  l'une  ou  à  l'autre  de 
ces  alternatives.  Mais  en  attendant,  il  y  a  des  primes  à  réalî- 
ser  :  c'est  le  motil  sans  doute  qui  a  décidé  les  Tondateurs. 

Nous  n'avons  pas  fini  avec  les  énormités  de  la  Société  gé- 
nérale.  Voyons  quelles  soAt  les  garanties  des  AcUdnilBires. 

La  Société  est  administrée  t>ar  un  conseil  de  15  membret, 
renouvelés  d'année  en  année  par  cinquième,  et  eonstam- 
ment  rééligibles. 

Or,  u  Le  conseil,  dit  l'art.  28  des  statuts,  a  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  l' administrât  ion  des  affaires  de  laCompagnie;  notam- 
ment a  walarise.  par  sei!  délibérations,  l«ut  ackatt  at  vmtei  d'ac- 
tions oTi  d'oHiriaiiotts,  tout  crédité,  toutes  soumbsloDS,  cessions  et 
réalisutions  d'emprunt,  toutes  avances  sur  dépôts  de  valeurs,  et 
^éuci'iilcineiit  tous  triùli's,  tiaiisactions,  compromis,  retraits  de 
fonds,  ti^Kisferla,  eiii^iruols  ïur  dépôts  d'obli^tions  de  la  Compa- 
gnie ou  autres  valeujs,  achats  d'objets  mobiliers,  enliu  toutes  ao- 
tions  judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  dêfeudanl. 

«  Il  détermine  YemjHiÂ  des  fbnds  libres. 

«  n  fut  leé  r^lHDentt  de  la  Compile. 

■  Il  fcaloriie  les  dépeznet  de  tVIminimaMi. 

■  n  nomme  et  révoque  les  plîn^aui  agenU  ds  la  Bocïélé,  ' 

■  U  délerinine  leurs  sttributicnv. 
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<  Il  flie  leur  traitemeDl,  etc. 

■  Arr.  10.  —  Les  membres  du  conseil  ne  coaifacteiit,  à  raisin 
de  leur  gestion,  lueuœ  cdtUgatioD  penranelle.  » 

C'est  la  dîsposîtifm  commune  à  toutes  les  socîétâs  ano- 
nymes. 

Ainsi  voilà  quinze  mcmlires  qui  liisposent  de  l'avoir  de  U 
Société  comme  du  leur,  sans  ctrc  rosponsiihlcs  des  mauvaises 
diances.  Ils  doivent  doposer,  il  vrai,  -200  actions  en  ga- 
rantie de  leur  administrai  Ion,  c'c^l-à-dirc  100,000  fr. 

Belle  hypothèque,  en  vérité  ! 

Les  membres  dn  conseil  sont  tous  actionnaires  ou  même 
ilirecleurs  de  quelque  entreprise.  La  plus  grande  partie  <Je 
leur  fortune  consiste  en  titres  négociables.  <  III  oKloriient^ 
eomsu  ùdminittrateurs  de  la  Société  giaérab,  tout  achats 
ou  vmtiet  faction»  ou  d'obtigationt,  tout  erédit»,  tie.  Donc 
HH.  E.  Péreire,  I.  Péreire,  B.  Fould,  A.  d'Eichlal,  F.  Grie- 
Dinger,Ch.  Hallet,de  Abaroa,  romledeHorny,  0.  Salvador, 
baron  Seilliére,  A.  Tburneyssen,  Biesla,  G.  des  Arls,  E.  An- 
dré, administrateurs,  ont  le  droit  d'acheler&MH.  E.  Péreire, 
I.  Péreire,  B.  Fould,  A.  d'Eichtal,  etc.  >  simples  particuliers, 
pour  le  compte  du  Crédit  mobilier,  les  actioas  et  obligations 
dont  ils  sont  possesseurs.  C'est  une  opération  licite,  où  tout 
le  monde  peut  trouver  son  profit.  Sans  doute,  les  achats  se 
Teint  au  cours  du  jour;  mais  n'oublions  pas  que  la  Société 
générale  fera  à  sa  guise  la  hausse  et  la  baisse!... 

Tant  qu'un  cumul  aussi  monstrueux  sera  possible,  les  pro- 
testations solennelles  des  rapports  sur  la  vertu  des  directeurs 
qui,  en  celle  eireonsianee  ou  enetttt  mitre,  se  sont  abstenus 
d'inlluer  sur  les  cours,  n'aboutiront  qu'à  fairo  hausser  les 
épnules.  La  spi-rtilaiinn  connaît  sa  conscience. 

Tout  prèle  fi  la  calomnie,  —  puisque  calomnie  il  j  a,  — - 
dans  l'organisation  de  la  Compagnie  générale.  Noos  savooB 
à  qucrt  nous  on  tenir  sur  la  Action  des  assemblées  générales 
et  de  leur  contrôle.  Eh  bien,  il  semble  qu'on  ail  touIu  éviter 
jmqa'à  une  érenlualilû  de  mauvusa  humeur  d'aclioanaire. 
Toki  ce  que  inscrivent  les  «CalnU  : 

,  ■Ltnenbléeglaécile  w  m  oonpoia  qw  de*  SOO  ^  IMs 
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actionnaires,»  —  qui  hnuians  doute  ne  répondront  pat  i  la  eon- 

Tocalion. 

«  L'assenblée  est  régulièrement  conslîluée  lorsque  les  membres 
présents  sont  bu  nombre  de  40  et  réunissent  daus  leurs  mains 
te  dixième  des  actions  émisée. 

a  Si  ces  conditians  ne  saut  pas  remplies,  il  est  fait  une  seconde 
convocation;  et  alors  les  membres  présents  ddlibèrent  valablfr- 
meut,  quel  que  soit  leur  nombre  et  celui  de  leun  actknu. 

a  11  faut  posséder  40  actions  pour  avoir  une  t<hi,  saiw  que  foa 
puisse  disposer  de  plus  de  5  loles.» 

£h  bieo,  celte  élite  d'aetîMinaires  n'a  pas  mtma  le  droit 
de  proposition.  C'est  dn  moiiis  le  bat  que  se  propose  d'a^ 
teindre  l'art.  51  ainsi  conçv  : 

■  L'n^dn  jour  est  ureié  par  teconarit  d'admiirislntion.  il 
»'t  $era  pMé  fw  Ut  tnpMuau  ématumt  m  cMuefi  et  eeUea 
pu  lui  auma  M  nmmaàlqviit  quiue  jours  au  mtona  aTsnt  la 
conTocabon  de  l'assemblée  générale  avto  ta  tignaiure  de  dix  mm- 
brei  de  cette  aambUe.  n 

La  liste  des  membres  est  arrêtée  vn  mowseulemenlavnnt 
la  convocation;  et  les  propositions  signées  de  dix  membres 
doivent  arriver  au  conseil  qainse  jours  av  moins  avant  celte 
même  convocation. 

De  telles  précautions  ressemblent  à  de  la  défiance  envers 
les  action  ni)  ires. 

La  plupart  de  ces  dispositions  sont  sans  doute  communeB 
à  bien  des  sociclés.  Ce  n'est  pas  précisément  une  preave  de 
leur  excellence.  Hais  les  abus  du  pouvoir  administratiCsont 
moins  à  craindre  dans  certaines  compagnies  comme  la  Banque 
de  France  et  le  Crédit  foncier,  que  dans  celle  dont  nous  ve- 
nons d'analjser  les  opérations. 

Reconnaissons  donc  frandiement  qu'une  institution  de 
crédit  comme  celle  du  Crédit  mobilier,  utile,  nécessaire 
même,  quant  à  son  objet,  dépasse  la  mesure  et  la  portée  des 
compagnies  [lartîculiéres;  qu'une  institution ,  disons-nous, 
qui  a  besoin,  pour  subsister,  de  la  Foi  publique,  ne  peut  être 
exploitée  dans  un  intérêt  privé  ;  qu'une  semblable  aliénation 
est  à  la  fois  abasive  et  frauduleuse,  que  le  pouvoir  qui  la 
tolère,  et  les  spéculateurs  qui  s'en  emparent,  encourent 
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également  le  bllme,  le  premier  de  U  natiim,  et  le*  autre* 

de  la  justice. 
Les  prodnit*  neta  wmt  ainM  tépartte  : 
1*  5  0/0  d'intérêt  aux  actions; 
Sf  SO/Oanfbndsderiserre. 
Le  surplus  appartient  : 
1/10*  aux  administrateurs  ; 
9/10*  aux  actions  à  titre  de  dividende. 
Toici  les  résultats  des  trois  exercices  clos  : 

lia»  iisi  <)» 

Pndaib  brab.  .  .  .  7.&g;,;2:  se  10,33S,i>tO  ÏS  31,870,716  4fl 
Witit  stottna.  .  .  .  69         566.477  21      3,78)1.776  01 

BcnéDcei  neta  ...  .    b.iîi.JU  27       -.ViO.iGÎ  07     28,082.001  39 


:    iO  fr.  26,  ou  13  40  UjO  des  tomme»  venéa, 
ih:.)  :    bit  h.       DM  12      0,0  — 
ISià  :  203  tr.  70,  ou  40  74  0,0  — 

Les  actions  iml  Tait  au  début  l,7S5rr.;elleBBesontinaîii- 
lenuesm  1853  entre  64D  et 060;  elles  sont  lomlïées  en  IS54, 
au  plus  bas,  i430;  elles  ont  repris  peu  i  peu  à  700  et  au- 
dessus,  et  ont  atteint  1,630  en  1855,et  1,800  en  1856. 

Les  oscillations  sur  cette  valeur  sont  brusques  et  marchent 
par  soubresauts;  il  n'est  pas  rare  de  voir  les  cours  nritr 
de  S5  à  30  fr.  d'une  Bourse  à  l'autre,  mouler  ou  tomber  de 
500  fr.  en  six  semaines.  C'est  que  le  Crédit  mobilier  est  la 
plus  haute  iucarnation  du  l'esprit  du  jeu,  de  la  spéculation 
échevelée,  hululante  et  fiévreuse.  Autant  le  calme,  la  régula- 
rité, la  fixité  di:  b  mercuriale  sont  nécessaires  au  Crédit  fon- 
cier, aiilnht  les  lluclualioiis  incessantes,  les  paniques,  les 
L>nL).u!k'iiie[ils.  U-i  loiiip£lcs sonl  iiidis|>i-iiïabli:s  au  ifuLïlicr. 
La  .>tril)iljlé  de  la  t'ute,  rabsfni;^  d'allairus  nouvelles,  l'abais- 
sement du  taux  des  reports  pendant  six  mois  mettraient  la 
Société  générale  en  liquidation. 

NaCib  •Numn  m  u  nu  H  citm  ihuiu. 

Les  développements  dans  lesquels  nous  sommes  entré  sur 
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rorganteationt  te  but  et  les  mojeni  du  Crédit  mobilier  nous 

dispensent  d'analyser  longuement  les  Sociétés  suivantes,  fon- 
dées sur  le  même  plan  el  pour  le  même  objet  :  souscrire,  ao- 
quérir,  vendre,  écliangor  des  cllcls  publics,  des  actions  et 
obligations,  en  Frani'e  ou  à  l'étrauger  ;  [aire  des  avances  sur 
nantissement;  recevoir  des  sommes  en  compte  courant,  ate. 

CAISSE  GÉKÉRALE  DES  CUEniNS  DE  PBR. 

[Purii,  08,  rue  Richeliua.) 

M.  Hirès,  gérant  de  cette  société,  revendique  datlalel  tve- 
mes  suivants  la  priorité  d'application,  sinon  de  coDceptitm, 
du  système  qui  sert  de  base  au  Crédit  mobilier. 

u  11  y  a  bienldl  huit  années,  nous  avons  fondé  la  caisse  des  Ae- 
t'wns  réunies.  Le  succès  qu'elle  obtint,  l'iinporliince  des  bénéUtes 
qu'elle  réalisa,  attirèrenl  l'atlenliou  du  monde  financier,  et  il  est 
permis  de  supposer, — saus  présomplion,  —  que  ce  hit  le  point  de 
dêpsrt  de  la  création  du  Crédit  mobilier.  ■  {Jeûnai  dn  CbaOïu 
ifs  AT  du  31  mai  1856.) 

Par  acte  du  15  jum  18â3,  la  Caitte  dti  Aetiun»  réunim 
changea  sa  dénomination  en  celle  de  Cau$B  a  Journal  det 
Chemins  de  jer,  société  en  commandite,  au  capital  de  12 
millions,  divisé  en  24,000  actions  de  500  fr.  Durée,  30  ans 
6  mois  à  dater  du  1"  juillet  1B53. 

Enfin,  le  2G  mai  18Û6,  les  directeurs  : 

a  ConsidiTaiit  !'iHi;>ui'lancL:  tki  entreprise!  Mtea,  les  traités 
passés  pour  d'aiities  i.'iiLi't'|irist;R  plus  consid^vMe^  et  la  nécenité 
de  mettre  la  Société  eji  état  de  remplir  sa  missioD  par  la  puisedsce 
du  capital,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  sotreillaiice,  eut 

0  1°  D'adopter  le  titre  de  Calue  générale  da  ChtaàM  di  ferf 
H  2*  D'Élever  à  <H0  millions  de  francs  le  coûtai  de  la  Sodété.  ■ 
C'est,  à  10  millions  près,  le  capital  du  Crédit  mobilier,  et 
comme  ce  dernier,  lu  Société  Uirès  se  réserve  d'émettre  des 
obligations,  mais  seulement  en  chiffre  égal  au  fonds  souscrit, 
ï  *-l-il  à  vivre  pour  deux  Compagniei  d»  twtta  impwUnce* 
JSntrerbnt-elleB  en  rivalité  ou  fusioaneront^Ues  leun  fonda 
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ei  learB  înlérêts?  En  cas  de  concurrence  et  de  guerre  ouverte, 
il  y  auraildes  frais  à  payer  :  le  monde  de  l'agio  va-t-il  avoir, 
comme  celui  de  la  politique,  ses  partis,  ses  proscrits  et  ses 
prétendants? 

On  parle  déjà  d'accord  et  à'enlente  entre  la  Compagnie 
Hirès  et  celle  du  Crédit  mobilier  :  c'est  la  sainte-alliance  des 
naiiilaiii  qui  se  pose,  expression  la  plus  haute  de  la  fcodaliliï 
industrielle. 

Les  bénélices,  après  li;  [jrélèvemenlde  5  0/0  d'intérêt  aux 
actions,  sont  répartis  comme  suit  : 

5  O/OaLifands  de  réserve,  qui  ne  peut  dépaBerïmillioBSi 

10  0/0  à  la  gérance; 

76  0/0  aux  actions,  à  litre  de  dividende. 

L'assemblée  générale  se  compose  des  SOOplos  forts  «clioo- 
naires.  40  actions  donnent  droit  k  une  vois,  saDS  qu'os 
puisse  disposer  de  plus  de  10. 

Les  actions  ont  produit  : 

b  lUt  >  N  (F.  Ed  ItU  t  10  M 


CAISSE  CENIRAM  DE  LINDCSTSie. 

(Pâlit,  lOS,  rue  Bidupltan.) 

Société  en  l  ummanditc  so'is  la  raison  sociale  Vergniolle 
et  C-  .  Durée,  là  ans.  finissant  au  15  juillet  1870. 

Capital  social,  5  mdlion.«,  divisé  en  50,000  actions  libé- 
rées de  100  fr. 

Après  l'intérêt  de  5  0/0,  les  bénéfices  Kmt  répirUs: 

10  0/0  i  la  réserve  ; 

150/0  à  la  gérance; 

76  0/0  au  dividende. 

L'assemblée  se  compose  de  tous  les  propriétaires  de  40 
Mlioas. 

Le  premier  exercice  a  donné  IS  0/0,  et  le  second  30  0/0 
deravenu. 
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SOaÉTÉ  DU  CREDIT  IXDVSTBIEL. 

(Pari,,  4,  rua  Dr»uol.) 

Société  en  fointnandite  sous  la  raison  sociale  Maleverçne 
etO'.  —  Durée,  40  ans  à  partir  du  20  septembre  1853. 

Le  capital  est  de  12  millions  elles aclionsde  100 fr., mais 
il  n'a  encore  élé  émis  que  4  millions. 

Après  l'intérêt  de  5  0/0  aux  actions,  on  répartit  ; 

10  0/0  an  fonds  de  réserve; 

100/0,au  conseil  de  surTMlIsnee; 

30  0/0  Â  la  gérance; 

60  0/0  BU  dividende. 

L'assemblée  se  compose  de  tous  les  propriétaires  de  iO  ac- 
tions. 

CAISSE  GÉNÉRALE  DES  ACqOSNAIRES. 

(Parit,  1 10,  rue  RicholleD.] 

Société  en  commandite  sous  la  raison  sociale  L,  Amail 
et  C'«.  —  Durée,  30  ans  à  partir  du  I" juillet  1856. 

Capital  social,  25  millions,  divisé  on  50,000  actions  de 
900  fr.  dont  350  payés. 

La  Compagnie  publie  le  Journal  des  Actionnaires;  par 
H.  Jourdan,  elle  a  un  pied  au  journal  le  Siede  ;  elle  vient  de 
s'inféoder,  sous  le  nom  de  M.  Millaud,  l'un  de  ses  fondateurs, 
la  Presse,  vendne  par  U.  de  Cir^irdin.  —  Elle  se  propose 
de  fonder  à  i^ndres  un  bureau  d'émission  de  valeurs  fran- 
çaises. 

Après  l'Inlérêt  de  5  0/0  aux  actions  «t  le  prélèrement  du 
fonds  de  réserve,  dont'la  quotité  n'est  pu  détenniiiée,  il  est 
rép&Tli: 

fi  0/0  au  gérant; 
15  0/0  aux  fondateurs; 

S 0/0  aux  censeurs; 
75  0/0  au  dividende. 

L'assemblée  se  ctKDpose  de  tous  les  pn^ni^ires  de  20  ac- 
tions. 
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Les  opérations  du  second  semestie  de  ISâG  n'ont  pas  été 
heureuses  pour  la  (Compagnie.  De  graves  mérontentëments 
ont  éclaté  parmi  les  actionnaires  :  on  nous  en  a  cité  un  qui, 
croyant  à  une  Institution  philanthropique,  ajiparemment , 
mit  ollért  100,000  de  capital,  et  les  a  réclamés  ensuite  arec 
Tébénience.  - 

La  suite  des  aGbires  a  été  reprise  pat  H.  StlUaud. 

CNIOR  FDUNCIiJiB  ET  MbUSÏhlBtXB. 

Nous  avons  entre  les  mains  les  statuts  et  le  pfoapecttis 
d'une  compagnie  nouvelle  qnî  se  propose  de  &îrc  les  itiémes 
opérations  que  le  Crédit  mobilier;  elle  se  oHistitin  de  prime - 
aitord  an  capital  de  100  mitlicmB,  atrec  &eul  té  d'augmenter 
le  fonds  social  s'il  devenait  insuffisant.  Elle  est  proriseire- 
ment  en  commandite,  sous  ta  raison  sociale  Calley  deSaint- 
Paut  et  C" . 

Depuis  la  publication  des  statuts  et  du  prospectus,  il  n'a- 
vait |)resi]uc  pas  été  question  de  œttu  société.  Son  apparition 
avait  jeté  une  cerluine  émolion  dans  le  monde  des  aiTaires 
et  donné  lieu  à  des  commcniaires  qui  se  contredi:^aient  : 
preuve  que  l'on  ne  savait  l  ien  de  positif  sur  son  compte.  Les 
uns  y  voyaient  une  conciirrence  sérieuse  au  CiéJit  mobilier, 
appelée  [leul-ëtre  à  le  siiijpljnlcr;  les  aurres  considéraient 
l'entreprise  comiiKMinrorni'Oni^ri  JiuulLituierail.jw  le  moyen 
de  la  fusion,  la  faculli;  iiu  (.j.;JiI  m,  hilicr  daeiTollre  son 
fonds  social  et  de  forerai  L  nj.iiii  au  f:uini;[  nemenl,qui  répu- 
gnait, disall-on,  à  aiitur  ii-cr  iiiiû  nouvelle  émission  de  Utrei 
sur  une  place  déjà  si  encombrée. 

Les  décrets  des  30  janvier  et  9  février  1S&7,  autorisant 
l'emprunt  de  dO  millions  du  département  de  la  Seine  â*M 
l'entremise  de  la  Société  de  l'UitionfinaneiireelinduttHeUt, 
ont  fdil  connaître  hi  réalité  de  cette  compagnie,  qui,  si  nos 
nnseignements  sont  ciacls,  se  propoieniten  outre  île  s'ap- 
puyer sur  des  entreprises  industrielles  d'une  haute  impor» 
tance. 

Qmi  qu'il  en  Mit,  l'esprit  da  coatilûm  menace  da  tout 
engMwr:or,  nous  demandons  encore  une  fois:  Quand  tona 
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les  joueurs  seront  coalisés,  sur  qui  prélèVeronl-iU  dai  diflé- 
renées  7 

COSIPACNIK  liÉNÉRALG  DES  CAISSES  VESCOHPTE. 

(Parts.  41,  rnsTalIboQl.) 

Vuilà  certes  un  titre  sfrieiii;,  moral,  sons  lequel  on  lie  Bon- 
gi?ruit  guère  à  cliereher  l'esprit  d'avenlure  et  (ie  témérïlé 
qui  caractérise  le  Crédit  mobilier  et  ses  nnnexes.  Quoi  de 
moins  aléatoire  que  les  opciatioiis  d'escompte?  I.e  négoce  ne 
vit  pas  d'oscilialioiis,  de  flueliKitinns  :  m  lonliaire,  il  en 
soulîre  cruellement  ;  sa  tendante  est  à  la  fi\ilé,  à  la  délermi- 
nalion  des  valeurs,  qui  laisserait  peu  de  prise  à  l'agiotage, 
lequel  fait  toute  rimporlant'e  lies  socii'lés  de  jeu.  11  y  a  donc 
antagonisme  entre  les  opérations  sérieuses  du  commerce, 
basées  sur  des  livraisons  certaimt,  des  coiLrs  normaux,  et 
les  spéculations  boursières,  qui  ne\isen  t  qu'à  des  d'/fèrences, 
à  la  hausse  et  à  lii  baisse  sans  rime  ni  raison. 

Cependant  M.  A.  Prost,  le  directeur-gérant  de  la  Société 
qui  nous  occupe,  entend  mener  de  front  ces  deux  sortes 
d'affaires,  bénéficier  sur  lu  certain  et  sur  l'afea.  C'est  du 
moins  le  compic  rendu  de  18^6  qui  nous  l'apprend. 

■  Aut  ternies  de  scf:  statuts,  k  Compagnie  gâifrale  dfes  Crâseï 
d'escompte  avait  deus  olijels  à  poursuivre: 

0  Le  premier  était  d'argatiiser  et  d'apurer  le  crédit  commercial 
dans  loLis  les  centres  provineiau);  où  pile  fendait  des  Caisses  d'es- 

<i  Le  second  était  de  servir  de  centre  de  ralliement  am  capilaui 
des  départements  pour  les  foire  participer  aui  bénélices  de  toutes 
les  opération»  BnUKièreshatutneUes  aui  mKiMnideliaulfl  banque 
et  BuiKNiiéléadbwédlt.1 

L'escompte  semble  mftme  n'avoir  £té,  dans  ts  pensée  des 
fondAteurs,  qu'un  noj'eti,  an  letier,  un  fiolnt  d'appal. 

<  Au  début,  et  tout-  eréw  Ftntirwnatl  jul  dev^  rmu  ttnOr  à 
ffàrt,  duw  des  conditions  favorables,  leà  opératbitu  de  hmiejbimcé, 
nout  Htons  du  oHMacrer  eidnriiemetit  nos  eftorti  I  l'or^isafiau 
des  Caissïs  d'escon^,  et  <^Ëst  tout  récemment  qUe  bous  mm» 
trwnt  opfKHDm  de  peursnine  oMKarrannient  le  snooM  but  ït 
nos  statuts,  s 
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OccapoDS-nousd'ahorddu  premier  but. 

La  Compagnie  générale  des  Caisses  d'escompte  estia  der- 
nière  transformalion  de  deux  conceptions  qui  ont  mal  abouti  : 
le  Cowtptotr  eommercial  et  VOnion  financée.  Telle  qu'elle 
eit  «ijonrd'hui,  «Ile  «  pour  objet  ; 

a  1*  De  ooMliliier  ntccenÏTaDeDt,  dans  tontes  les  villes  qui  le 
conportemnlides  daines  d'eacompte;  S*  d'usurer  leedites  Caisse» 
eonlre  les  cbancM  de  pertet  dans  lei  eonditioQs  et  proportioiig  ati- 
pelées  ci-^rèi.  *  (Ait.  3  det  itatntB.] 

■  Chaque  Caine  d'etcempte  a  eon  capital  propre,  parbiKaneot 
distinct  de  tout  autre,  et  fimctiomie  «roc  la  juni  complète  liberté 
d'action,  sous  le  contrôle  de  la  Société  et  dans  les  hmitea  de  sea 
propres  statuts.  —  tes  bénéQces  de  Caisses  sont  leur  pnq)riété 
eidusiTe.  ■  (An.  S.) 

La  Compagnie  générale  n'exerce  donc  qu'une  sorte  de 
patronage  sur  les  Caisses  particulières.  Voici  les  conditions 
qu'elle  y  met  : 

Elle  leur  octroie  des  statnti;  — die  nomme  ou  agrée  les 
gfemle;  —  elle  ftxe  l'importance  de  leur  capital  et  la  quo- 
tité des  actions  (300  fr.  divisibles  en  coupons  de  100  fr.);  — 
elle  limite  leurs  opéralions;  —  rlle  se  i^serve,  moyennant 
commission,  le  placement  des  actions;  —  elle  envoie  des  in- 
specteurs et  des  délégués; — elle  impose  une  forme  de  comp~ 
tabilité  ;  —  elle  se  fail  adresser  rhaque  mois  \a  balance  des 
comptes,  un  élal  des  creances  écliues  et  impayées,  un  état 
des  actions  souscrites  (^t  ciii'aissécs  ;  —  clic  peut  requérir 
l'envoi  de  tou^:  rensei^'Hcmcnls  et  pièces  de  comptabilité 
qu'elle  juge  utiles  pour  s'éclairer;  —  elle  détermine  la  répar- 
tition des  bénéfices (40  0/0  la  fiérancc,  50  0/0  aux  action- 
naires, 10  0/0  an  fonds  de  réserve)  ;  —  elle  liie  les  appoin- 
tements des  employés;  ~  elle  approuve  ou  improuve  les 
comptes;  —  elle  peut  faire  prononcer  la  dissolution  de  U 
Société  ;  —  elle  se  réserve  toute  modiflcation  aux  statata. 

Pourqnoi  la  Société-mère  s'arroge- t-el le  des  droits  eiusi 
absolus  sur  des  entreprises  auxquelles  elle  n'avance  pas  un 
tuai  C'est  qu'elle  assure  leur  capital  mojreuiant  une  prioM 
■nnelle  fisK  INmr  chiqae  1  ^000  fr.  d'ttÛiiTes  : 
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A  JO  cesUnH*  jotqa'à  10  ndlUonk 
IS    —     ds  »  i  U  uflUMN. 
10    —     datOlM  — 
fi    —     dB  60  k  100  — 
1  l|Z       da  100  milUon  «t  «■•donn. 
L'assuraoce  appliquée  aux  banques  est  une  innovalion  en 
économie.  Le  taux  de  l'escompte,  suivant  nous,  ne  doitâb« 
qu'un  droit  de  commission  pour  le  service  rendu,  augmenté 
d'une  prime  d'assurance  contre  les  risques  de  non-payement. 
Le  capital  répond  de  la  bonne  gestion  des  directeurs,  qui  ne 
doivent  jamais  le  laisser  entamer. 

Or  ai  le  capital  d'une  caisse,  300,000  fr.  par  eiempie,  est 
lui-même  assuré,  le  gérant  peut  se  permettre  300,000  Ir.  de 
perte  sans  dommage  pour  ses  actionnaires.  Il  peut  donc,  en 
Tue  d'augmenter  les  produits  nets,  se  montrer  moins  sévère 
sur  le  gage  du  papier  présenté,  accepter  des  créances  sus- 
pectes, pousser  &  Tabondance  des  escomptes  en  n^ljgeant 
la  qualité  des  escompteurs.  Tel  est  le  péril  de  l'assurance  en 
pareille  matière.  El  voilà  pourquoi  les  directeurs  des  Caisao 
particulières  ne  sont  que  des  commis  à  la  discrétion  des  aa- 

Après  tont,  en  ce  'pvjs  de  routine,  où  l'esprit  d'initiativs 
par  tes  masses  est  inconnu,  c'était  peut-être  le  seul  mt^en 
d'organiser  le  crédit  et  la  circulation  dont  le  commerce  a 
tant  besoin.  Puis  l'esprit  est  i  la  centralisation,  à  l'nniflca- 

tion,  à  la  complication  bnreaaiaratiqae, an  communisme, en 
un  mot.  Telles  qu'elles  sont,  les  Caisses  d'escompte  valent 
mieux  que  rien.  < 
Voici  l'étal  qu'en  donne  le  compte  rendu  de  1856  ; 
I"  kmtt  (IB5I). 


id  «I O"   se^ 
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u[jilal  HUurll  de  pliwdi  i  Billioai,  el  I  «n  organiulloa.  En  ItulBialt- 
>n.  reprétenlant,  avrq  le  fandt  MClilda  U  Compagnie,  2<i,7OÎ,600  fr.  ' 

Puisijiic  les  Caisses  d'escompte  de  cliaqne  loi  alité  eiis- 
lent  saiie  une  raison  sociale  et  avec  un  capital  propres, 
qu'est-ce  que  la  Compagnie  générale!  Ccf^t,  —  à  part  l'assu- 
rance dont  nous  avons  parlé,  ~  un  petit  Crédit  mobilier, 
quoi  lui  semot  (ous  ces  comptoirs?  Le  Rapport  va  nou« 
l'apprendre. 

«  A  mesure  que  nous  avons  avancé  dans  l'organigation  dey 
Caisïes  d'ewumple,  nuus  nvoaa  TU  se  développei  de  plus  en  ^ui 
diiris  In  clientèle  quo  ce»  Caisses  reprétentuEnt  un  élément  (fac- 
tion et  (le  ressources  aui(|uelle9  les  transactions  commerciales  ne 
pouvaient  servir  d'aliment. 

I  Nos  Caisses,  livrées  à  elles-mênies,  vous  le  Mvei,  nessieuTs, 
sont  rigoureusement  limitées  aux  opérations  de  l'eKompte,  et 
nous  eierçons  sur  elles  un  contrôle  el  une  surveillutce  si  ime»- 
sants  qu'il  leur  est  impossible  de  s'écarter  de  leur  mission  spéciale 
et  d'égarer  le  capital  doql  elles  digpoeent  sur  toute  opération  de 
crédit  autre  que  l'escompte,  dont  les  risques,  non  plus  que  lee  bê- 
néOces,  n'ont  liea  d'aléatoire;  nuus  elles  peuvent,  avec  le  con- 
cours de  la  Compagnie  et  avec  son  autorisation ,  participer  aux 
alTaires  de  fonds  publics  et  aux  concessions  administratives  qui 
offrent  des  avantages  certains,  el,  à  leur  tour,  faire  jouir  leurs  ac- 
tionnaires et  leur  clientèle  des  avantages  d'une  association  dépar- 
tementale centralisée  à  Paris.  C'est  aiosï  que  celle  masse  de  capi- 
taux disponibles,  qui  ne  pouvait  trouver  d'emploi  dan*  les  Caisses 
d'escompte,  a  répondu  au  premier  appel  de  h  Comiia^^nie  géné- 
rale, qui  est  autorisée  par  ses  statuts  à  prendre  rinitwlmj  de  toutes' 
les  opérations  de  banque  et  de  crédit. 

II  La  première  opération  de  cette  nature  qu'ait  faite  la  Cumpa- 
gnie  générale  des  Caisses  d'eiiCOinple  a  été  l'urjianisatiun  de  la 
Compagnie  générale  de  Crédit  en  Espagne.  » 

C'est  donc  toujours  lu  même  sysiomc  :  neutraliser  la  con- 
currence des  capitaux  isolés,  les  empêcher  d'agir  sur  la  place; 
en  second  lieu  les  englober  aux  tnains  de  quelques  habiles. 
I.es  Caisses  des  localités  créent  à  la  Compagnie  centrale  uns 
source  de  comptes  courants  inépuisable.  Aussi  va-t-elle  M 
lapcer  en  grantl  daps  les  opérations  de  la  haute  finance.  A 
cet  eflêt  l'assemblée  du  20  juin  1656  a  décidé  que  le  capital 
serait  porté  de  3  millions  à  30  niillioii8> 
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Lo  Société  s'csl  ilonDu-un  organe,  le  Journal  du  Crédit 
public.  EUo  a  fondé  la  Société  des  Banquiers-Vni$,  >  qui 
s'inlerdit  toute  espèce  d'opération  pour  son  compte  et  n'a 
en  vue  que  l'intérêt  de  ses  clients,  c'esl-à-dire  l'intérêt  gé- 
néral. »  C'est  elle  encore  qui  a  fait  les  frais  de  l'Annuaire  de 
la  Bauru  et  de  la  Banque,  4  vol.  grand  in-18,  corapacle, 
compilation  gigantesque,  destinée  sans  doute  à  mettre  en 
rut  tous  les  capilalistes,  petits  et  grands,  de  l'Europet  et  à 
faire  taire  la  critique  par  la  multitude  et  la  masse  des  entre- 
prises. —  A  cet  eltet,  elle  se  charge  de  la  vente  et  de  l'achat 
de  tontes  les  valeurs  cotées  h  la  Bourse  mo;enDant  im  droit 
de  1  fr.  par  1,000  fr.  Les  ordres  qu'on  lai  transmettra  <  se- 
ront exécutes  Cdèlemcnt,  ponctuellement  et  avec  économie, 
sous  le  contrôle  permanent  d'un  véritable  conseil  de  famille.  ■ 
Rien  de  plus  patriarcal,  comme  on  voit. 

Le  journal  donnera  des  conseils  et  des  renseignements. 

*  Le  vaste  champ  de  la  spéculation  offre  au  capital  indécis  un 
choh  dinicile  i  faire  entre  une  foule  d'opérations  dont  rimpcv- 
tancacolleetive  dépasSe  iO  milliards. 

■  Isolé  BU  milieu  de  tant  de  séductions,  il  est  bien  malaisé  de 
Oier  ses  préférences,  de  ratcotUTtr  à  potni  les  bonnes  occasions  et 
d'en  tirer  le  parti  le  plus  avanlageui. 

■  Il  but  prendre  conseil  ;  mais  ici  nouvel  embarras,  nouveaui 
du^rs  :  renseigné  au  hasard,  on  peut  acheter  ou  vendre  en  Itmpt 
t»»fp»rtm,  et  l'on  devient  la  proie  de  concurrents  mimx  avitéit 
litrAides  intermédiaires  probes,  mais  indiilérents ,  m  jMrttle 
Ihtit  des  meilleures  combinaisons,  u 

Encore  une  fois,  quand  lou*  les  spéculateurs  seront  bien 
aottéi,  qu'ils  rtncantreront  a  point  les  bonnes  occasions, 
qu'ils  vendront  ou  udièteront  en  temps  opportun,  qu'ils  ne 
perdront  pbu  le  fruit  des  meilleures  combinaisons,  sur 
quelle  proie  se  rabattront-ils?  l'Iusdc  dupes,  plus  de  proûts. 
Si  tous  ces  organisateurs  croyaient  la  réusssile  d'un  tel 
programme,  ils  se  garderaient  d'y  travailler  j  car  ce  serait 
leur  suicide. 

Après  le  prélèveotent  des  intérèta  i  5  0/0,  le*  bénéfices 
mtr^Mrtis: 
Seo^andhidsadet 
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10  0/0  aux  manda  tains  et  employés  ; 
40  0/0  à  la  gérance. 

L'assemblée  se  compose  de  tous  les  propriétaïies  de 

lOaclions. 

La  durée  de  la  Société  est  de  30  ans  &  partir  dn  5  nrO 

1852. 

Les  trois  exercices  clos  ont  produit  aux  actions,  13, 15  et 
16  0/0. 

mm  imciiis  sAmam  i  vinamn. 

BANQCBS  COU»NIALES. 


Les  banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  Ift 
Itéuni(Hi  ont  été  instituées  par  la  loi  des  25  avril,  SCjuin  et 
11  juillet  iS&I,  pour  une  durée  de  SOans,  à  partir  du  1"  jan- 
Tier  1853;  elles  sont  chacune  an  capital  de  3  millions  divisé 
en  6,000  actions  de  500  fr. 

La  Banque  du  Sénégal  a  élê  instituée  par  décrot  du  21  dé- 
cembre 1353,  pour  20  ans  à  dater  du  1"  juillet  1855,  au  i^a- 
pital  de  230,000  fr.  ;  actions  de  50O  fr. 

Celle  de  la  Guyane,  par  décret  du  1"  février  1854,  pour 
20  ans  à  dater  du  1"  janvier  1855  ;  capital  300,000  fr.  ;  ac- 
tions deSOOfr. 

Toutes  ces  banques  sont  en  société  anonyme  et  ont  à 
Paris  une  agence  centrale,  rue  d'Amsterdam,  37. 

BANQUE  DB  L'ALGËME. 

Société  anonyme  instituée  par  décret  du  4  août  1851.  — 
Capital,  3  mllfioiis;  action  de  500  fr.  —  Durée,  20  ans  à 
partir  du  4  aoiU  IS.îl.  —  Siégo  social  à  Alger  ^  succursales  ik 
Oran  et  à  Conslauline;  correspondant  à  Paris,  le  Comptoir 
d'escompte. 

Revenu 'des  actions  p^dwt  les  quatre  eierdcos  dos  : 
^1  lir.  60;  30  fr.  65  ;  32  fr.  35  ;  36  fr.  50. 

IG 
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r  Caisbb  conEHCiALE;  Béefiet,  DethomtMet  <?•,  17,  bou- 
levard Poissonnière.  —  Capital,  10  millions;  Bittiona  de 
MW  fr.  Deroier  diTldende,  37  fr.  40. 

»>  Ltkidtux  e(  C^,  83,  rae  Cbarlot.  —  Actiopa  de  1,000  fr. 
dont  2,000  seutoment  ont  étâ  émises  sur  6,000.  Deniier  di- 
vidende, 73  Ir.  fiO. 

V  £ovniM<(  C^.  —  Capital,!  milliOD;  actions  de  {(00  fr. 
Dernier  revenu ,  9  0/0. 

4°  Comptoir  cohmbrcial  d'Angers;  Hp'o',  Bovçère  et  C", 
—  Capital,  600,000  fr;  actions  de  500  fr.  Dernier  revenu, 
60/0. 

5"  Caisse  commebciaib  du  Nord;  Deeroix  et  C",  à 
LDle.  Capiiiil,  3  millions;  aciions  Je  1,000  fr.  Dernier  re- 
venu, 90/0. 

6°  Caisse  [sdl'strielle  du  Nord;  Daponf,  Dtparis  et  C", 
h  Valenciennes.  —  Capital,  lOmillions;  actions  de  1,000 Dr. 
dont  37&  Toraés.  Dernier  revenu,  30  fr. 

7*  CuHB  COMWUULB  DS  SAiKT-QDuntH;  Licuftr  at  C. 
— 16,000  «cliona  de  dOO  Ir.  Dernier  revenu,  67  fr.  60. 

8*  Causb  COmBRGULE  DE  RouBAiX;  J.  Dtovlx,  Van^, 
Vmrl»!/  aC^.~  1,600  Bctiona  de  500      dont  950  veraés. 

9^  Caisse  DËPAHTEMEirrALG  de  la  Hatenne;  Piequet  et  C, 
A  Laval,  600  aciions  de  1,000 fr.  Dernière  répartition,  95 fr. 

lO"  COHPTOIB  DE  LA  HÈDITERRANÉE;  Gay,  Bazin  et  C,  i 
Hsrseille.  —  Capital,  10  millions;  acliona  de  500  fr. 

'  OOHPTOIE  CB-YrUL. 

(Pvl»,  61 ,  ne  d«  b  Cliia«6»4'AallD.] 

H.  Bonnard  t  fbndt  sa  première  maiaoo  i  Haraeille,  en 
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1849^  avec  un  capita]  de  7,825  fr.,  il  a  foit  dès  la  première 
année  434,624  fr.  d'affoires. 

Son  capital  était,  au  commencement  de  1853,  de  98,400  fr. 
Le  cliitfredes  alTaires, en  1853, s'est â]evéà3,558,183 fi-.; 
les  bénéfices  &  115,035  fr.,  et  le  dividende  ft  7604  0/0. 

Encouragé  par  ces  débuts,  H.  Bonnard  a  fimdë  des  suc- 
cursales à  Lyon  et  &  Strasbom^)  enfin  il  ■  organiaâ  nu 
comptoir  i  Paris,  par  acte  àa  34  mai  1853.  Le  capital  est  de 
100  millions,  et  les  actions  de  100  fr.;  mais  il  n'en  a  encore 
été  émis  quell0,680. 

La  Banque  Bnnnard  est  une  sorle  de  maison  de  commis- 
sion pour  le  pliiccmont  àùs  mîircliandises,  opérant  à  l'aide 
d'une  lactique  particulii're  dont  l'aiitiuir  s'est  fait  une  cg- 
pèce  de  fai.:y<;l.  Si  s  oiirrntion^  f,int  fort  diveracmcnl  jugées  : 
elles  oui  triHiïi:  d'avides  imitateurs  et  de  séières  adversai- 
res; mais  il  est  juste  de  ilire  que,  quelle  que  suit  la  tendance 
anti-monétaire  de  son  industrie,  le  but  avoué  du  fondateur 
n'a  rien  du  tout  de  soeial  ni  de  j>liilantbro]>ique. 

SOCIÉTÉ  GÉMtitALE  DE  CRÉDIT  MARITIME. 

(Parli,  a,  rue  ile  ProïEOce.) 

Celte  Société  a  eu  beaucoup  de  peine  à  éclorc.  Elle  s'an- 
nonçait d'abord  au  capital  de  50  millions,  et  parlait  même 
de  le  porter  à  100-,  elle  s'est  enfin  constituée,  sous  la  raison 
sociale  Collas  et  C",  au  capital  de  SOmillîons;  maïs  elle  n'«_ 
encore  émis  que  4,544  actions  de  500  fr.  —  Durée,  60  aai l' 
partir  du  10  mai  1853. 

Ses  opérations  ont  pour  objet  ; 

*  1*  Les  avancée  à  faire  à  tous  ni^gocinnls,  armaleuts,  eibédi- 
teUrs,  commisniounaires,  sur  connaissements  et  sur  marcbSDoiiei, 
navires  ou  armements  assiiri's  contre  les  risques  de  mer; 

«  8°  Les  pr^ls  à  la  profse  ; 

t  3°  Toutes  opératiuiis  commertiiiles  d'imiiorlidiuu  et  d'e*por- 
tation  faites  pour  le  eomple  de  tiers,  la  Sotii'liî  aï:uit  cru  devoir, 
par  une  réserve  facile  a  apprécier,  s'absleoir  d'opérations  pour 
son  propre  compte  ; 

■  «<■  Des  parts  d'intérêts  a  prendre  dans  les  ameoientB  de  pCdhs 
et  aulret,  et  daqs  le  service  det  paqudtots.  i 
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Les  BUMiix  <Hit  été  créés  pour  rdier  entre  bdx  les  diS^ 
rents  bassins  de  la  France.  Ce  sont  des  rivières  artificielles 
établies  entre  les  fleuTes.  Elles  permettent  aux  marcban- 
dises  de  circuler  d'une  contrée  dans  une  autre  sans  recourir  à 
la  voie  dispendieuse  de  roulage.  On  a  aussi  canalisé  certaines 
rivières  que  les  débordements,  les  sécheresses ,  les  ensable- 
ments rendent  périodiquement  ou  continuellement  impratt- 

L'idée  de  la  c^n:^lisalioii  remonte  loin  dans  l'histoire.  Il 
en  fut  question  sous  François  1",  quelques  auteurs  disent 
niËme  sous  Charlemagne.  Cependant  les  premiers  canaux 
creusés  furent  celui  de  Briarc ,  entrepris  sous  Henri  IV  et 
achevé  sous  Louis  Xlll,  et  celui  du  Languedoc,  construit 
de  1664  i  1684.  .Le  canal  de  Bourgogne  fut  commencé  eu 
1775 ,  et  celui  du  Centre  en  1784.  Hais  la  ^part  ont  été 
achevés  ou  eom|ditement  creusés  depnis  le  commencetnent 
dece  sidele. 

Le  bwHu  du  Rbtae  connmmiqne  avec  U  Loire  moyenne 
parlecanal  dn  Centre;  avec  le  Rhin  par  le  cuiaj  de  l'Est  ; 
avec  la  Seine  par  celai  de  Botu^ogne  ;  avec  la  Gamme  par 

celui  de  Beaucaire: 

Le  bsssin  df.  la  Seine  est  raltartié  à  la  lj>ire .  par  les  ca- 
naui  (l'Orlénns.  de  Briarc  el  du  Nivernais;  à  l'Escaut  par 
les  canaux  de  Sainl-Queulin  et  de  la  Somme;  à  la  Meuse 
par  les  canaux  de  la  Srimbre  à  l'Oise  et  des  Ardennes  ;  aa 
Rbin  par  le  canal  de  la  Marne  ;  au  Rhône  par  le  canal  de 
Bourgogne. 

Le  bassin  de  la  Loire  se  relie  aux  bassins  du  Rhône  et  de 
la  Sdne  par  Ici  artères  que  nous  venons  d'indiquer;  aux  dé- 
urtaotenla  isolés  de  l'ancienne  Bretagne  par  les  caoanx  da 
Bretagne,  du  Blavel  et  d'IUe^t-Rance. 
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Le  système  àe  i;aiialisation  est  loin  d'Hrc.  complet.  Aussi 
les  travaux  projetés  dépassent-ils  de  beaucoup  eu  impor- 
tance ceux  déjà  accomplis. 

Le  dévetoppcmcnl  qu'ont  pris  et  auquel  sont  appelés  les 
chemins  de  fer  semble  devoir  jeter  un  discrédit  sur  la  na- 
vigation intérieure.  C'est  une  concurrence  menaçante.  La 
rapidité  des  transports  de  la  voie  ferrée  est  un  appât  auqud 
pour  le  moment  tout  le  monde  sa  laisse  entraîner.  Si  ce 
ntonvement  continue,  les  canaui  seront  sans  douta  momen- 
tanément  déserté 

T(mleI(^B,le  poîdBéaanne  que  la  batellerie  peut  transpntar 
gvec  pea  de  matériel  parait  devoir  Inî  conserver  longtemps 
(or  les  chemins  de  fer  l'avantage  du  bon  marché.  La  vitesse 
extrSme  des  expéditions  n'est  pasim  Élément  de  valeur  pour 
tous  les  produits.  On  amène  aujourd'hui  à  Paris,  eu  huit  ou 
dix  heures,  de  vingt  à  trente  lieues  et  plus,  des  pierres,  des 
solives,  des  fers,  qui  obstruent  des  semaines  entières  les 
gares  des  chemins  de  fer,  et  restent  ensuite  six  mois,  un  an, 
avant  d'être  employés.  Le  bénéfice  de  la  cclérilè  n'est  point 
en  ce  cas  une  compensation  à  la  cherté  du  transport.  Les 
houilles,  les  bois,  les  grains,  les  métaux,  les  matériaux  de 
construction,  matières  encombrantes  et  fort  lourdes,  conti- 
nueront de  choisir,  pensons-nous,  les  voies  navij'ablcs. 

Les  progrès  d'économie  et  les  perfectionnements  dont  la 
traction  des  chemins  de  fer  est  susceptible  sont  applicables 
ftla navigation.  Aussi  Joit-il  y  avoir  place  pour  h  batellerie 
h  côté  des  railsways.  La  concurrence  entre  ces  deux  espèces 
d'entreprises  importe  au  plus  haut  point  au  commerce,  déjà 
menacé  d'un  exhaussement  de  tarif  par  ta  coalition  et  la  fti- 
doa  àtB  grandes  compagnies  du  chemins  de  fer. 

Les  cananx  furent  creusés  par  l'État.  Seulement  il  fallut, 
pour  subvenir  aux  dépenses,  recourir  au  crédit  privé. 

A  cet  eflet,  les  lois  des  5  août  1821  et  li  août  1822  sanc- 
tionnèrent les  traités  passés  par  le  ministre  avec  cinq  Com- 
pagnies ,  et  par  lesquels  le  gouvernement  empruntait  une 
somme  de  136,100,000  fr.  Ces  emprunts  ne  furent  point 
contractés  dans  la  forme  m^dinairs  de  ceux  dont  nous  avons 
parlé  au  ^a(»tre  de  la  Dette  publique. 
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L'Élit  l'obligeait  envers  les  préteurs  : 
1»A  payer  l'intéiÉl  an  laux  suivant  : 


Canal  do  abà««  au  Kliiii   B  •.  0|« 

Cinaui  de  RreUgne   Ë  112 

CuulduBerry   h  31 

—  du  Nliernai*.   5  ÎS 

—  laUnl ï la Lirire   A  iT 

—  do  Bourgogne   &  10 


f"  A  rembourser  en  quaratiievinq  nDiiuitéB  le  capital ,  an 
moyen  d'une  prime  de  1  1/3  0/0  pajée  iM-.  h  dt^grt  Aitf* 
gral  ds  136,100,000  fr.  jiùgu'A  remboumntnt  mmpMf 

3°  A  imputer  en  augnentatioa  du  fiindi  d'antmtfBMiârat 
l'excédant  des  recettes  (après  les  dépontes  de  NineillaDoe  , 
perception,  inlérfits  payés,  entretien  et  réparations)  ; 

4"  A  leur  abandonner  l'excédant  des  revenus  an  deU 
de  s  0/0  ; 

â"  A  livrer  les  canaux  à  la  navigation  dnns  un  délai  de 
10  ans,  saur,  en  cas  de  retard,  à  payer  une  indemnité  de 
S  0/0  i 

6°  A  laisser  aux  prSteurs  le  droit  de  fixer  les  tarils  de  na- 
vigaUon; 

7*  A  leur  accorder,  après  l'amortissement  complet ,  pen- 
dant um:  |tériodede99ans  pour  le  canal  du  Rhône  au  Rhin, 
et  de  ^0  ans  pour  les  autres,  la  moitié  du  revenu  de  tes 

Ces  ressources  élaicnl  loin  de  suflire  à  l'établissement 
l.rojelé ,  et  l'Élal  dut  y  gup]>léer  par  d'aulrts  crOdils.  Les 
iliï  canaux  suivants  :  — ltourgoj;ne,  RhÙne  au  Rhin,  Arles  A 
Bouc,  liitcriil  à  la  Loire.  B^rry,  .Nivcrtiiiis,  Cenlre,  trois  ca- 
naux de  Itretayne,  —  d'un  développement  Je  1,970  kilo- 
inèlres,  onl  cnilté  269,713,000  fr.  soil  une  moyenne  de 
1.17,000  fr.  par  kilomèlrc  eniiron. 

I.is  D)rj\p:i;.'iiie-  i-iiiifM^ionaires  des  emprunts  criïërenl 
1-2M,(HK)  in  liiins  de  1,000  fr.,  dites  actions  W emprunts,  por- 
tant intérêt  et  remboursables  conrormément  aux  condilions 
auB-^noncées.  Afin  de  réaliserimmédiatement  l'éventualitA 
de  partage  des  bénéfices  qui  devait  courir  dans  quannto- 
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cinq  ans,  elles  attachorent  à  chaque  action  de  capital  une 
action  de  jouissance. 

Les  actions  de  jouissance  ne  représentent  donc  bucud  ch' 
pital  versé,  mais  simplement  la  participation  éventuelle  nu 
revenn  net  des  canaux,  qu'aurout  les  Compagnies  à  partir 
de  1667. 

Ed  1821-22,  on  n'avait  Aucune  donnée  sur  les  probabili- 
tés de  gain  de  la  canalisation;  l'expérience  n'était  pas  faite. 
Lm  capitaux  étaient  chen,  et  il  leur  fallait  un  puissant 
appftl  pour  les  attirer.  Cependant  let  produit!  de  la  naviga- 
Hdd  intérieure  ne  répondirent  paafc  l'attente.  Ils  n'ont  ja- 
mais dépassé  en  moyenne  1/2  0/0.  La  concurrence  des  dis- 
tnïna  de  £^  M  semble  pas  devoir  les  améliorer. 

La  pratifine  a  démontré  que  les  moindres  droits  de  navi- 
gation sont  pr(4iibiti&.  Voici  un  tableau  représentant  les 
tarifs  légaux,  par  tonne  de  1,000  kiiogr.  et  par  kilomètre , 
sur  les  principaux  canaux.  11  est  aisé  de  comprendre,  au 
simple  aperçu  des  prix ,  qu'ils  n'ont  jamais  pu  âtre  appli- 


Les  moindres  droits  légaux  sur  la  lioudie  sont  de  0,015 
(canal  du  Centre)  par  tonne  cl  kilomètre ,  et  le  tarif  effectif 
de  navigation  sur  lu  Saône  n'est  pas  plus  élevé  par  tonne  et 
mijTiamilre. 

Au  fond,  qu'importait  aux  prêteurs  le  revenu  net  ou  brut 
de  l'entreprise?  n'avaient-ils  pas  pour  garantie  l'intérêt  et 
le  remboursement  des  actions  d'emprunt!  Le  droit  de  jouis- 
sauce  se  trouvait  seul  compromis.  Or,  c'était  là  une  clause 
aléatoii^  dont  l'État  ne  pouvait  garantir  la  valeur. 
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LesCompagnies  ne  l'entendirent  pas  ainsi.  Ëlles  enlrepri- 
rent  d'obliger  le  gouTcrnemeDl  au  remboursement  des  ac- 
tions de  jouissance,  et  elles  s'armèrent  à  cet  elTet  de  leur 
droit  de  tarification.  L'élévation  des  tarifs  n'eut  plus  pour 
but  une  augmentation  de  receltes,  mais  une  tnlerdlclion  ab- 
solue de  naviguer;  elles  imposèrent  au  gouTernement  l'or- 
donnance du  17  avril  1843  qui  décuplait  les  droits  des  boia 
de  construction  et  triplait  ceux  des  houilles  sur  le  canal  du 
Rhône  an  Rhin.  Les  réclamationB  du  commerce  devaient , 
suivant  oe  ohiffiv,  Coieer  la  main  an  ministère  et  l'ohiigw  i 
rendre  ta  piAlic  l'nsage  des  canaux,  moyennant  IndonniU 
aux  CtHnpagnies. 

Elles  demandèrent  en  conséquence  40  millions  d«  letm 
actions  de  jouissance.  ].e  ministère  accepta  le  chiffre  et  JKO- 
posa  par  deu:i  fois  lo rachat  àla Chambre,  en  1843  etenlS44. 
La  proposition  tut  repousaée  avec  vigueur. 

Le  gouvernement  dut  alors  faire  acte  d'anUtrilâ  et  nfh- 
porler  son  ordonnance  du  17 avril  1843.  Elles  jaib  décrier 
à  la  spoliation,  et  de  poursuivre  leur  but  pat  tontes  les  tr»- 
casseries  possibles  ! 

Afin  de  leur  donner  satisfaction,  une  loi  da  29  mai 
décréta  le  rachat  en  principe  et  détermina  le  mode  d'évalua- 
tion de  la  manière  suivante  : 

•  Les  droits  attribués  aux  Compagnies  par  les  lois  des  S  août 
ISSl  etl4aoûtl8!â,  représentés  par  les  actions  de  jouissance  des 
canaux  eiécutés  par  Toie  d'emprunt ,  pourront  être  rachetés  par 
l'Élit  pour  cause  d'utilité  publique.  Le  prix  du  rachat  sera  lixépar 
une  commission  spéciale  instituée  pour  chaque  Compagnie  et  com- 
posée de  oeuf  membres,  dont  trns  seront  désignés  par  le  ministre 
des  Sntnees,  trois  par  la  Compagnie,  et  trois  par  le  premier  prési- 
dent et  les  présidents  réunis  de  la  Cour  rojale  de  Paris.  • 

Ce  n'était  pas  le  principe ,  mais  le  fait  que  voulaient  Isa 
Compagnies.  Aussi  revinreDl-eUes  i  la  charge. 

Deux  projets  do  radial  fuient  soumis  ft  l'AssemMAe  ea 
18S0  et  1851  ;  la  conmlssion  chargée  de  l'eiaroen  j  stÂtsU- 
ina  nn  prcyet  d'afiannage,  qni  ne  vint  pu  à  discnuion. 

Enfin  le  décret  dn  91  janvier  186}  est  venu  donner  gaia 
de  cause  ans  trois  Sodétés  les  plus  importantes. 
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v  II  sera  inunédialeroent  procédé,  dans  les  formes  prescrites  par 
la  lai  du  39  nsi  iSiS,  au  rachat  des  droits  attribués  aut  Com- 
pagaies  du  canal  du  Rhdne  au  Rhin,  des  Quatre-Canaux  et  du  canal 
de  Bourgogne,  par  les  lois  des  S  aoùl  1821  et  14  août  1823,  et 
reprKsi'nlés  par  les  actions  de  jouissance  desdîts  canaui. 

Il  Le  capital  (|ui  aura  été  Qiè  pour  le  prix  du  rodiat  sera  payable 
en  trente  annuités  composées  chacune  de  llDlérèl  k  t  0/0,  et  du 
fonds  d'amortissement  nécessaire  pour  opérer  en  trente  u»  la  li- 
bération de  l'Etat,  a 

La  loi  du  3  mai  18S3  a  complété  l'opération  : 

tt  Une  somme  de  7,480,7a  fï.  80  c,  valeur  au  1"  juin  18H2,  est 
aiîectée  au  rachat  dee  droits  attribués  à  la  Compagnie  du  Hhâne  au 
Rhin,  représentés  par  les  actions  de  jouissance,  dont  le  prix  a  été 
fité  le  i  juin  parjla  commission  instituée  en  vertu  du  décret 
du  21  janvier. 

[c  Un  titre  donnant  droit  à  trente  annuités,  chacune  de  la  somme 
de  433,613  Ir.,  sera  délivré  à  cet  elTet  par  la  Compagnie,  eu  rem- 
placement des  droits  attribués  aui  actions  de  jouissance  émises 
par  elle  et  dont  les  titres  seront  annulés. 

0  ti  millions  50M  alïcclés  au  rachat  des  actions  de  jouissance  du 
canal  de  Boui^ogne,.dont  le  prii  a  été  liié  le  11  juin  18S2  par  la 
commission.  Les  (rente  annuités  sont  de  340,9S0  fr.  diacune. 

n  9,800,000  tr,  sont  affectés  au  rachat  des  actiaoB  de  jouisBance 
des  Quatre-Gaoaui,  suivant  le  prh  nié  par  la  commission  le  iï 
juin  1S!3.  Les  trente  amndtés  sont  de  966,135  tr.  chacune.  » 
Ainsi  nous  comptons  : 

PODT  le  eu»)  du  Rhbw  ou  Rhin.  .  .  7,410,74!  » 

Pour  la  nnaJ  ds  BaDi^ncnB.  6^000,001) 

Poor  IM  Qiulr^OuMai  e.gOD.W 

TdtÀi,  U,U0,14I  80 

N'oDblions  pas  que  les  annuités  comin^nnent  l'intérêt  A 
4  oyo.  En  sorte  que  les  trente  annuités  s'élèveront  : 
CiDil  ta  BbtM     RhlR  (4U,eit  fr.  par      k.  .  IS.STS.IW  llr. 
—    da  BourtatM  (U6,9S0  ly.  par  m)  à.  10,40S,40(I 

Qiutr»4:>n>Di(ua,Tt&fr.pvni}a.  n.ooa.ow 

Tku  m  m  au  40,W,S10 

Nous  tnmvcms,  dans  le  rappmt  de  la  commission  chai^ 
de  l'examai  da  pnqet  de  i^Àat  en  1851 ,  les  diiCGres  sni- 
vaols  : 
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■  Bn  1U7,  umâa  de  progpérië  pour  la  baTigitîoB  inléricara, 
les  (ntMCtnain  deBretagne  ont  dépensé  683,319  fr. 

<  Ils  ont  prodiut  IW.IM 

sDiiFicLT   *93,)M 

■  Les  dix  ctinaui  d-après  (dans  lesquels  se  trouvent  compris  kS 
t  ris  de  BreUgne)  : 

Du  Hivernale, 
Du  Berrj. 
UUnl  k  la  Loire, 
Dg  Nutn  à  Bmt. 
D'IUe-M-Rum, 
lhlBI*lM, 
Dd  RhtDaanXhtn, 
De  BourvORi», 
D'Arle*  à  Bouc, 
Du  Centre, 

ont  produit  pendant  sii  ans,  —  de  18J5  à  iSiSO  inclusÏTemciit,  — 
3,805,S:6  fr.,  soit  en  moyenne  563,379  fr.  16  c.  de  binêflce  net.  a 

Ce  serait  pour  les  droits  de  jouissance  des  sept  canaux  pro- 
ductifs une  annuité  de  881,339  £r.  58  c,  soit  40,177  fr.  08  c 
par  canal,  et  pour  la  Compagnie  des  Quatre-Canaux,  néant. 

Voilà  les  éventualités  de  profits  que  le  i^ouvemcment  rem- 
bourse nu  prix  du  40  millions  et  plus,  40  millions  dont  il  n'a 
pas  loui  lii}  un  sou,  sur  lesquels  il  ne  doit  absiilumenl  rien, 
puisque  le  ilruit  ilc  jouissance  était  une  clauso  aléatoire  que 
le  contrat  ne  garantissait  ni  en  minimum  ni  en  maximum. 
Les  conditions  du  prêt  sans  cette  clause  étaient  déjà  trop 
onéreuBes. 

Le  succès  des  tnns  Compagnies  est  de  bon  augure  pour 
les  autres. 

Il  en  coùle  cher  pour  se  débarrasser  des  nrariers,  et  Hoa- 
tesquien  a  ea  qUetqne  raison  d'écrin  : 

>  Les  bsnqnieft  soultoiitamt  Itlal  txaBsaé  U  corde  SDMîMtt  le 
peodo.  s 

qOATU-GilUDX. 
(Pub,  M,  nM  Stiol^lMn.] 
Leseuuu  it  BntagM,  du  Itivêniaig,  du  Btrrff,  et  U  ea- 
■tl  latéral  à  la  Loin  ne  fonnanl  qu'une  Compagnie. 
Les  eoRMU!  ib  Arstogw  sont  «1  nombre  de  tnns.  —  1*  Le 
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canal  de  P/anles  à  SreU,  commencé  en  1806;  il  passe  suc- 
cessivement du  bassin  de  la  Loire  dans  celui  de  la  Vilaine, 
du  bassin  de  la  Vilaine  dans  celui  du  Blavet,  et  de  ce  der- 
nier dans  celui  de  l'Aulne,  qui  débouche  dans  la  rade  de 
Brest,  tl  a  374  kilomètres  de  déreloppement  et  a  coûté 
45,646,667  fr.  —  3<>  Le  canal  (TIU^^-Bmee,  commencé  en 
1804  ;  il  a  pour  bat  de  réunir  la  Hanche  i  l'Océan  ;  it  pane 
do  basiin  de  l'Ille  dans  celui  de  la  Rance  et  déboacbc  dans 
la  Vilaine  yen  Rennes.  Il  a  84,784  mètres  de  longnenr, 
et  a  coAté  14,»6,779  fr.  —  3°  Ix»  canal  du  ISlavet,  ouvert 
en  1S35.  Ce  n'est  qu'un  embranchement  vers  la  mer  dn 
canal  de  Nantes  à  Brest;  il  commence  par  l'onlivy  et  se  ter- 
mine à  Hennebon,  où  le  BlavetCRt  Diitiirellement  navigable. 
Il  a  un  déreloppemenl  de  59  kilomèircs  et  demi,  et  a  coûté 
5,375,964  ip. 

Le  canal  du  IVivernais  commence  à  Ausene,  remonle  la 
vallée  de  l'Yonne  jusqu'à  la  Chaise,  s'clève  jusqu'au  pliilcau 
de  Breuilles,  où  il  traverse  le  seuil  sép;iranl  les  deu\  bassins, 
et  descend  ensuite  vers  la  i-oiri;  en  suivant  le  ruisseau  de 
Baye  jusqu'à  Uingot  et  la  vallée  de  l'Aron  jusqu'à  Deuize.  Il 
a  im  parconrsde  176  kilomètres,  et  a  coûté  30,317,871  ir. 

Le  canal  du  Bernj  se  compose  de  trois  branches  qui  se 
réunissent  en  an  même  point  près  de  Rhimbé.  La  première 
communique  an  canal  latéral  de  la  Loire,  en  aval  du  Bec- 
d' Allier,  en  suivant  la  vallée  de  l'Aubois.  La  seconde  së  di- 
rige vers  la  lx>ire  par  Bourges  et  Vierion,  en  suivant  les  val- 
lées de  t'Aurai,  de  TYèvre  el  du  Cher.  La  troisIÈmc  remonte 
jusqu'à  Montlui;on  en  suivant  les  vallées  de  la  Mariiiande  el 
du  Cher.  I!  communique  avec  le  canal  du  llhônc  au  lîhin 
par  le  canal  latéral  à  (a  Loire  et  le  canal  du  Conlie.  H  a  été 
commencé  en  1 808.  Son  développement  est  de  320  kilomè- 
Ires;  il  a  coûté  20,963,577  fr. 

Le  canal  latéral  à  la  Loire  prend  son  origine  à  Digoin,  et 
se  raccorde  à  5  kilomètres  de  celte  ville  avec  le  canal  du 
Centre.  11  va  déboucher  dans  le  canal  de  Brinre.  Commencé 
en  1S2S,  il  a  été  ouvert  en  1838.  Son  parcours  est  de  198  ki- 
kHttètres.  Il  a  coûté  29,980,357  fr. 


PlBi'g*^^  Google 


—  2B8  — 

'  Le  monlant  des  prêts  Je  la  Compagnie  des  Quatre-Canaux 
s'élenit  &  68imUions  ainsi  répartis  : 

CunI  du  NiiemalB.  ...  8  millioii. 

—  du  Berrj   1!  — 

—  liléril  à  1»  Loire  .  lï    —  - 

—  de  BrelaEne.  ...  3(1  — 

Les  actions  sont  de  1,000  fr.,  ati  porteur  on  nominatives; 
le  montant  en  a  été  acquité  en  dix  ans,  de  1823  à  1S32;  elles 
portent  intérêt  A  5  0/0^  et  sont  remboursables  à  1,350  fr., 
c'est-à-dire  avec  350  fr.  de  prime,  en  trente-cinq  tirages,  de 
1833  k  ISST.  Les  arrérages  Ee  payent  le  l"  avril  et  le  1*'  oc- 
tobre. 

L'aetiw  de  jonisiuice  dminait  droit  à  1/68,000*  sur  la 
moitié  do  revenu  annuel  des  Qoatre-Cananx  pendant  40  «ne 
i  compter  de  1867.  On  vient  de  voir  (pie  cette  moitié  du  re- 
venu M  liquide  par  un  d^cit  annnd  d'environ  500,000  b. 
C'est  ce  droit  que  l'Ëtat  vient  de  racheter  au  prix  de  tr«ile 
annuités  de  566,735  fr.  diacone.  Total  des  annuités,  inté- 
rets  compris,  17,002,960  fr. 

CANAL  DE  BOCRGOGSn. 

(Parii,  iO,  rue  StinUFiurs.) 

Ce  canal  réunit  le  bassin  de  la  Seine  i  celui  du  tUUhie. 
L'une  de  ses  embouchures  est  à  Saint-Jean-dft-Losne,  l'aulra 
à  la  Roche-sur-Vonne.  Commencé  en  1775,  il  a  éU  livré  i 
la  navigation  depuis  1833.  Son  développement  estdeSéSIt^ 
lomètres.  11  a  coûté  54,403,314  fr. 

LesacUonsdeliOOOfr.,  valeur  nominale,  sontaniMMnbn 
deS7,S00;  elles  sont  remboursables  de  semestre  en  semestre 
jusqu'en  1868. 

Ces  actions  sont  an  porteur  et  jouissent  d'un  intérêt  da 
5  0/0  payable  au  Trésor  le  1«  avril  et  le  1«  octobre. 

Les  propriétaires  d'actions  BU  porteur  ont  la  bcullé  de  Im 
déposer  contré  des  inscriptions  nominatives  trandiïnblei 
d'un  non  à  un  autre,  et  qui  peuvent  se  convertir  en  titre* 
au  porteur. 

U  capital  prêté  éUil  de  36  millions.  1M  S7,S0O  aclioat 
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actuelles,  représi^ntont  iiii  l  aiiilal  de  27,2ÙÛ,IHJ0  li .,  lunj- 
prenncLil  la  primo  il'uniorlissnmeiit  affectée  uu  lembourae- 
ment.  C'est  une  lOTnliinnisuii  par  laquelle  la  Compagnie  a 
Iransforméimmédiatenieul  en  tapital  li?s  annuités  siiccessi- 
temenl  payables;  de  sorle  que  les  actions  de  1 ,000  fr.  soat 
remboursables  au  pair. 

L'action  de  jouissance  donnait  droit,  pendant  iO  ans,  à 
partir  de  1S68,  à  1/27,300*  de  la  moitié  du  produit  net  an- 
nuel, évalué  par  approximation  à  40,177  fr.  08.  La  loi  du 
&  mai  a  racheté  ce  droit  au  |>m  de  Ireple  annuilét  de 
346,980  fr.,  soit,  avec  les  intérits,  10,409,400  fr. 

CANAL  DV  RHONE  AD  RHIN. 
(Pirb,  Jl,  piM*  VnidtflW.  —  SbadMargO 

Les  travaux  de  ce  canal,  antreioîs  canal  de  Hoibieiir,  com- 
meueé^  en  1784,  n'onl  été  terminés  que  depuis  la  loi  de 
1833  ;  mais  la  partie  coonue  sous  le  nom  du  canal  du  Doubs 
à  la  Saône  était  ouverte  dès  1790.  —  Il  prend  son  origine 
sur  la  Saône,  en  amont  de  Sainl-Jean-de-Losne ,  franchit  à 
Valdieu  le  faîte  qui  sépare  les  deux  bassins,  et  vient  aboutir 
dans  rill,  en  amoni  et  près  de  Strasbourg.  Un  embranche- 
ment  est  dirigé  de  Mulhausen  sur  Huningue  el  Bâle.  Son 
liéveloppement  total  est  de  349  kilomètres,  y  compris  l'em- 
brancbemcntdlluningucqiiionaas,  llacoùîé  28, 191,803  fr. 

Le  capital  prêté  pour  racbovciiicnt  de  lu  seclioii  comprise 
entre  Besançon  et  Strasbourg  est  10  millions  de  francs, 
divisés  en  10,000  actions  au  porteur,  de  1,000  fr.  chacune. 

Les  actions  d'emprunt  portent  S  0/0  d'iniérét,  payable 
au  30  juin  et  au31  décembre.  Elles  sont  accompagnées  d'un 
coupon  de  prime  de  SâO  fr.  payable  le  jour  du  rembour^ 
aemcnt. 

L'action  de  jouissance  donnnit  droit  it  1/10,000*  du  pro- 
duit, soit  environ  4  fr.,  pendant  99  ans,  à  panir  de  l'achè- 
vement des  travaux.  Le  gouvernement  a  racheté  ce  droit  au 
prix  de  ttenle  annuités  de  432,613  fr.  diacune,  soit  avec 
les  inlérftts  12,078,360  fr.,  ce  qui  fait  pour  diaque  action 
1,297  fr.  83  C. 

17 
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VAKAL  D'ARLES  A  BOUC. 


Ce  canal,  ouvert  sur  la  rive  gauche  du  RhAne,  a  pour  but 
d'offrir  h  la  navigation  une  voie  indépendante  des  accidents 
dn  fleuve.  Entrepris  en  IS02,  il  a  été  livré  la  navigatioa 
pour  une  partie  en  1820,  et  pour  le  reste  en  1834,  Son  par- 
cours  est  de  47^38  mètres.  Il  a  coAté  11,147,448  fr. 

L'empruDl  afiecl^  à  ce  canal  éUit  de  5,600,000  fr. ,  porUnt 
intérêt  à  S  3/25*  0/0,  et  remboursables  avec  prime.  I)  s'est 
formé,  comme  ponr  le  eanal  de  Boai^^ogne,  nne  société  ayant 
pour  but  la  capitalisation  immédiate  de  tout  ce  qui  excède 
5  0/0  des  annuités  payées  par  l'État  :  en  sorte  que  les  actions 
sont  au  nombre  de  6,000,  cliacune  de  1,000  fr.  Elles  portent 
intérêt  à  5  0/0  l'an,  payable  le  1"  avril  et  le  1"  octobre,  et 
doivent  être  remboursées  par  voie  de  Urt^  au  sort  depuis 
1829  jusqu'en  1864. 

L'action  de  jouissance  dcinne  drrât  &  1/S,000*  de  la  moitié 
du  revenu  pendant  40  ans,  à  partir  du  renutoursement  com- 
plet des  actions  d'emprunt. 

TaOH-CUIADX: 

IPuli,  U,  m  Sdnt-PiHra.) 

La  Compagnie  des  Trois-Canaux ,  autrerois  du  duc  d'An- 
gouléme,  comprend  le  canal  des  Ardennes,  le  canal  de  la 
Somme  et  la  navigation  de  l'Oise. 

Le  canal  des  Ardennes,  entrepris  en  1821,  a  pour  but  de 
réunir  les  vallées  de  l'Aisne  et  de  la  Meuse,  il  ])rend  boo 
Cffigine  à  Donchery,  sur  cette  petite  rivière,  remonte  la  vallée 
de  la  Bar,  et  aboutit  à  Scmny,  sur  la  rivière  de  l'Aisne.  De 
Semnj,  il  se  prolonge  d'un  c4lé  dans  la  vallée  d'Aisne  jn»- 
qu'i  Neurdillel  ;  de  l'antre  il  remonU  l'Aisne  jusqu'à  Vou- 
liers.  Sa  longueur  est  de  105  UloUèlres  et  demi.  Il  a  coAt^ 
un  peu  plus  de  15  millioDS. 

Les  travaux  du  canal  de  la  Somme,  commencés  en  1770, 
■aspenduB  et  repris  i  divenet  époquei,  n'ont  été  terminéa 
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que  depuis  1827.  Ce  cRnal  i  pour  but  d'élublir  par  la  valite 
de  la  Somme  une  communication  entre  Paris  et  la  mer.  Il 
s'umbrançhe  près  Je  Saini-Simon,  sur  le  canal  de  Crozal,  el 
vient  déboucher  sous  les  murs  de  Saint-Valéry.  Son  parcours 
est  de  156  kilomètres  et  demi.  Il  a  coûté  9,389,113  fr. 

Le  canal  latéral  de  rOiw  a  été  ouTeiten  lS38.SaloiigiMiir 
est  de  S8  kilomètre*  ^  demi.  Il  a  cqAte  $,600,776  fr; 

La  réunion  de  cet  trois  canaqx  en  use  m^me  Compagnie  a 
été  autorisée  par  ordonnancedq3mars]835.  Ses  titres,  re- 
présentatifs d'un  prêt  de  17,600,000 fr.,  consistent  : 

1°  En  19,600  actions  d'emprunt,  de  1,000  fr.  chacune,  va- 
leur nominale,  portant  Intérôt  à  5  OjO,  payable  le  10  avril  et 
le  10  octobre.  Ces  actions  sont  garnies  de  feuilles  d'intérêts 
de  dix  semestres  au  plus,  sauf  renouvellement  à  mesure  des 
besoins; 

2°  En  19,600  conpons  de  prime  de  S90  fr.  chacun,  portant 
les  mènieB  suBiéros  que  les  actions  d'empfunt,  dont  ils  sont 
détadiés; 

I  S*  En  19,600  actions  de  jouissance  divisées  en  trois  sec- 
tions. —  Celles  de  la  première  donnent  droit  à  1/8,900*  des 
produits  éventuels  du  canal  des  Ardennes  ; — celles  de  lase- 
Ctndo  à  1/7,350*  des  produits  du  canal  de  la  Somme;  — 
celles  de  la  troisième,  à  1/3,350' des  produits  delà  navigation 
de  l'Oise. 

Tous  ces  titres  peuvent  se  négocier  siiiuin'iiicnl. 

Les  actions  d'emprunt  se  remhoiir^uul.  avui;  le  l  oiipoii  Je 
prime  correspondant ,  à  1,250  fr.,  ?oit  250  fr.  au-dessus  de 
leur  émission.  Le  tirage  se  fait  tijus  les  six  mois. 

CANAUX  f,0(iJi:ÉDÉS  TE.MPOIlAmEME.\T. 

Les  canaux  que  noua  classonsdans  celle  sérieont  été  cora- 
meticés  par  l'Ëtat,  les  villes  ou  les  particuliers,  et  achevés- 
par  desCompognies,  moyennant  des  concessions  temporaires, 
i  la  diflérence  de  ceux  dont  nous  venons  de  nous  occuper, 
tfxi  ont  été  exécutés  par  l'Ëtat  au  moyen  d'empnmts. 

1*  Le  emiU  de  Seavcairtt  commmcé  en  1773|  a  été  um- 
Qédé  an  1801  pour  SOans.  1] prend  tuiissance dans  leRbAne, 
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près  de  Benucaire,  et  va  aboiilir  h  Aigues-Morteis ;  il  est  en 
commiinicalion  avec  la  HédiUrranée.  Son  parcours  est  de 
70  kilomètres  et  demi.  Le  (unds  Eocial  ust  de  2,760,000 fr. 
divisé  eo  552  actions  au  porleiir,  de  5,000  fr.  chacune. — 
Admintslraliori,  rue  BiissC'du-K<irn|iart,  iS. 

2*  £.11  Se/i.ïV''  !il(';|),ii  tonif'nl  du  Nord)  a  (:lé  canalisée  dans 
«ne  longueur  de  26,700  iiittres.  L'exploita  lion  en  a  élc  con- 
cédée en  ISIS  pour  99  ans.  Le  capiiiil  de  la  Soeiéié  est  de 
1,750,000  fr.  divisés  en  175  actions  iiominatîvesdc  10,000  fr. 
—  Adminislration  a  Douai. 

3>  Le  canal  Saint- Martin,  d'un  parcours  de  6  kilomètres 
et  demi,  a  été  concédé  en  1S21  pour  99  ans.  —  Fonds  social  : 
3,600,000  lir.  divités  en  3,600  actions  de  enfilai  de  1 ,000  fr-, 
et  en  BUlanld'actionsde  jouissance.  —  Adrainistrati<ni,  me 
Hauterille,  60. 

4"  La  Sambre  française  canalisée  est  concédée  pour  54 
ans  10  moisi  partir  du  -25  novembre  1K38.  —  La  Sotiéic. 
primitivement  en  comniBndiLc,  s'csl  Iransformée  en  ano- 
oynM  en  1851.  Capital,  3  millions,  divisés  en  500  ac- 
UooJ  nominatives  et  600  au  porteur,  de  500  fr.  chacune. 
Dernière  répartition,  12i  fr.  —  Administration,  13,  rue  de 
Provence. 

5*  Jon<Aion  de  la  Sombre  à  tOlu,  Ce  canal  s'étend  do 
Ijmdreries  i  La  Fère  (66  kilomètres).  Il  a  été  concédé  pour 
90  BOB  à  partir  de  1638.  —  Le  capital  de  la  Compagnie 

est  de  11,500,000  fr,,  représenté  par  11,500  actions  de 
1,000  fr.  au  portuur.  —  Dernière  ré|iai'tition,67  fr.  50.  — 
Plusieurs  emprunls  ont  été  contractés  pour  l'achèvement  de 
ce  canal,  cl  ont  dmwê  lieu  à  la  création  de  plusieurs  séries 
d'<Aligations,  dont  il  ne  reste  que  celles  delS53,  au  nombre 
de794,émispsâ  i.UOOfi.,  renibonrEables  à  1,050,  en  35 ans, 
et  porlanl  50  fr.  d'intérêt.  —  Adminblration,  ruedePio- 
Tence, 13. 

6*  La  Searpe  est  canalisée  entre  le  fort  da  même  nom  et 
TEseaut,  dans  une  étendue  de  36  kilomèlret  et  demi.  L'ex- 
ploitation en  a  été  concédée  en  1835  pcpir  08  ani.  —  Fonds 
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mcial:  2,300,000  fr.,  ilivisâB  en  2,200  actions  de  capital  de 
1,000  fr.  et  en  aulant  d'aclions  de  jouisstuice.  Dernière  ré- 
partition, 129  fr,  —  Àdminislratiou,  me  St-Guillaume,  31, 

CANAUX  CONCÉDÉS  A  PERPÉTUITÉ. 

Ces  canaux  ont  ctù  exécutés  par  les  Compagnies. 

1»  Le  eanal  du  Languedoc,  avec  ses  emlirancllcments,  a 
ponr  but  de  relier  l'Océan  à  la  Héditcrrunée.  Il  a  un  pnr- 
eours  de  397  liilomètres,  et  a  élé  concédé  en  1666.  Il  était 
terminé  en  lfig4  ;  il  a  coiVé  environ  13  millions  de  livres 
loiirnnis,  soit  i'i  \iku  près  ^0  mi  liions  de  nolro  monnaie.  —  Le 
fniid-;  sdfiiil  est  (11'  l'2,fi20,(l(IO  fr.  ilivi.i''.  m  1,292  actions 
il.^  UI,Ofl(l  IV. 

2°  l.(!  caiinl  (h  i.irort:  il  prùs  lie  lf<  kilomètres.  U  conces- 
sion iliiie  di'  !7(ii.  —  Li;  fonii^  social  est  de  6.000  actions, 
ou  mipijv  dr  S.UOO  iiues  doiinaoldroit  àl/e.OOO"  de  la  pro- 
priété du  uaiial,  de  ses  iié|icnJancc3  et  de  ses  revraïus.  —  Le 
siège  de  la  Société  est  à  L}'on  (1). 

3°  Le  eonaf  d'Aire  à  la  Batuéa  (départements  dn  Nord  et 
du  Pas-de-Calais)  a  élé  concédé  en  1833.  Son  parcours  estde 
42  kilomètres.  Le  fonds  social  est  représenté  par  600  titres 
évalués  en  capital  à  5,000  fr.,  et  donnant  droit  chacun  à 
1  /600'dFs  produittetde  la  propriéléda  canal.  Chaque  action 
peut  se  diviseren  cinq  coupons.  Dernière  répartition,  540  f^. 
—  Administration,  rue  Saint-Guillaume,  12. 

■fo  Le  crana/  lie  Boanne  à  Digoin  a  ime  longueur  de  55  ki- 
lomèUes,  La  ronccssion  Jatc  de  1827.  —  Le  Mpiial  de  la 
Société  se  cumpo^e  de  13.001)  actions  donnant  droit  chacun 
à  1/13,000'  de  la  propriétéetdes  revenus  du  canal.  Dernière 
répartition,  11  fr. 
Tous  les  canaux  dont  il  vient  d'âtre  question  forment  en- 

(i;  Ce  tmM  t,m  tXami  par  la  Comppgnl*  ffnénh  da  HlnM  da  )■ 
Loirs,  laqusIIsBiiD trallfidetniupartano  laCampientsdadMiiiiD dater 
de  8^t-£linnn  à  Ljon  ;  ta  lorte  qna  le  a  nul  u  troan  à  pau  pria  ma 
■mplDl. 
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■emble  an  parconrs  d'environ  3,807  kilomètres,  la  dépenM 
qu'ils  auront  cofll^,  en  moyenne,  est  d'environ  1X4^000  fr. 
par  kilomftire  :  ce  qai  fait  pour  le  tout  nn  capital  d'à  pm 

près  350  millions,  dont  l'intérêt,  à  5  0/0  seulement,  serait  de 
17,500,000  n-.,  et  dont  le  produit  net  est  &  peu  près  zéro. 

On  a  concln  do  r.i;  fait,  el  fort  judicieusement  k  notre 
avis,  que  les  cnnau':  ne  peuvent,  flnancièremmt,  élre  trai- 
tés comme  des  cntrcprisos  pEirticulières,  qui  doivent  tou- 
jours, à  peine  île  mine  et  soicide,  donner  intérêt  et  divi- 
dende; qoe  sous  ce  rapport,  les  canaux  sont  pour  des 
acliûiLiiair^s  dos  enlrcprises  médionrcs,  sinon  tout  à  fait 
mauvaises;  qu'ils  doivent  rester  h  la  charge  do  l'Ëtat,  Sire 
affranchis  p^tr  conséquent  de  tout  tnrif,  el  que  leur  produit 
doit  se  trouver  dans  les  résultats  généraux:  de  la  circulation. 

rANAl'X  DIVERS  ET  RIVIÈRES  CANALISÉES. 

11  eïisie  eiu'm  e  d'autres  Sociétés  de osnsux  dont  les  titrés 
ne  sujil  {i^iï  l'ubji'.L  de  négociations  importantes.  La  plupart 
de  ceux  que  nous  venons  d'éoumérer  ne  figurent  mëine  pas 
au  bulletin  de  la  Bourse. 

Nous  nous  bornerons  donc,  afin  de  coniplétâr  wt  innn- 
taire,  à  donner  la  nomenclature  de  oM  oanaïUi  av<o  l'indit^ 
cation  de  leun  parcoun  : 


ItarlertiaB  ét  LU».   m,m  nttiw. 

d*  la  ttnft   SO.OOO 

da  l'Aa.   IS.3I& 

data  Cotai   lk.^i& 

da  Laine   W.U3 

da  b  Dite   10.011 

da  la  Bulo-SciiiE.   tiMa 

da  tk  DrAma   SI.OOO 

ta  L»jna   W.OOO 

QmI  da  Gnta   B.^ 

d'Orliint  

da  Lunal   in.OOO 

de  ftoutiilt   13,146 

di  SalaHliwnUa   (I.IN 

da  Danta  al  Ld«   III.W 

daa  Blaïf»   «MM 

datdfaB   ih;m 
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CmI  d'Huebniaèt   »,3n  «Mm. 

d*  CanlBnCM  <  .  .  .  fi.MI 

d«  CranI   U.Ul 

ds  l'OnrcqetSalnl-Denli   lOO.UI 

de  DnnhErqns  l  Fame>   18.303 

di  Vire  1  Tinta   3i,GM 

di  liTMia   140,000 

da  Prteini,UNIe|)pe  el  Laboiirse.  .  19,194 

d«  Pool  de  Tui   > 

dB  Vectra  al  Gorrèie  

d'Ardra   41,00n 

dsBétbima   ÎI.OÎS 

de  Bei^ei  1  l>unkerqu«  

d«  B-rpues  i  Fumai   13,800 

àe  flamI.oiirB  

d,:  Cabia   Îo'hî 

de  Coiiil.ivanl   lO.OOO 


de  (iiilim   6,lîn 

du  Onire   ne.aiî 

de  Neiiffuisé  

de  la  Marne  au  Ethia   3lg,l1G 

lali^ral  h  b  Garonne  (I)   !M.07O 

de  VAUoc  à  la  Harnf   51t,lS0 

IMni  à  l'Alin;   5I,»M 

bli^raui  à  la  Karna   10,000 


Tous  ues  canaux  réunis  forment  un  parcours  d'environ 
e,Oi)0  kilomclrcs,  qui,  joint  à  celui  des  fleuves  et  riviÊres 
navigables,  présente  un  développement  de  15,000  kilotn^ 
très  de  ligne  navigable,  soit  environ  15  fois  la  traversée  dç 
la  France  entière,  représentant,  avec  le  matériel  de  naviga- 
tion, un  capital  de  près  du  2  milliards. 


CHAPITRE  lU. 

ChEmlni  de  f». 

La  France  est  restée  longtemps  slalionnaire  en  Tait  de  che- 
mins de  fer.  La  Belgique,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  l'Amë- 

(1)  Cs  cuwl  ■•  tToan  injoardlini  eonqnlt  dan*  1*  eonOHtloa  dn  ab«- 
mliu  de  tar  da  Midi.  —  V<flr  u  obéira  wInmL 
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ri<)ue<lii  Nord  ijlaicnt  sillnimw^  en  tous  sons,  que  le  gouver- 
nement frnni:ais  s'en  (uiiiil  l'r'lUc,!;  ligues  du  Gard,  de 
la  Loire,  de  Veraiiillft'^  l'I  '. 

Les  premières  voi(is  do  quelque  imporlauee  furent  celle 
d'Orléans,  eoiicédée  en  1838,  et  telle  de  Rouen,  en  1840. 

Enfin  la  loi  du  11  juin  184-2 prit  définilivement  parli  pour 
le  nouveau  syslème  de  communication ,  en  organisant  un 
TBBte  réseau  de  rail-way  qui  n'est  pas  encore  compléicment 
terminé  aujourd'hui.  Nous  citoos  les  principales  disposi- 
liooa  de  celte  Im . 

«  Art.  1".  0  sera  £tabK  un  sTsIème  de  cbenùiu  de  Ter  «e  ffiri- 

t  1°  De  Paris  : 

•  Sur  la  frontière  de  Belgique,  par  Lille  et  ValeMieBMt; 

■  Sur  l'Angleterre,  par  un  ou  plusieurs  puiots  du  UUorI  de  h 
Manche,  qui  seront  ullérieuremeat  désignés; 

■  Sur  ta  frontière  d'Allemagne,  par  Nann  et  Strubonrg; 
<•  Sur  la  Méditerranée,  par  Lyon,  Haneille  et  Cette; 

■  Sur  la  fronlière  d'Espagne,  par  Tonra,  Poitîera-,  AngouKrae, 
Bordeaux  et  Bajonne; 

*  Sur  l'Océan,  par  Tours  et  tOntes; 

■  Sàr  le  centre  de  la  France,  par  Bourges; 

■  VJtK  u  XùirTEaiiiriE  ; 

■  Sur  le  Rhin,  par  Ljon,  Dijon  el  Hnlbense; 

«  Sot  rOcém,  par  Hindlle,  Toulouse  et  Bordeani.  ■ 

*  Si  Von  se  décidait  tard,  on  avaithAlederattraper  le  temps 

perdu. 

Dans  leur  empressement,  les  législateurs  n'adoptèrent  ni 
le  système  des  Compaunies,  ni  celui  de  l'exploitation  par 
l'État.  L'examen  de  la  question  eût  sans  doute  demandé  trop 
de  temps.  L'article  2  n'exclut,  en  effet,  aucun  mode  de  con- 
structioD. 

.1:  En  114a.  la  PfiD«  B'antt  m  nplaiUOM  <pw  MS  kltonttn*  d» 


3,Un 


UGnoda-BteUaM. 
Lm  ttoli-l'alt .  .  .  . 
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'  L'eitculLon  des  gruides  lignes  dé<inies  par  l'article  1"  iiura 
lieu  par  le  concours  de  VÈ-UA,  des  dépulemenls  traversés,  des 
comiDuues  intéressées  et  de  finduetrie  |invée,  dans  les  proportiu» 
et  HiiTaot  les  formeE  établies  par  les  articles  d-aprés. 

<  tfémiiuriiu  ces  ligna  pourront  itre  coneédéet  en  tolaUlé  ou  e» 
parut  à  ehtdtulrie  privée,  en  «ertu  de  km  «pédales  et  aux  condï- 
tkn»  qui  seront  déterminées  lors  de  radjudicatîoo. 

*  Art  3.  Les  in^mniiés  dues  pour  les  terraini  et  Utimenis 
occupés  par  l'étabUssenient  du  chemin  de  ter  seront  payées  par 
TÉlat;  mais  les  ilépuieineDis  et  les  conuaunes  en  rembourseront 
les  deux  tiers.  ■ 

Une  loi  du  19  juillet  1845  a  abrogé  la  partie  de  cet  article 
relative  au  remboursement  par  les  départements  et  les  com- 
munes. 

a  Les  t/'n-assciiieiits,  les  ouvrnges  d'art  «t  les  stations  seront  i  la 
charge  du  gouvernement. 

«  Arl.  G.  La  pose  de  h  vole  de  fer,  s  compris  l'ensablement, 
le  matériel  d'explbilolioa,  les  trais  d'entretien  et  de  réparations, 
seront  i  la  charge  des  Compagnies. 

«  Arl.  T.  A  l'expiration  du  bail,  la  valeur  de  la  voie  et  du 
matériel  sera  remboursée  à  dire  d'eiperts  à  la  Compagnie  sor- 
tante par  la  Compagnie  prenante  ou  par  l'ËlaL  > 

Le  système  de  ici  loi  de  1842  est,  comme  on  voit,  on  ne 
[>eut  plus  favorublt:  Sm  iâtiis  fiiiuncières.  Les  grosses  dé- 
penses sont  k  lu  ch^ir^e  du  biidf^i't. 

On  peut  dire  que,  dans  les  rlieiiiins  exécutés  suivant  c«tle 
loi,  l'État  fuit  tontes  les  dcpenïes  et  se  rptire  devant  les  Com- 
pafjnics  au  moment  de  ri'Eiliser  li:s  piolils.  Que  reste-l-il  eu 
etkl,  après  les  achats  de  terrains,  les  li  iiïaiix  d'an  et  les  ter- 
rassements, dont  les  frais  ne  sont  pas  appréciables  à  plu- 
sieurs millions  près?  La  voie  et  le  matériel,  c'est-it'dîre  nue 
dépiin&e  ceriainc,  qui  so  suppute  avec  exactitude,  doDt  cha- 
que année  d 'exploita lion  ojiÂre  l'amortissement. 

ftemarquei  qu'à  l'expiration  du  bail,  l'Ëtat  doit  psyer  ans 
Compagnies  leur  matériel  A  dira  d'experts;  il  s'oblige  i  faire 
&  cette  époque  la  dépense  devant  laquelle  il  recule  pour  le 
moment. 

Les  Compagnies,  n'ayant  quedes  concessions  temporaires, 
doivent  racheter  leurs  actions  'à  l'aiile  de  produits  nets.  Une 
17. 
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MHnme  est  consacrée  chaque  année  A  cet  amortlRtetnent. 
Elle»  se  trouveront  ainsi  remboursées  de  leilrs  avances  à  I& 
fin  de  leur  hnil,  et  auront  en  en  réalité  pendant  99  ans 
l'usage  ciiATLiT,  fil  jiarrois  avec  subveiilion  ou  garantie  d'in- 
téril'l ,  de  i  hcniins  de  fer  dont  la  construction  ne  leur  aura 
rien  coûté  du  tout.  Nous  soulenions  tout  à  i'Iieure,  p.  294, 
que  !e8  instruments  de  circulation  publique  devaient  être 
livrés  gratuitement  au  pays;  le  gouvernement  les  livre  pour 
rien  aux  Compagnies,  qui  se  font  fort  bien  payer  :  il  ne  s'est 
trompé  que  d'adresse. 

1^  mode  do  concession  n'est  pas,  avon»-Doiudit,  le  mtme 
pour  tous  les  chemins. 

Ici,  en  effet,  des  lignes  sont  adjugées, — avec  ou  sans  sub- 
veation,  avec  ou  sans  prËte,  avec  ou  sans  garantie  d'intérêts, 
—  dont  toutes  les  dépenses,  terruBsemenlB,  ouvrages  d'art, 
poMdela  voie,  matériel,  nmt  A  la  charge  dea  adjudlcataiiies. 

U,  le  gonvemeroent  comineiico  des  travaux  bon  adjugés 
ou  continue  ceux  que  les  Compagnies  ont  abandonnée,  nvf 
A  le  Taire  rembourser  en  caa  d'adjudication. 

Aillenra,  la  etoistruction  complète  est  A  la  diargede  l*Ëtat; 
ie  service  seulement  en  cet  allermé  pour  un  prix  dé  

Ce  dernier  mode  d'e^ploluthm  «er«,  penAons^iont,  celui 
de  toutes  les  voitil  ferrées  qritmd,  par  rtchat  ou  fin  d«  con- 
cession, elles  auront  fait  retour  an  gonrernemeM. 

Les  traités  avec  les  Compagnies  n'ont  pas  toa«  été  biu 
non  plus  tuivant  un  même  principe.  TantM  les  adjudications 
01)1  M  lieu  iVM  publicité  et  «Mcurrencei  tsillM  les  concet- 
sions  ont  été  directes.  Ce  dernier  mode  semble  déRniliv^ 
ment  B'lo[ilé  depuis  l'Kmpire. 

ilnits  lAi-i  lf■^  ii.s,  1.1  fc>[iivssioii  |ii(Vi;de,  comme  ladjudi- 

d.'i  laié?  ailjiniii  Jlaires  on  i  ()iK-ci>iunii:iiri'S  ic^ilisvllt  alors, 

amis  cl  au.x  |iorsoiines  duiil  l'inlluencu  icilr  cri  nécessaire, 
c'est  pure  gracieuseté  ou  calcul.  Ainsi  les  22,0U0  actions  du 
chemin  de  fer  de  Vortailles  (rive  droite)  ont  été  réparties  par 
l'aete  de  société  de  la  maol^  nivanto  : 
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,000 

1.500 
l,SOO 


1,600 
100 
ÎOO 


0)',  le  jour  de  leur  émissioD ,  ces  mêmes  actioas  ont  fait 
de  700  à  725  fr.  à  la  Bourse  :  c«  qtii  permettait  aux  huit 
personnes  ci'dcssus  nommées  de  réaliser  un  bénéfice  de 

fins  de  i  millions  et  lierai  en  vendant,  ce  jour  m^e,  non 
acUon  portant  dividende ,  mais  la  promeese  d'action  bb- 
tratnant  l'obligation  d'en  verser  le  mtmtant.  C'eat,  au  reste, 
rhistoire  de  la  plupart  des  sociétés  anonymes,  dM&niiBÎoiui 
d'obligations,  de  souscriplioDi  d'empnint,  etc. 

Les  plus  anciens  chemins  de  fer  datent  au  plus  de  quinze 
années.  Les  moindres  concessions  avaient  plus  de  30  ans  de 
durée  ;  beaucoup  étaientde  99  ans.  El  voilà  que  les  Compa- 
gnies sont  venues  à  la  Guile  tes  unes  des  autres  solliciter  des 
giiranlies  nouvelles  de  l'Ëtat,  des  accroissements  de  bnux  , 
des  fusions  I  Ëtaienl-elles  lésées  dans  leurs  intérêts?  Les 
contrats  leur  semblaient-ils  onéreux?  Comment  concilier 
cette  hypothèse  avec  la  hausse  constante  des  actions ,  dont 
quelques-unes  ont  plus  que  triplé  ? 

Quel  a  donc  été  le  mobile  des  hantes  administrations  en 
cette  occurrence?  C'est  que  la  spéculation  boursière  avait 
tiré  des  titres  à  pea  près  tout  ce  qu'ils  pouvaient  rendre.  11 
s'agissait  d'inventer  de  nouveaux  artifices ,  àfi  susdler  une 
hausse  quand  mÔme,  afin  d'ofirir  un  aliment  à  l'agiotage 
parasite.  Arais  avoir  escompté,  en  cidqon  dix  ans,40,âO, 
80  années  de  bail,  il  faut  escompter  en  un  délai  moindre  en- 
core les  prDr<^ationB  à  99  ans ,  les  garanties  et  les  subven- 
tions de  l'Ëtat.  Et  l'on  parle  dé  respect  des  conventions  I 

Après  les  baux  ï  90  ans  viendront  sans'doole  les  conces- 
sions perpétuelles,  puis  tes  opérations  de  rachat  par  le  gou- 
vernement, dans  le  genre  de  celles  auxquelles  les  actions  de 
jouissance  des  canaux  ont  donné  lieu,  (..'Agiotage  u'n  pas 
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]mn  •\\\  ;uis  à  JÙMKi;r  res  rcswiirucs.  .Sans  iloiile.  d'ici  lii, 

Kl)  alleiiJLinl ,  la  forlLino  («ibllque,  les  producteurs  de 
loulcs  soi  lcs  qui  circLilont  ou  fonl  circuler  leLirs  marclian- 
dises  sur  les  voies  de  fer,  les  ouvriers  employés  à  leur  mise 
en  valeur,  en  uti  mot,  ta  France,  ses  richesses,  ses  faaUlants, 
tout  cela  est  livré  en  pâture  à  la  finance. 

Nous  avons  donné,  page  883,  un  tarif  t^l  et  d'applica- 
lioii  impossible  des  droits  de  navigation;  or  les  tarib  eflec- 
tits  des  chemins  de  fer  sont  bien  autrement  exorbitants  que 
ceux  des  canaux.  Les  prix  ne  sont  (tas uniformes  sur  toutes 
les  lignes;  les  chilfrcs  lulvants  représmtent  à  peu  prés  In 
moyenne  des  conditions  de  transport. 

MOYENNE  DES  TARirS 

u-jiije,  uanepcrt  et  impûi  du  dixièma  compris,  maia  non  eom  '.^ 
.  la  ddcine  da  gmm  éuibli  en  18£^. 


i»  tUmt.   0,10» 

!•  -    O.OTÎ 

3-  -    .  .  .  ,'   Q,ta 

BMim. 

ChiTiui,  muLeb,  bmiti,  tachn.   0,10;; 

Vmdi  Mpora   n,Hl 

■ooKm  M  ditmi   0,OM 

Battra  al  nirfa  i  la  viliot  d«>  f^igaan   0,UO 

■udiudiHi  t  peUlt  iHoh. 

UUat,  loUIlM,  ol||«U  d'an,  poudr»,  aaablM.  «le   Mn 


I-  daiN.  —  AnudM,  wnl^n,  blmlwloMrlc,  éUnliltrIc,  chaa- 
«imiMTla.  «tao  Wé,  eonlatlaria,  caln  oanii,  èlM»,  faHrii» 
m  mniM,  lia.  panaMolaric.  métaoiqiM,  pdlikHa.  UUa  llna, 
uwMirt,  ttr   M* 
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3>  cbuu.  —  Acier  m  bolUt,  btane  de-  btlelne,  blanc  ds  ctruc, 
blé»,  TâTlnea,  charbon  da  boit,  puui  brulct.  plancha,  polMon 

nU.  ipirHoeDi.  mcn  nfflat,  iloa  an  t&it,  e>e   0,110 

)•  tbtn.  —  AlUtn  bnil,  blans  de  Handoo,  bola  d«MU,  brlqmi. 
dusm  DM  flié,  tendrai,  «hillHia,  aoloa  «n  Ml*,  fer  «i  barra, 
m  de  fer,  lienlc  bnila,  ealirs  de  dtablaga,  ramhr,  nneHina, 
plerra  %  chiui,  ï  plâlra.  do  lallla,  phimb  an  Hamaai,  potauw, 

■acre  brui,  >uif  bru),  ito.   0,011 

4'  claiêe.  —  Poudrelta,  rMaa,  iitere,  upbillc,  batlaran,  niii, 

bail  ï  brûler   0,06B 

Nota.  —  L»  elaHlOcallon  dei  nlircbandiKa  n'ai  pu  la  minit  «or  lora 
\ef  chemlni  de  fsr.  Talls  ■dn>lnl«tn)ion  acuple  en  dernlèra  dane  «a 
qu'une  aulra  range  en  pramièra.  De  lï  dr>  varlallimi  de  prix  conaldir»- 
bic9.  Le>  dernlen  cahlen  dei  abai^fiicat  la  prix  ds  Lr>n>portdgt  ^Ini, 
en  eut  da  diieUe,  k  S  MnUmet  par  lonna  tt  kilomètre.  Depuis  ]g&3,  ca 
prii  ot  dficendu  i  b  eenlimei.  En  tempi  ordinaire,  le  larir  légal  est  de 

Si  l'on  considère  que  les  Irains  de  plaisir  produisent  encore 
du  bénéfice  en  Iransporlant  les  voya);eiirs  ù  moins  de  I  cen- 
time piir  lâle  et  par  kilomètre  (0,OOS  environ  pour  la  3* 
classe),  on  .sera  snrpris  que  les  dividende  annuels  n'attei- 
gnent pas  25  et  30  0/0.  Mais,  d'une  pari,  les  chemins  do  fer, 
comme  toutes  les  grandes  entreprises,  ont  leurs  états-ma- 
jors d'administrateurs,  d'entrepreneurs  ei  de  fournisseurs, 
à  qui  l'on  ne  peut  décemment  marchander  les  honoraires 
et  les  pols-de-vin.  En  second  lieu,  le  service  de  la  grande 
vitesse  doit,  d'après  le  système  économique  fie  MU.  les  ad- 
ministrateurs, couvrir  le  déficil  des  transports  entrepris  au- 
dessous  da  prix  de  revient,  comme  cela  se  pratique  notam- 
ment sur  la  ligne  du  Nord  pour  les  combustibles  minéraux 
(voir  chapitre  Vil,  page  158)  :  réductions  qui  ont  pour  but 
d'abord  de  grossir  la  recette  brute,  afin  d'appîter  les  ache- 
teurs d'actions,  et  ensuite  d'arriver,  par  ia  ruine  de  la  navi- 
gation, au  monopole  et  à  un  exhaussement  flnal  des  tarifs. 
D'un  autre  côté,  il  est  de  principe  en  feonomie  que  le  maxi- 
mum de  rendement  d'une  entreprise  doit  ôlrt:  clicri'ln^  par 
des  voies  différentes ,  selon  que  le  licnriirc  \i  ifi  iifillii-  (kut 
être  livré  i  une  compagnie  d  cxploilr;iir.<  ou  l^iib-té  au  piivs. 
Dans  le  premier  cas,  le  tarif  doit  être  calculé  de  manière  à 
donner  le  plus  grand  bénéfice  net;  dans  le  second,  il  doit  ne 
représenter  que  les  frais  d'ontrcticn  de  l'en  treprise,  ou  même 
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Aire  nul,  Miaiiie  nous  l'avons  dit  précédemment  h  l'ooeaslon 

des  canaux.  Les  trains  de  plaisir  à  8  dixièmes  de  centime 
par  tËlc  et  kilomètre  sont  une  gracieuse!^  des  Compagnies, 
qui  prouve  ce  que  pourrait  être  la  richesse  du  pays  et  l'ai- 
sance des  masses ,  si  In  loi  du  meilleur  marché  éiait  suivi» 
dans  Coules  les  circonstances  qui  en  sont  susceptibles.  C'est 
un  progrès  réservé  à  nos  descendants. 

Les  fasions  dont  nous  sommes  témoins  depuis  quelques 
années  ne  sont  pas  autre  chose  qu'une  assurance  mutuelle 
enlrc  les  grandes  Compagnies,  pour  le  maintien  des  tarifs  & 
un  taux  qui  leur  garantisse  le  maximum  de  produit  net. 
Sans  doute  le  gouvernement  s'est  réservé  un  droit  de  modi- 
Gcïtion.  Uais  devant  la  résistance  des  financiers  que  ferait- 
il?  En  appelleraît'il  a  la  force?  La  féodalité  capitaliste  peut 
mettre  sur  pied  une  armée  autrement  formidable  que  le  pou- 
voir :  rien  que  sa  retraita  amèaerait  une  révolution. 

Une  question  qui  préoccu|)e  vivement  le  monde  commeT' 
dal  depaia  quelque  temps,  celle  des  tarifi  âtfféraiiMg,  est 
une  preuve  de  l'impuiuince  de  l'État  el  det  preacrïptkmi 
légales  quand  il  plaît  aux  grandes  Compagnies  de  se  mettre 
aiHdessus  de  la  loi. 

c  La  perception  des  taxes,  disent  les  cahiera  dca  dnrgn,  aura 
lieu  parUiomètreet  partoane.  &UeielbraAuiMAKtMiMf*tMM 

■  Dans  le  ras  où  une  Comp^ie  auraitsccordé  à  un  ou  plnsiean 
eip.''i!ileurs  une  réduction  sur  l'un  de»  prix  portés  au  tarif,  avant 
de  le  mvltre  à  etiS:ution,  elle  devra  en  donner  connai^nee  à  l'ad- 
miuislration.  elrelle-ci  aura  le  droit  de  diclarer  laTéduclion,  une 
fois  consentie,  obtigatoire  vis-d  vii  de  (oui  le)  expédiSeurs,  et  ap- 
piicable  d  tout  Iti  article!  di  mime  nalurs.  • 

Halgl^  des  prescriptions  aussi  formelles ,  les  Compa(,'nics 
accordent  aux  expéditeurs  qui  peuvent  leur  assurer  un  fort 
tonnage  des  réductions  considérables.  C'est  ainsi  qu'un 
constructeur  de  navires,  H.  Vasse,  payait,  pour  transport 
de  tes  bois  de  Rouen  an  Havre,  10  fr.  40  c.  par  tonne,  tandis 
que  H.  Normand,  pour  les  luéou*  transports,  avait  obtenu 
Un  UriT  réduit  de  4  b-.  55  c 

De  pareilles  bveurs  ne  tei>denl  à  rien  de  moins  qu'i  rui- 
ner U  petite  el  moyenne  industrie  au  profit  de  la  grande;  à 
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constituer  toutes  les  branclics  de  la  |)rodiiclion  en  un  vaste 
monopole  dont  les  chemins  de  fer  mûmes  sont  le  type  j  à  con- 
sommer la  ruine  de  toute  concurrence  et  de  toute  garantie. 

Tandis  que  le  gouvernement  consulte  les  conseils  géo^ 
Taux  et  les  chambres  de  commerce  sur  les  questions  de 
douane  «tl'abtitsemenl  das  droits,  les  Compagnies  du  Nord 
el  de  t'Est  accordeni  aux  marchandises  étrangëi^  des  tarift 
réduits  qui  tranchent  la  question  contre  le  travail  national. 


Nous  citons  le  Moniietirdt  la  Marine  du  15  mars  1856: 

"  Les  priT  en  vigueur  de  Wissembourg  i  Pans  et  de  Pans  i 
Moufcron  s  élèvent  ensemble  à  87  10 

»  Ijn  projet  de  tant  commun  aux  deu»  Compagnies 

les  réduit  en  faveur  de  1  etraciper,  a  .  OH 

"  Diin-niN'  K  STOS 

"Pour  les  PipciliTifiM!-  il  «raiidf  iiti's^e.  ces  dilli'reiii-f  =  sont 

fl  De ''sirasljouvK  a  Pans  \  \  . 

0  De  Paris  a  Mouscron  '  H7 

fl  Ensbmblk  ;!â6 

g  Les  marcbandises  de  provenance  étrangère,  à  deeli' 
'  nation  de  la  Belgique,  ne  payeraient  pour  ce  méine  par- 
cours, aux  (ennes  du  tarif  commun,  que   906  TS 

«  DlFrÉHENCE  11!)  2.1 

■  Les  [Hii  appliqué  pour  le  parcours  de  Bile  à  Paris  el  de 
Parisà  Houseron  représenteot  ensemble  3!^) 

x  Ils  seraient  réduits,  pour  les  eipéditions  de  l'étran- 
ger i  l'êtrangei-,  i  242  au 

n  DiFFiBRNci  lââaô 


TcMcs  sont  les  bon  ifica  lion  s  accordées  au  commerce  étran- 
ger au  préjudice  du  commerce  français. 

Les  tarif  différentiels  ont  el6  constamment  condamnés, 
à  l'origine,  par  les  tribunaux  de  commerce  et  les  coure  im- 
périates.  Le  le\te  du  cahier  des  cliar^'C  ne  laisse  en  elfet 
aucun  doute  :  «  La  perception  devra  se  faire  indistinctement 
et  (ofM  awune  javeur.  t  Cependant  telle  est  la  puissance  de 
la  lëedaliUt  son  Influence  sur  l'esprit  public,  qne  de  réeeais 
arrêts  lui  mt  été  fimiraMes  dans  cette  qiiesli(»i> 
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Le  sacrifice  de  la  productioo  indigène  à  l'étranger,  du 
petit  commerce  aux  gros  monopoles,  de  la  nation  A  une  poi- 
gnée d'accapareurs,  s'appelle,  dans  certain  jargon  écOBomî- 
que,  la  liberté  des  irantadlms.  Il  nous  fout  arradier  ce 

masque  A  l'hypocrisie  et  à  la  sollise. 

o  A  t'eiception  de  la  ligne  de  Lyon  et  de  celle  du  Nord,  dit  fe 
Journal  ilis  Chemins  de  fer,  toutes  les  autres  doivent  la  plus  grande 
partie  de  leur  diiidi>ndc  à  la  subvcnlion  qu'elles  ont  reçue  de 
l'Élut  {et  lips  lucalilÉs).  Sans  celle  subvention,  le  revenu  moyen, 

3ui  sera  celte  année  d'environ  IS  0/0,  ne  déliasserait  guf  re  6  à  "ï  ; 
resterait  mffmiï  inférieur  à  5  pour  lii  ligne  qui  a  les  plus  belles 
espérances  au  point  de  vue  financier,  celle  de  la  Médilerrauiie.  o 

Voyons  un  peu  quelle  est  la  part  conlribiilive  des  Corapa- 
^nie&  dans  ces  vj'tc.i  monopoles  qu'elles  considèrent  comme 
leur  propriolé  inlégrale. 

Le*  fonds  pnjjngés  ilaiis  les  chemins  do  fer  s  i.'icveni,  d'a- 
près le  Uiipportdu  ministre  des  Iravaii.v  publics,  du  30  no- 
vembre 1856,  à  9,U80,49'f,973  fr.  Ils  proviennent  do  trois 
■oorGei  ;  1"  les  actions;  T  les  olili;;nlions;  3=  les  subven- 
tions de  l'État,  des  déparlements  et  des  communes. 

Les  actions  ont  droit  à  l'intérêt,  nu  dividende  et  à  l'amor- 
liasemenl^  les  obligslions  reçoivent  un  iiilérôt  flxe  et  le 
remboursement  augmente  d'une  lu  ime;  l  Éial  ne  louche  ni 
amortissement,  ni  inlérël.  Oulre  les  charges  qui  lui  incon- 
benl,  il  assure  encore  jt  la  plupart  des  Compagnies  une  ga- 
rantie d'intérfil  de  4  0/0  pendant  50  ans. 

Le  ca[dul  d'actions  est  à  peu  près  déOnilÏTement  Oii; 
mais  celui  des  obligalious  varie  tous  les  jours  par  de  noo- 
«elles  émissions}  dans  qudques  ODiiéei  il  sera  double  du 
premier. 

Eb  bien!  tes  actionnaires,  qui  n'ont  contribué  que  pour 
nn  Hersa  l'établissement  desdieminsdefiir,  ont  seuls  drwt 
d'assisliT  A  rassemblée,  de  disposer  de  la  propriété  collec- 
tive coiDiiii'  s  il<  I  a  avaient  bit  tous  les  frais.  Ou  pliitdt 
l'ai  liunu.iin:  liii-ii^ème  n*est  qu'une  Oclion.  Jamais  assem- 
blée n'a  improuvé  des  comptes  ou  reXnsé  de  voter  les  pnqto- 
sitioos  du  conseil  d'administration.  Qui  reste  donc  proprii- 
laire  mitrerwa,  sonvartin  arbitre  des  tanb,  des  transports. 
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lie  la  fortune  de  l'Ëlat  et  dos  pnrtîculiers^  l,es  adininisti-a- 
leurs  I  Et  si  dans  les  conseils  on  faisait  abstraction  des  com- 
parses, mis  U  pour  fuire  nombre,  on  ne  trouverait  |jas  en 
tout  vin^t  ou  trente  pacliis,  disposant  de  ces  trois  milliards 
et  de  bien  il'aiiii'cs  comme  ilo  leur  bien, 

clientèle  do  [iniivifS  hères  de  c.ipilalisles  n'Iié-ilenl  pas 
à  se  classer  eux-mêmes  au  nombre  des  privilégiés.  Triples 
niais!  Ces  actions  de  60  ii  80  fr.  de  revenus  annuels,  ils  les 
ont  payés  de  1,200  à  1,800  Tr.;  ce  qui  représente  un  intérflt 
de  5  à  6  0/0,  que  les  Compagnies  savent  bien  leur  reprendre 
sous  forme  de  taxes  a»  maximum,  lorsqu'ils  traitent  avec 
elles  comme  expéditeurs.  Quant  aux  tarijt  réditit».  Ils  sont 
réservés  par  pririlége  aux  monopoleurs  qui  ont  vendu  à  1,SOO 
et  1,800  ft.  les  actions  de  500.  Est-ce  pour  un  tel  résultat 
que  le  Trésor  public  a  fait  de  si  énormes  sacririces? 

Le  Aajtporf  du  ministre  des  travaux  p\iblie^  du  31)  novem- 
bre dernier  établit  ainsi  l'état  du  réseau  à  la  lin  de  lKj6  : 


Hguimonlïli  rronliè 
Betuéiiei  à  Alaia  .  .  . 
Grolunuc  A  Béiten. 


Puni  i'sreauiëtOmj'. 


Lvon  i  GvnËve  et  embnnchEiiicnti 
Siiinl'R;inili<'rt  à  Grenoble  


COMPAGNIES. 


T»r»uï. 
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>'oiis  ne  suivrons  pas  strictement,  dana  la  8Qil«  de  ce 
cliapii  le,  les  chilTres  dn  Bapport,  qai  du  reste  <  ne  comprend 
pas  <)M4  kilomtlres  dont  la  concession  a  été  décrétée  &  titre  ' 

éventuel.  » 

Il  faut  avoir  clierclié,  comme  nous  l'avons  fait,  â  se  rendre 
un  compte  exatt  de  l'état  des  chemins  de  fer  pour  avoir  une 
idée  des  dirTicultés  que  rencontre  celte  explorât  ion.  Le  mi- 
nistère des  Iravaui  publics  vient  de  publier  un  volumineuz 
in-qnarto  intitulé  Documents  itatUtigues  tw  les  cAmtftuds 
fer,  imprimerie  impériale,  1856;  et  chose  remarquable,  la 
Commission,  quoique  formée  de  gens  dn  métier,  placée  dsiB 
les  meilleures  conditions  pour  relever  un  pareil  inventaire, 
formule  les  mCmes  plaintes  que  nous  : 

•  La  Commission  ne  peut  dissimuler  à  Votre  Eicellence  que, 
malgré  les  efforts  qu'elle  a  faits,  malgré  tous  les  soins  qu'elle  a 
apporlés  à  l'aceomplissement  de  sa  ^he,  elle  s'est  trouvée  en 
pféseDce  de  difUcDllés  qu'elle'  n'a  pu  résoudre  qulncompléte- 
mrat...  Toutefms,  elleetpto  qne  rexamen  des  documents  qu'elle 
■  réunis  et  classés  fera  ressortir  des  résultats  mtéreesants  et  de 
nature  à  frapper  les  esprits  qui  s'occupent  de  ces  questions.  > 

Nous  dirons  aussi  que  l'ensemble  de  notre  ëlude  sur  tes 
chemins  de  fer  sufllra,  malgré  quelques  incorrections  qui 
Be  sont  pas  dq  notre  fait,  à  éclairer  les  intéressés  et  le  pu- 
blic sur  cette  grave  matière. 

Vt^ci  d'abcffd,  d'après  H.  Pudonnet,  le  tableau  da  cofit 
mojm  par  kIkuDèlre  des  chemins  de  en  France  et  A  l'é- 
tniiger: 


Mail  lea  grandes  artères  en  France,  la  Nord,  Paris-Binu- 
boii^,  Orléans,  Nris-LTmi,  Méditerranée,  le  Havre,  revien- 
DBRl  k  463,000  fr.  par  Ulomètre,  ainsi  répartis  : 

IdntaMnUan.  mi*  iMnui.  .  .  .    IT^  ir. 


WI,00O 


B«lgl1M  

AUeOiigM  

AmMqaa  (luia  joh). 
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iM,  UaUtn.   ilMa 

Doubla  Tolfl  •(  btlUit  lU.OOO  ' 

Ihtériel  d'cxpIslUltoD   ll.OOO 

Or,  le  Ritptxirt  pirécitâ  da  30  novembre  1890  dAlermine 
MOitiie  suit  la  pariiclpAtUm  in  Gconpagnies  et  de  l'Etat 
dans  les  travaux  exécatis  : 


Enfin  le  tableau  suivant  nous  donne  les  prinelpaui  résul- 
tats de  l'exploitation  en  18ââ  : 


RECEITES.  DÉPENSES. 


Sur  <sè  produit  n«(  de  140  millions  et  demi,  il  resle.à  pré- 
lerw  la  ràerfe,  l'întérfit  et  l'amortissement  des  emprunts, 
ratnbrtîssenKiit  du  actions,  les  remboursements  t  l'Etat,  la 
taisse  des  refaites,  la  participation  des  «mplojria  dails  cer- 
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taines  compagnies,  etc.  Ily  nurait  à  prélever  aussi  la  réserve 
pour  le  renouvcllemenl  de  la  vole  (rails,  traverses,  coussi- 
nets}; pour  le  renouvellement  du  mali;riel  roulant  (machines, 
wagons)  ;  pour  le  remplacement  dus  malériaux  susceptibles 
de  délérioration  dans  les  travaux  d'art  :  dépenses  que  les 
CoDipagnins  imputent  anjonrd'tiui  au  compte  du  Capital, 
pan»  qu'elles  ODt  distribué  en  dividende  ce  produit  brvf, 
afin  de  pousser  &  la  hausse  des  actions. 

Les  sommes  de  toute  provenance  engagées  dans  les  che- 
mins de  fer  étant.  A  la  fin  de  1856,  de.  .  .  3,080.494,973  £. 
et  celles  dépensées  en  1855  et  1856,  de.  .  964,462,198 
lecïptal,  à  lafin  de  1854,  étaitdp.  .  .  .  2,116,032,7751. 

C'est  ce  cnpilal  de  -2  milliard'  l  IG  millioiif;  (]n\  a  |iroduit 
en  1855,  année  de  Icxposilinn,  un  n-vemi  hrnl  'bru/,  disors- 
nous,  non  pas  ne/ 1  dt  HO  millions  cl  demi,  snil  *i  60  0/0; 

d'une  maniùii:  siinsililc.  D'iipi.'sie  .Voni(Fur  du  10  fûvrier 
1857,  landis  que  la  recelle  bmli',  pour  la  tot;i!ilf!  des  lignes 
e.xploitées  pendant  Tannée  1855  avait  clé  de  258,997,329, 
soit,  pour  une  moyenne  de  5.047  kilomèircn,  51,317  fr.  par 
kilomètre;  ellen'a  plus  élé,  en  1856,  que  du 281, 150,263  fr., 
soit,  pour  une  mnjenne  de  5.860  kil.,  47,978  fr.  par  ki).  : 
ce  qui  accuse  une  diminnlion  de  6  fil  p.  0/0. 

Et  c'est  sur  les  meillenres  lignes,  Orléans  et  Non],  qoe  se 
bitsentir  surtout  la  diminuUon. 

Avis  anx  actionnaires  ! 

Aujourd'hui  les  chemins  les  pins  avantageux  sont  ter- 
minés ;  les  centres  de  grande  prodnclion  et  de  transit  sont 
desservis  depuis  longtemps.  Ce  qui  resie  à  ronsiruire  peut 
être  considéré  comme  une  charge  pliiliM  que  comme  une 
source  do  produits.  Les  ingénieurs  promullcnl,  il  e^l  vrai, 
pour  les  constnictions  fulures,  dus  condiiions  superbes  de 
bon  marché.  Ainsi,  d'après  leurs  évaluations,  le  réseau  .pyré- 
néen, montagneux  et  accidenté,  ne  coAterait  pas  pliis  dft 
»8,3»lr.  par  kilomètre. 
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Mais  ou  sait  ù  quoi  s'en  tenir  sue  ies  Oviilualioiis  de  mes- 
sieurs des  ponts  et  chaussées.  La  ligne  île  Lyon  devail,  sui- 
vant cm,  coûter  180  millions;  elle  en  absorbera  uluade  300. 
Puis  l  Éialnesaitrien  refuser  àces  messieurs,  pasraâmeles 
fantaisiei:.  La  tons truct ion  de  la  gare  du  boulevard  Mont- 
pâmasse,  inaccessible  aux  voilures  du  roulage,  d^rquaat 
ses  bagages  au  premier,  pour  les  descendre  au  rez-cle •chaus- 
sée, cetl«  gare  impralii^ablc,  qui  n'allonge  pas  la  ligne  de 
100  mètres,  a  coûté  à  l'Ëlat  5  millions  et  demi. 

Si  les  meilleures  lignes  ne  pi'oduisent  pas  plus  de  5  à  H  0/0 
du  capital  engagë,  que  sera-ce  des  autres? 

La  seule  conclusion  à  lirer  de  cet  étal  de  choses,  c'est  que 
les  chemins  de  ter,  de  même  que  les  canaux  et  les  roule.-;, 
sont  des  instrumijnts  de  tr.ivail  excepliotinels,  qui.  doivent 
être  employés  avec  disccrnenn'nt,  et  exploités  au  point  de 
vue  du  minimum  de  rendement,  dos  simples  frais  d'entre- 
tien. Les  aatrilii'ni  cûDseiilis  parle  Trésor,  la  médiocre  rétri- 
bution des  porl'iirs  dVjblis.itions,  qui  dans  un  an  auront 
fourni  plus  ik  lomls  que  ics  aclionuaires,  les  actions  elles- 
mêmes,  réduites,  par  lour  clierlé,  à  un  revenu  minime,  font 
une  loi  de  changer  les  bases  du  svsicme  et  de  faire  profiler 
le  publie,  la  masse  des  producteurs,  de  ces  nouveaux  moyens 
de  transport  en  généralisant  le  système  des  tariCs  réduits, 
tant  sur  la  grande  que  sur  In  petite  vitesse  (ij. 

Nous  avons  parlé  précédemment  du  Sous-Comploir  des 
cliemins  de  1er.  Pendant  la  dernière  guerre,  les  Compagnies 
durent  se  iéliciter  d'avoir  fondé,  en  1S50,  cette  instilti- 
tion,  dont  peut-être  elles  ne  calculaicnl  point  alors  loute  la 

Instruites  par  lii  crise  de  1848,  elles  s'étaient  cotisées  pour 
créer,  à  ciné  du  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris,  et  à 
l'usage  particulier  des  porteurs  d'actions  de  chemins  de  fer, 
un  Sous-Comploir  de  garantie,  au  ea]iiLil  de  i  millions.  La 
mission  de  ce  Sous-Comjiloir  est  de  s'empiojer,  comme  in- 
termédiaire, moyennanl  des  sûretés  qui  lui  seront  dounées 
par  voie  de  nantissement,  pour  procurer  à  ces  porteurs, 

(1)  XairDeilUJarmetiBpérerdaia  rEx^cilatiat  Sti  Chimàa  ie frr. 
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soil  par  eiiga^jumoiit  dinii  1,  suil  par  aval,  soit  par  endosse- 
ment, rebcorii|ite  de  leuistlli't-i.  C'i;sl  lu  pi-iiidpe  du  iniiluel' 
Usine,  déjà  iiivoiiué  par  k  Crédit  miihilier,  qu'adoptent  à 
leur  tour  les  Cotnpagtiic^j  de  clieiiiin^  du  fur,  et  qui,  généra- 
lisë  et  étendu  à  toutes  les  espèces  de  valeurs  commercialea, 
oonduirtit  à  uw  révoluUoa  ootnplèts  du  uédit,  at,  par 
suite,  de  rorsanisation  agricole  et  indiulrialls. , 


CBBIIUI  DE  FKK  W  KO». 


t/Ugt  da  la  SmUM  i  Pute,  gire  du  Nard.) 

chemin  de  do  Rord;  donl  rétahliMemeni  a  étâ  «r< 
dpnné  parla  loi  du  11  juin  1843.  6l  le  tracé  principal  arrétâ 
par  celle  du  26  juin  1844,  comprend,  d'après  Undiealew 
((ej  Chendntdefer,  avec  les  embnmclianteats,  791  kilomè- 
tres en  exploitation,  savoir  : 

PwteàHDuunn  pirUIl»   1S6  kilonilw. 

Aœltni  à  Boulogne   123 

Lille  l  Calali  pir  Huebrouck   104 

Huebrouck  k  Dunkerqne   4| 

Doul  t  Qalé*n>B  pir  Valenclennci  ....  tS 

Cnll  k  EiquaUsa  pv  ânliil-QiunlIi.  ...  1» 

Ea  constnictiou,  d'après  le»  Dtwvmtt  *t^/liqim  du 
mniBlèrfl  des  trama  publics,  18S  bilomàtfef  : 

BuDlRint  k  1*  frwillèn   I 

La  Vtr^  i  Itei'ns   tD 


G."!  tiiii's  liiu.  lient  p:ir  Irnis  points  Â  la  mer  :  Bonli>g))i-, 
Calais,  Unnkpri|ue;  en  terre  ferme  ils  se  raci'imli'nl  avec  U  s 
chemins  bel);eri. 

Lu  W^na  directe  do  Paris  Â  Creil  gagne  17  liiliviièlri"<  sur 
le  tracé  par  Pon toise  i  l'embraocliement  de  Noyclle  à  Saint- 
Valerf  touche  à  la  mer  par  lU  qualritoie  point;  celui  d« 
Samatn  à  Bwignj  relie  tes  lignes  de  Douai  k  ValenesoBitM 
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eldeSaÎDl-Qucntin  i  Maubeuge;  celui  licT^rgniar  i  Reims 
met  la  ligne  de  Cml  à  Saiamueatiu  en  eonntimicBtuu 
avec  leB  cbemins  de  £ar  de  l'Est. 

EDTOBIQin. 

ta  ligne  de  Paris  à  la  frontière  belge  avec  les  embranche- 
ments de  Calais  et  Diiiikcrqiie  fut  mise  en  adjudication  le 
9  septembre  1845.  I«  maximum  de  durée  dn  bail  était'flxé 
à  41  ans.  Une  seuh  Compagnie  se  |irésenta  :  elle  était  re- 
présenlfip  piir  MM.  lipihschild  frères,  Holtinguer,  Chartes 
Laffilleei  Illoujil:  olliait  un  rabais  de  Sans  snr  le  maxi- 
mum (le  41,  et  Tilt  en  conséquence  déclarée  adjudicataire 
pour  38  ans.  Kllc  s'engageait  à  terminer  à  ses  frais  les  tra- 
vaux! conftnencés,  à  rembourser  à  l'État  les  dépenses  déjà 
faites,  à  établir  un  matériel  suffisant  pour  l'exploitation  de 
la  ligne. 

Par  autorisation  du  SO  septembre  de  la  mSme  année,  la 
Compagnie  se  transforma  en  Société  anonyme  au  capital  de 
300  millions  divisé  en  400,000  actions  de  500  fr.  Les  fon- 
dateurs prirent  pour  leur  part  : 

HM.      Rntliwhild   lOÏ.OOO  nclioiis. 

Lamile.  Blount  elC"   78,000  — 

HoUinguer   22,185  — 

IlKSElIBLE  202 ,4  Sâ 

L'embranchement  de  Creil  à  Saint-Quentin  (ut  mis  en 
adjudication  le  20  décembre  1845.  Quatre  Compagnies  se 
présentèrent;  le  maiimam  de  durée  fixé  par  la  loi  était  de 
75  ans.  HM.  de  Rothschild,  Hottinguer,  Laffitte  et  Blount, 
déjà  concessionnaires  de  la  ligne  principale,  proposèrent  un 
rabais  de  50  ans  et  SOjours;  c'était  le  plus  considérable.  Aussi 
furent-ils  déclarés  adjudical aires  pour  24  ans  335  jours,  à 
la  charge  d'exécuter,  dans  le  délai  de  3  ans,  à  leurs  risques 
el  périls,  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  du 

La  Société  anonyme,  autorisée  par  ordonnance  du  24  avril 
1S46,  se  cpnstilua  au  capital  de  30  millions,  divisé  en 
60,000  actions  de  500  fr.  chacune.  H.  de  Hothscliild  en 
plus  de  la  moitié  pour  sa  part. 
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I,'cml>i'aiic!it.>int)iil  d'Arnieiis  ii  Baulogiie  nvait  dûjù  élé  con- 
cédé \>ar  voie  d'aiijuiJitalion,  le  15  oclobre  18'i4,  à  MM.  C. 
Uriillc  (!l  Blount.  pour  mie  durée  ikflH  ans  il  mois.  U  So- 
ciélé  anorvmi- ,  autorisée  par  oriioiinunce  du  29  mai  1845, 
se  constitua  aa  capital  du  37,5UO,OU0  !r.,  divisé  en  /â,000 
aclioNS  de  âOO  fr.  chacune. 

Un  autre  cmbranclicmenL  de  50  kilomètres,  de  Fampoux 
à  Hazebrouck,  fut  encore  adjugé  le  10  septembre  11145  à 
UU.  Félix  O'Neill  et  le  marquis  de  Fiers  pour  37  ans  49 
jours.  Ca  chemin  a  été  depuis  abandonoé. 

Les  Compagnies  de  lignes  du  Hord  devaient  plus  qne 
toutes  les  autres  tendre  à  la  Tosion,  les  mêmes  fbndatouri  se 
trourant  dans  les  trois  So^lés. 

Le  1"''  avril  1347,  la  Compagnie  de  Creil  à  SainlKluentîii 
se  réunit  à  celle  du  Nord,  et  le  19  février  18SS,  celle  d'A- 
miens il  Bouloiine  se  fusionna  à  son  tour. 

Le  traité  intervenu  le  19  février  !8â2  ■■nlre  l'Ktat  et  la 
Com[>agnie  du  Kurd  inodilïa,  ainsi  qu'il  suit,  Irs  londitions 
de  la  concession  : 

I^-i  Compagnie  s'engage  à  construire  :  1"  un  chemin  de  fer 
se  dirigeant  sur  la  (ronlière  belge  au  delà  de  Maulieuge,  des- 
tiné ii  se  relier  avec  celui  de  Charlcroi  ;  un  embranclie- 
ment  parlant  de  la  ligne  d-dessns  vers  le  Catcau  et  alluut 
se  relier  à  la  llRoe  du  Nord  vers  Somain  ;  3°  un  ombrancbe- 
nwDt  sur  la  ligne  de  Saint^uentin,  allant  de  La  Fére  à 
Reims,  oik  il  se  rfunira  au  diemin  de  Reims  à  Epemay;  4*  si 
le  gouvernement  l'exige,  un  embranchement  de  Noyelle  à 
Sainl-Valery. 

A  ces  conditions,  la  concession  des  lignes  exploitées  par 
la  Compagnie  du  Nord  est  |)ortée  à  99  ans,  qui  courront  du 
lOscptemliri!  l848cttinirontleOsGplembrc  1947  :c'es(  irnc 
prorn;;aliiin  di-  diiréi;  de  plu^  des  deux  tii'rs. 

Compagnie  s'engage  à  construire  im  chemin  direct  de  Paris 
i  Creilt  sa  détachant  de  lajigne  actuelle  près  de  Sainl-Denia 
el  la  rpjoigiumt  çrés  de  Saaal-Leu;  la  dnrée  Aiéc  pour  la 
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omslruclkni  de  l'embrancfaenient  de  La  Pire  &  Keims  est 
rédaile  de6aiiB  à4;  la  ligne  de  Cateau  à  Somain  (traité  du 
19  février  1S&9-S*)  sent  remplacé  par  un  cm  branche  ment 
reliaDt  le  diemin  priaeipal  à  celui  de  Hanbonge,  et  passant 
par  Cambrai,  ta  Compagnie  recevra  en  snbventioas  : 

Db  la       ds  Cambrai  n  ia  d^HaMDI  da  Kord.  .  .  .  I.ono^  It. 

D(  U  Coniptgnla  da  dimila  da  br  dn  AnIaMc*.  -  .  .  I.UO.OOO 
ToHL.  t,SM,m 

Le  capital  nécessaire  sera  réalisé  au  moyen  d'une  nouvelle 
émission  d'obligations. 

La  Compagnie  du  Nord  sollicîtfl,  concurrenunent  avec 
celles  des  Ardennes  et  de  l'Est,  la  ctmcession  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Soissons. 

Par  traité  du  17  juin  1853,  elle  a  pris  à  bailla  ligne  belge 
deCharici-oiàErquelinus. 

Elle  est  assodée  pour  un  cinquième  dans  le  chemin  de 
ceinture. 

Les  dépenses  faites  cl  à  faire  sont  évaluées  approximati- 
vement, au  30  juin  1S55,  par  les  Oocumenls  statistiques  du 
ministère  des  Iravaus  piiblirs,  à  329,189,8^7  fr.,  dont 
5,455,042  fr.  lie  sub\cnlions,  soit  une  proportion  d'environ 
1  0/0. 

Les  Actions  sonl  au  nombre  de  400,000,  libérées  de  400  fr., 
soil  un  rapilal  versé  de  160  millioos.  Elles  devaient  être  de 
500  fr.:  mais  le  décret  ilu  10  février  I8â2,  ayant  fixé  à  S  mil- 
lions par  an  le  remboursement' de  40  millions  dus  l'Étal, 
et  réduit  l'iiiiérèl  de  S  à  3  0/0,  a  autorisé  la  libération  des 
actions  à  400  tr. 

L'amortissement  des  actions  commencera  en  1908. 

Les  échéances  semeslridles  sont  au  1"  janvier  et  au 
V  juillet. 

Les  Ehphunis  sont  au  nombre  de  six  : 

1°  76,000  obligations  résultunt  de  la  convei  sion  des  ac- 
tions du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne  en  obligations; 

18 
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files  toaX  nmlNMnablea  «n  7i  tingee  anouds  (ds  ISfiS  i 
et  portwl  15  fr.  d'inUrSt  p^vbtm  1«  1"  iwriw  et  k 

1«  juillet. 

S*  3,363  i^igstioiu  de  Is  Compagi^  4'Amiei»  à  Boni»* 

gne,  émiiMBii  I$6t,i33Mr„  remboumbles,  en  16  tirages, 
&  500  fr.;  80  fr.  d'iatérët,  payables  au  1"  août. 
3°  Quatre  séries  de  76,000  obligations  cbacofle,  émisée  i 

335  [r.  :  une  en  1852,  deux  en  1S54,  une  en  1855^  remboar- 
sablesà  500  fr.  par  annuités  jusqu'en  1926;inUrËlde  15  fr. 
payable  en  janvier  et  juillet. 

Les  actions  de  Charleroi  à  Erquelines  i-eçotvent,  pour  prix 
du  bail  de  la  ligne,  un  intc^rËt  Die  de  16  fr.  87  cent.  1/2  ;  elles 
sont  au  nombre  de  17,418,  remboursables  à  &62  fr.  50  »l 
88  tirages  annuels. 

Le  Rapport  du  28  avril  1856  établit  ainsi  le  fonds  social, 
en  ce  qui  coucerne  les  capitaux  fournis  par  l'industrie  : 

(jplUl  d'ictloM  {11   ioi),ow,ait 

Ligne  d'Aïuieni  i  Etoulogne   37,500.000 

llmprunlds  liO'ds  Boulogne.  .  .  .     l,lgl.&5S  09 

EmpruDl  ds  \SM   24,110.000 

I»  «mpnlDt  ds  IBM  I1.9S9,84e  90 

r      —   ».m,i&i  ta 

tepranl  dB  iISi  «n  eoara  d'émlMlga.     9,613,370  Oà 

ToUI  w  obligalloiu.  .  .  .  118,313,9»  41    l|g,313.«lii  41 

Total  par  l'iDdutrie  pri'ie   3lg.373,92e  4T 

Sabmttoi»  ;  pu-  rEui   43,OS& 

—  (W  In  dép",  la  eonmunM,  Oe.  .  b.iOt,»bl 

ToU  dM  lobraaUoai.  .  .    MU.OtZ  MU,e41 

Eunnu  il3,8U.8ei  « 

Nous  avons  déjà  lait  remarquer  que  dans  les  comptes  de 
gesliMi  présentés  chaque  année  aux  assnnblées  gtoérales  m 
figure  aucuns  réserve  pour  auHMttoe.'wnt  du  matériel.  Ck»- 
CUB  Hit  eependaat  que  ce  matériél  s'use  fijrt  vita,  qu'use 
locomotive,  par  example,  après  avoir  élé  intégralement  te- 

<1)  hm  iMm$  MBl  mUm  h  Un  <■  f»>o»m»iiH,  U»  fr..  al  m 
tiM  4»  la  IBrinUn.  Ut.  U  MKn  4»  )M  mmm  MMprmd  4mm 
U  bUUm)  qui  B'gol  fSl  Ui  ifnàt. 
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Boavriée,  par  ptécm  «t  tnorceatra,  finit,  an  bout  de  &  . 
quinie  annéas,  par  être  lont  à  bit  bon  de  aervlce;  que  les 
traverses  qui  nipporleot  les  rails  ne  durent  pas  pins  de  dtl 
ou  douze  ans,  et  las  raila  mx-rotoe*  an  pins  viagt  ans.  De 
celle  absence  d'un  fonds  de  réserve  spécial  résulte  une 
hausse  factice  des  actions,  produite  par  l'e:ia  géra  lion  des 
dividendes,  et  dont  la  conséquence  finale  doit  être  tôt  ou 
lard,  lorsqu'il  faudra  renouveler  le  matériel,  une  déprécia- 
lian  subite,  instrument  de  fortune  pour  les  actionnaires  dû- 
ment avisés,  et  de  ruine  pour  le  mutvm  et  lurpe  peeut  des 
ignorants. 

Ce  qui  vient  d'arriver  h  la  Compagnie  du  Nord ,  obligée 
de  changer  tous  ses  rails  de  30  kHog.  par  mètre  courant 
contre  des  rails  de  37  kilog.,  juBtifie  notre  observation. 

Le  renouvellement  a  donné  lieu,  jusqu'au  31  décembre 
1855,  à  une  dcponse  àv.  l»,ir>7,136  fr.  27  c.  imputée  : 
«  1"  Sur  li'  cmii]:tr-  ,]c  Premier  Etablissement; 
»  i"  Sur  Li  ri'-i'i'M'  -u[j|i:<'mentaire  de  l'amortissemeDt,  M  quit 
iMii  été  idiistilui}  atuiiL  i:i  prulongatlon  de  concession,  et  di»t les 
eicédanls  ont  été  lai^és  disponibles  pour  cet  empira; 
«  3°  EnOn  sur  les  bénéfices  de  l'oEplintation,  qui  dcnvent  iobir, 
le  même  objet,  un  prélèvement  annuel  de  360,000  tt.,  pw- 
dnq  années  à  dater  de  ISBS.  » 

umni  DU  ifinm, 

IUe:e40  I84S:11»  IBM:»»  lUlitlU  l*M  i  M  M 
IR4TilSS5  IHSilflOB  lUliSS'H  1163 1  41  U  ItU  i  61  m 
Les  SétîOdB  ont  monté  en  l649,  lors  de  leur  émission,  jus- 
t[u'à  860  fr.;  elles  sont  tombées  les  six  années  suivantes  au- 
dessous  de  ce  cours  et  ont  été  cotées  au  plus  bas,  en  iHb,  à 
302  fr.  50.  Elles  ont  repris  en  1653  el  ont  atteint  jusqu'à 
965  fr.  Depuis  1856,  elles  ont  dépassé  1,100  fr. 

L'assemblé*  générale  se  oompoae  det  propriétaires  de  40  ' 
actions. 

GHBMNS  bB  rlB  IWB  AmBHnEH  KT  M  VOIOL 

[Htit,  74,  tas  tt  Ptonoet.) 
MM.  Haslerman,  4up  de  Monch;,  comte  Siméon,  baron 
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Suillière,  etc.,  oDl  obtenu,  le  19  juillet  1853,  la  concession 
des  lignes  suivantes  4  construire  aux  risques  ol  i)i^'ils  de  U 
Compagnie  : 

Da  Rdni)  mtilènset  ICbirlBillICiBTUioibraDchemBnt 


La  Compagnie  a  promesse  de  deux  autres  lignes  :  1*  pro- 
longement de  Charlevilleà  la  rrondèiii  belge,  à  eiéculer  dans 
le  système  âe  la  loi  de  1842;  2"  eiribranchcment  de  Com- 
plète à  Reims,  parSoissons.  FA'.c  doit  pnyer  à  In  Coropa> 
gnie  du  Nord  une  subvention  de  2.500,0(10  fr.  pour  l'exéca- 
tiofl  du  chemin  passant  par  Camiir.ii.  Elle  sollicite  la  ron- 
cesMon  d*une  ligne  directe  entre  Soissons  et  Piiris. 

La  concession  est  de  99  ans,  ù  miinr  du  20  juillet  I8ôâ. 

Les  lignes  de  Reims  k  Charlevillp,  de  M[';!ii>rcs  à  Seil;m  et 
deCreil  ii  Benuvais,  devront  être  livri^cs  ù  la  circululion  dans 
le  déini  du  5  ans. 

Cinq  ans  après  l'ouverture  de  la  section  de  Charieville  à 
la  frmtière  belge,  si  les  bénéfices  excèdent  fl  0/0  du  capital 
dépensé  par  la  Compagnie,  moitié  du  suiplus  sera  attribuée 
à  l-ÉUt. 

Le  napitat  social  est  de  31  millions,  divisé  en  43,000  ac- 
tions de  500  fr.,  dont  350  versés.  L'inti^rêt  est  de  4  0/0  pen- 
dant la  durôo  des  travinix  ;  il  se  paye  en  janvier. 
La  Compajinie  pourra  ùmellrc  un  emprunt  de  9  millions. 
L'assemblée  générale  ne  comix>se  des  propriétaires  de  20 
actions. 

GHBMraS  DE  VEB  DE  LVOT. 

(AdmlDliinilliiu  :  Patli.  gara  de  Slruboorg.) 

La  Compagnie  des  clieminsde  Ter  de  l'Est  est  formée  de  la 
réunion  des  anciennes  Compagnies  de  Paris  i  Straabo«rg, 
de  Strasbourg  à  Bdie ,  de  Blcsme  et  Salnt-Dicler  i  Gnj, 
de  Honlereau  à  Tit»ies,  de  Hulbouse  A  Thann.  ta  réseao, 
dérrtiéponr  moitié  par  la  loi  de        ne  rompo'c  de  deux 
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lignes  principales  :  l' de  Parisà  Strasbourg,  avec  embranche- 
ments sur  Reims,  Helz,  Thionville,  Foriiach.Wissembourg; 
2°  de  Paris  à  Mulhouse,  avec  embranchemeDt  surCouIom- 
miers.  Elles  se  raccordent  par  trois  embranchements  ;  Blés- 
me  a  Chaumont,  Nlimcv  ii  Vcsonl  par  Ëpinal,  Strasbourg  h 
Ciilc. 

Les  parties  exploitées  «impiciinent,  d'aprig  VIndieatew 
des  Chemins  de/er,  1,080  kilomèli  cs  ; 


P«ri>iSt{MlKiDr;.   m  kllomUm. 

Epsrwj  i  Rtlin   30 

BEeune  à  DoiOsui   6& 

FmuTd  i  KorbMh   i 

MHiàTblDaTnis   n 

Wendanlulia  à  WisieDibourg   40 

Nonlercaa  k  Tra;e>   11)0 

Straibonrp;  i  BUe   m 

Lnllnbuh  k  Thian   li 

Hoiij'l»-SM  i  Nugit.   bl 

f,eB  parties  en  constnictioii,  d'après  les  Boeument»  itatiM- 

tiqtKt,  ajouteront  an  réseau  687  kilomètres,  savtÂr  :  . 

Hanglt  1  Nngenl-aar-SclBs   3S 

Bnthrnnohrinent  d«  {katommlsn.  .  .  SI 

Ti-oj^ei  i  Chiiumonl                .  •  .  96 

Donjenx  1  Graj.  .    IW 

Gnr  i  Vnaol   U 

Ltngrtit  HalboDHpor  BcUbrL  ...  ISO 

»iXTXtj  i  Vraoïil  pur  li|riiul   I1& 

Slmibuorg  k  K«hl   8 

Pub  k  TiocMiut,  Salnt-Hàur,  ...  » 


HISTOBiyVE. 

1*  Ligna  priniiiinlf. 

Première  concession.  —  La  li^yrie  de  Slr;isi)ourg,  nsf.c  em- 
branchement sur  Reims,  sur  Metz  cl  la  frt)iiliù:e  iti;  Prusse, 
eonslniite  pai'  l'Élut  siiiïniil  lo  systùmc  île  b  loi  ilc  lS-13,  fut 
mise  en  adjoilicalion  le  -25  noicmliri;  iHi.').  \a;  iniiiiiLiiiiii  Je 
duréo  était  de  4j  ans.  MM.  Culiièrai,,  Pelbprat,  duc  de  Gal- 
liéra  et  Blaque-BelairofTrirent  un  rabais  de  1  an  79  joùrs,  et 
furent  déclarés  adjndtcslaires  pour  43  ans  286  jours. 

Sociélé  anonyme,  aaloriséc  par  ordonnance  du  17  dé- 
18. 
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rambre  lS4â,sc  consliloa  nu  capital  de  135  millions,  dMsi 
en  ariOjOOO  acliors  do  fr. 

Première  mnilificalion. —  1%  mars  1852  intervint  entre 
l'Étal  cl  la  Compagnie  la  convention  suivaate  : 

l.a  Compagnie  s'engage  :.1°  à  payer  à  la  concession  de 
Blesine  à  Crnj  une  subvention  de  10  millions;  2°  à  con- 
slrnirc  h  ses  frais,  dans  un  délai  de  quatre  ans,  un  chemin 
de  Ter  de  Ue(z  à  Thionville;  3*  è  prolonger  cet  embranche- 
ment jiMc(n*à  t>  fnatièn,  dans  la  diTMAtM  de  Luxembourg, 
an  cas  oà  la  ligne  de  rBccordemcfii  stlT  le  fef HlOire  prusàen 
serait  eiiéenlÂB.  Si  cé  second  embrdnebement  ne  doit  pas 
avoir  de  suite,  1r  Compagnie  payer»  •»  gsuvernement  une 
BODime  de  &  millions. 

A  ces  conditions,  la  «mces^  du  novemlire  1845  est 
portée  à  99  ans,  qui  courront  du  27  mars  1855. 

2'  l.isnc  lie  Hunlcrcau  i  Troyei  [enibrnndieiuenl  de  1*  ligne  de  Ljm). 

Première  concession.  —  La  loi  du  26  juillet  ISii  avait 
autorisé  le  raÎDislre  dos  travaux  publics  t  concMer  sans  sub- 
vention, pour  one  durée  qui  n'eicMeratt  pas  90  ans,  l'em- 
brancbemcnl  de  Honlereiu  i  Troycs,  dont  les  travaux  de- 
vaient être  à  la  clia^  des  ooncessionBaim,  L'adjudication 
eut  lieu  le  85  janvier  184S,  an  proRldeHH.  Vmller,  Gallice 
d'Albano  et  Paul  Séguin,  pour  75  ans. 

I.a  Société  anonyme,  autwisAe  par  ordennanee  du  20  mai 
1S45,  Ec  fonda  au  cu|iital  de  20  millions,  divisé  eu  40,000 
actions  de  500  fr. 

Le  9  août  IS-iti,  olleoljlinl  lie  l'État  un  prft  dp  3  millions 
à  6  00,  rcniLouts^bk'  i>.ir  siMÙiiics  à  dali-rdii  SO  juin  1852, 

l'reinièrc  vwil i/u-ul i<ji: .  —  Le  8  mars  1S:>2,  la  durée  de  la 
l'onressiuiL  fui  purlt'i;  ù  'JU  luM,  iïi:\m\\  preniliu  lin,  comms 
itlle  de  Lion,  rw  VXm. 

1-  UkdiIu      rtr  a>'  KttMit  cl  SiiDl-DHIer  i,  Graj. 

l'remtfft  reacMwM.  Cette  ligne,  q»  l'eMbrauclM  aar 
lachrriij*  de  l'aiis  i  Siraobnurg,  doit  |Mua«r  par  SaiM-Bt» 
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■iw^  Joinville,  Chaumont  el  Langres.  Elle  a  pour  but  de  i«- 
liei*  Il  Hante  i  la  SaAiw.  Pareouni,  17ft  kilomètres. 

L'entrapriM  en  fbt  amcMést  le  90  mare  185S,  à  UN.  Van- 
denl,  WilklwonTâriSMldi  et  Bargs,  ani  conditimii  eui- 
vantes  : 

iM  concesnonnalres  derront  coortniire  la  ligne  A  lenra 
risqoet  et  périla  dans  un  délai  de  5  ani.  Ils  recefront  de 
h  Compaj^ie  de  Siraabourg  une  subvention  de  tOmîllionB. 
Ils  sont  autorisés  à  contrndei'  un  emprunt  jusqu'à  ixinuur- 
reiicc  de  !2  millinns.  L'État  «n  garantit  l'intérêt  et  l'amor- 
lissomenl  à  4  1/2  0/0  l'an  pendant  50  ans.  Il  parantit  égale- 
ment pendant  50  ans  un  rainimuni  de  4  0/0  d'intérOt  du 
capital  soi^ial  fi\i;  i\  IG  millions.  La  durée  de  la  concession 
est  de  99  ajis,  à  dalei  de  l  acln-vcnicnt  dos  travaux, 

La  Sot i clé  anonyme,  aulorisiie  le  4  juin  1852,  se  fonda  au 
capital  de  16  millions,  divisé  en  32,000  actions  de  500  fr. 
t*  Cbsudn  di  hr  ds  Strutoorg  t  fiUa. 

Première  eoneestim.  —  Cette  ligne,  d'un  parcours  de  HO 
kilomitrM,  fut  concédée  le  6  mars  183S  à  M.  Kœchlin  pour 
99  ans.  La  Société  anonyme,  autorisée  le  14  mai  suivant,  se 
constitua  au  capital  de  43  millions,  divisé  en  84,000  ac- 
tions. Mais  les  actionnaires  ne  versèrent  que  350  fr.  Le 
15  juillet  1840,  l'Ëtat  compléta  la  mise  sociale  par  un  prêt 
de  12,600,000  fr.  à  4  0.0  d'intérêt  et  1  0/0  d'amortisseinent. 
Toutefois  les  aciiunnaires  uTaionl  le  privilège  de  4  0/0  d'an- 
nuités sur  les  anéragâs  dus  au  gouvernement. 

L'Élat  devait  entrer  en  partage  des  bénéfices  excédant 
4  0/0  du  capital  de  29,400,000  fr. 

Modification.  —  Le  25  février  1352,  le  prolongement  du 
cli«nin  de  fer  de  Strasbourg  à  la  frontière  bavaroise  par  Wis- 
seaibourg  fut  concédé  k  la  Compagnie  de  Strasbourg  à  Bdle( 
aux  conditims  Suivantes  : 

La  Compagnie  s'engage  à  faire  tous  les  travaux  dana  un 
délai  de  3  ans,  L'Ëtal  lui  accorde  une  subvention  de  3  mil- 
lions et  une  garantie,  durant  50  ans,  de  4  0/0  d'intérfit  dv 
eapllal  nouveau,  pourvu  qu'il  n'sxeâde  pas  lO  milliont  li  U 
ligue  n'a  qu'une  voje,  IS  milliwn  ai  elle  on  a  deus. 
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La  concession  de  l'embranchemenl  nouveau  est,  comnie 
pour  la  ligne  principale,  de  99  ans,  à  partir  du  6  mars  1838. 

Quinze  ans  apr^s  la  mise  en  valeur  du  cbeinln,  l'État  aurs 
droil  à  la  moilîé  des  bénéfices  qui  excéderont  8  0/0  du  »• 
pital  engagé. 

&°  Chemia  de  fer  de  Uulhouie  1  Tbuui. 

Ce  troDcon,  d'un  parcours  de  il  kilomèlres,  emprunte  la 
ligne  de  Bdie  l'espace  de  6  kilomitres  environ.  La  conces^ 
sion  était  de  99  ans  et  le  capital  de  2,600,000  fr.,  divisé  en 
5,200  actions  de  500  Fr. 

6*  Fuiion  dei  lignei  précaklenlet.  —  Conceesioni  DODVtllM.  -  Demïtret 
Diodiflea  lions. 

Le  décret  du  17  août  1853  autorisa  le  rachat  des  lignes  de 
Honlcrcau  h  Troyes  et  de  Blcsme  &  Gray  par  la  Compagnie 
de  Stmsboun;,  A  laquelle  furent  accordées  les  concessicMis 
nouvellesde  Paris  &  Hulhoase,  de  Nancy  i  Gray,  et  de  Paris 
i  Viaeennea,  Sainl-Handé,  Sainl-Haur. 

Traeé  de»  lignes  eamédiet.  —  Le  chemin  de  fer  de  Puis  i 
Mulhouse,  s'embranchent  snr  cetni  de  Sirai^uif  ans  enri- 
ro[is  de  Noisy,  passe  parTonroon,  pour  rejcrfndre,  en  aval  de 
Nogonl,  la  ligne  de  MontereanàTroye*.  DeTr(9eB,ilseporte, 
par  Bar-siir-Anlie,  vers  Chaumonl.  Au  delà  de  Cluumont,  il 
suil  lu  Hicmin  de  Bicorne  à  V,c»y,  dont  il  se  détache  au  d^a 
de  Lani^ro!:.  jioiir  °c  diii>,'er  ïiir  Vcsoiil,  Bclfort  elMiilboille, 
en  passant  ]i,ir  DannemarKiRt  Alikircli.  Il  rejoinlà  Hulhonae 
le  chemin  ito  k-r  du  Slrashour;;  ii  H.ik-. 

L'emliranclirmenl  ilc  ConliiinnniMs  descend  dans  la  vallée 
du  Uorin  par  la  vallée  do  l'Aulx  Iin. 

Le  chemin  de  fur  de  Naoi  y  à  (Ji  iiy  se  délai  lie  de  lit  lijiiio 
principale  do  Paris  à  SLrasbours  entre  Nancy  et  Lnncvi+lf, 
gagne  la  vallée  de  la  llo  clle  et  passe  par  Charmes,  Eoiiial, 
Vesoul  et  la  vallée  de  la  Ilante-Siiônc. 

Lecllvroindo  Ter  de  Parisà  Vincenncs  partd'un  iioinlsiluii 
à  Test  du  canal  Saial-Marlin  el  se  divise  en  deux  branches, 
dirlgéec,  l'une  sur  Saint-Handé,  l'antre  anr  Vjpeannea,  Fon- 
lenay,  Saint-Haur  el  la  Varenne-Saint-Hiiir. 
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7'  CondlliDiii <|D  Iralt«  entre  ItCompignia  a(  l'EUI. 

La  Compagnie  de  Stra^shourg  s'engage: 

1°  A  rembourser  le  prât  de  3  millions  fait  par  l'État  à  la 
Cûm]iapnie  de  Hontereau  à  Troycs.  Ce  remboursemeiit  aura 
lieu  en  3  annuités  avec  inlérêl  à  4  0/0;  l'éthéancede  laprc- 
minrc  annuité  ùsl  fixée  au  31  décembre  1853; 

2"  A  rembourser  le  prM  de  12,âOO,000  fr.  consenti  par 
l'Ëtat  à-la  Compagnie  de  Strasbourg  à  Bile,ttii  exécution  de 
la  loi  du  16  juillet  1840.  Ce  rembourMOMOt  wra  lieu  avec 
intérêt  à  4  0/0  en  41  annuités  ^les  à  dater  du  B  msi  1S57; 

3*  A  couvrir  l'État  des  engageiuetits  par  lui  prb  envers  la 
Compagnie  de  Strasbourg  à  Bile,  pour  la  garantie  de  4  0/0 
d'int^rtt  B»t  le  capital  par  elle  employé  à  la  construction  du 
chemin  de  SlraslHHjrg  h  Wîssembourg.  —  La  Compagnie  ds 
Paris  à  Strasbourg  est  substituée  au<>  droits,  (invilégcs  et 
hypothèques  de  l'État  sur  la  Compagnie  do  -Strasbourg  h. 
lîile;  ^ 

par  l'Etal  a\i\  premiers  l'oncossionnaires  du  chemin  de 
Blesme  à  Sainl-Dizior  et  Gray. 

(,es  lignes  rontciiécs  ou  incorporées  no  formeront,  avec  la 
ligne  principale,  qu'une  même  entreprise,  et  prendront  fin, 
comme  celle-ci,  le  27  novembre  1954. 

La  Compngnic  aura  la  préférence,  à  conditions  égales, 
pour  la  concession  de  l'embranchement  de  Cocheren  à  ^ar» 
rebourg,  au  cas  oit  ta  construction  en  serait  jugée  néees- 
saire. 

A  dater  de  1661,  l'État  aura  part  pour  moitié  dana  les  bé- 
n^ces  qui  excéderont  8  0/0, 

8>  Goadllla»  4s  raebit  dei  llgnii  tDNrpuiei. 

1*  La  Compagnie  de  Stracdxmrg  a  rembonrsâ  lès  40,000 
actions  du  chemin  de  Hontereau  &  Trojes  i  raison  de  500  fr. 
chacune,  sans  distinction  ni  retenue.  Le  remboursement  a 
en  lieu  enespèceSjduitnn  délai  de  dix-huil  mois  à  partir  de 
l'entrée  rajonissance;  l'intérêt  fixé  à  3  0/0  jusqu'à  parfaite 
liqoidation  ; 
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2°  Il  a  été  délivré  par  la  Compagnie  de  Strasbourg  aux 
actionnaires  de  la  Compagnie  de  Saint-Dizier  i  Cray,  une 
nhligalion  de  500  {t.  produisant  35  fr.  d'intérêt etNÂIxiniv 
sable  i  650  ff'.,  en  échange  de  2  aclioDs  de  Salot-Ditiar  i 
Gray,  sur  lesqneDei  S60  fr.  avaient  élé  nnéê  ; 

8>  D'après  le  traité  de  fusion  «[rpnnivd  par  rassemblée 
générale  dn  SA  jantier  1854,  la  Compagnie  de  Parla  h  Sttm- 
bodrg  a  remis  ans  acttonnaires  de  la  Compi^ie  de  Stns- 
boaif  à  Bflle,  en  detiange  de  letira  titres,  des  oMlgallons  de 
SOO  fi",  diacone,  fioMani  SS  fr.  d'intérêt  annuel,  jouîmaBct 
dn  1*'  décembre  1853,  rembonrsaUes.i  650  fr.  en  99  ans. 
Cet  échange  a  eu  lieu  à  raison  de  3  otiligations  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  pour  4  ac- 
tions noii  amorties  de  la  Compagnie  de  Strasbou:^  à  Bâle, 
plus  un  solde  de  3t  fr.  50  par  quatre  actions; 

4°  I.a  ligne  de  Mulhouse  à  Thann  avait  été  alTcrraée  à  la 
Compagnie  de  Strasbourg  à  Bâte,  et  depuis  k  fusion,  c'était 
la  Compagnie  de  l'Est  qui  se  trouvait  fermière  de  ce  tronçon. 
Elle  en  a  fait  l'acquisition  en  1855,  aOn  de  le  prolonger  au 
delà  de  Wesserling  (13  kilomètres).  Les  5, SOO  actions  de  la 
Compagnie  de  Thann  s'échangent  contre  3,500  obligations 
de  l'Est  deSOO  fr.,  remboursables  à  650  et  produisant  25  fr. 
d'intérêt.  La  Compagnie  acquéreur  se  charge  du  service  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  d'un  emprunt  de  400,000  fr. 
ooDiracté  par  la  Compagnie  venderesse,  et  sor  lapai  il  ne- 
lait  &  pajer  198,000fr.  en  18M. 

Ces  modifications  de  tracé  et  de  concessions  ont  amené  la 
liquidation  de  la  Compagnie  de  Pravins  aux  Ormes,  à  qui 
avait  él6  concédé  un  tronçon  de  14  kilomètres,  le  20  juillet 
1852.  Les  acUonnaires  ont  élé  remboursés. 

Dans  tous  ces  Mités,  les  direcl«nrs  décident  entre  eu 
absolument  des  ckaases  el  conditions  du  rachat.  Sans  dovia 
la  loi  eiige  l'approbation  des  assemblées  d'actionnairaa) 
mais,  encore  une  fois,  qui  a  jamais  vu  une  assemblée  jUai 
raie  eonlredire  un  conseil  d'adminislrationf  Voili  drae  mm 
iraouine  d'individn*  diaposHt  de  quatre  k  eiaq  wnt  nU- 
lioos,  de  la  fortnite  de  cinquante  I  Misante  mille  iHi^ima. 
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(XHnme  de  teur  bien  propre  ;  meltant  à  la  charge  d'une  partie 
de  leurs  actionnaires  des  exploitations  onéreuses  ;  donnant  à 
d'autres  des  obligations  à  revenu  et  capital  fixe  en  étliangi' 
d'actions  susceptibles  de  produire  de  gros  dividendes  et  de 
tripler  de  valeur;  taillant  el  coupant  dazis  les  lontr^ils  nii 
gré  de  leurs  caprices  ou  do  leurs  intérêts  ;  ^i  radjaul  à  l'Élal 
des  prorogations  de  bauï  de  deux  tier^  pour  des  li^^iies  ipii, 
comme  cède  de  Paris  ii  Strasbourg,  ont  plus  coûté  au  ^ou- 
vememenl  qu'aux  actionnaires. 

Et  personne  n'y  trouve  à  reprendre  ou  à  hlSmcri  au  con- 
trairCf  on  décore  ce  système' des  grands  mots  de  crédit  dé- 
moeràtisi,  d'iniërét  national,  de  progrès  industriel.  En  vé- 
rité, si  la  féodalité  banquiëre  savait  régler  ses  appétits  et 
mettre  des  bornes  à  sa  voracité,  ce  serait  à  désespérer  de  la 
liberté  en  France.  Heureusement,  au  train  dont  vont  les 
diosea,  ilest  permis  d'espérer  qu'avant  peu  elle  crèvera  de 
ses  propres  excès;  mais  ce  no  sera  pas  sans  de  gUTes  per- 
turbations pour  les  intéressés. 

Pourquoi  l'intelligence  des  affaires,  la  sagesse  des  combi- 
naisons, la  prévoyance  laissenl-elles  ta  place  &  l'uDpirismef 
Pourquoi  la  société  erre-t-elle  à  l'aventure,  au  caprice  des 
passions  et  de  l'égoisme  de  quelques  ambitieux  inutiables? 
Ceux  qui,  par  leur  concours  ofiicieui,  leur  iocnrie  ou  leur 
indifférénce,  prfil«it  la  main  à  cette  spoliation  de  l'État  et 
des  particuliers,  ne  seront  du  moins  pas  fondés  à  se  plaindre 
au  jour  du  cataclysme.  ' 

ÉTAl  nllVCm  DB  Là  COHPIONII. 

Les  dépenses  d'étxUiBsemeiit  biles  et  à  faire  «Mit  évaluées  ' 
approximativement,  au  30  juin  1855,  par  les  DoevmMtt  *fa(ù- 

tigves  du  ministère  des  travaux  publics,  à  646,661,012  fr. 

La  SUMVKXTioN  DH  l'I'.tat  se  compose  ; 

1°  Des  ucliLiis  di:  terrains,  terrassements,  ouvrages  d'art, 
ateliers,  stations,  maisons  de  garda  de  Paris  i  Stra^ui^, 
et  des  embranchements  qui  s'y  raccordent  pas  le  cdté  du 
Hordî 

japesmillbnien  espèces  pour  laUgnedeWissen|l'4urg> 
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Elle  B'élèif!,  il'aprËs  les  Docvtnenls  précités,  â  195,382,500 
fhuiGs,  soit  19  0/0  de  la  dcpcnse  lolalo. 

Les  AGnoHS  sont  au  nombre  de  500,000,  émisi^s  en  deux 
séries ^les,  reprégenlant  un  caiiilal  de  3â0  millions. 

La  premièro  série  comprend  les  250,000  actions  de  l'an- 
denoe Compagnie  de  Paris  à  Straslioiirg,  complélcmcnl  libé- 
rées, ajaul  droit  à  rinlérét  et  au  dividende. 

la  seconde  série,  de  250,000  actions  également,  nrééa 
pour  la  construction  de  la  ligne  de  Halhouse,  n'a  droit  an 
dividende  qu'i  partir  du  l"  janvier  1837. 

Les  échéances  semeslrielles  sont  aux  l"  mai  et  1"  no- 
vembre. 

L'amortissement  doit  s'effecliieL- de  1856  à  19^9. 

Les  EHPBDNTs  sont  au  nombre  de  l>;  les  einq  premières 
séries  d'obligations  sont  remboursables  l'i  G,>(]  fr.,  et  produi- 
sent 25  fr.  d'intérêt,  payable  le  1"  juin  et  le  I"  diL-ombre. 

1"  60,000  obligalions  émises  en  l'onlre  r.s|)èi-cs,  à 

SOOfr.,  remboursables  de  iSj'i  à  195-2. 

2°  16,000  obligalions  remises  en  écbmige  des  32,0OU  ac- 
lionsdcBlesnieàGray  libérées  de  250  fr.,  remboursables  de 
1S54  a  1952. 

3°  62,828  obligations  remises  en  étbangc  des  84,000  ac- 
tions de  Strasbourg  k  Bâle,  remboursables  de  ISd5  â  1049. 

4°  125,000  obligations  négociées  contre  espèces  à  480  fr., 
remboursables  de  1856  A  1949.  . 

5'  5,200  obligations  remises  en  échange  de  &,SÙO  aelions 
de  Mulhouse  àThann,  remboursables  de  1836  h  1949. 

6*  126,000  obligations,  émises  du  12  au  24  décembre 
1856,  à  S70  fr.,  remboursables  à  500  fr.,  15  fr.  d'inlérél, 
Boit  un  eapîlal  encaissé  de  34,030,000  fr. 

i.a  Cnmpapnie  est  en  outre  cbar/i'c  du  service  des  em- 

'  ]■■■  .IMrrcau  d  /Vt-j/L  3,:llHJ  obi if..;, lions  rembour.sablLS 
à  l.S.'>0  Ir.,  de  1853  à  1927;  i>0  (r.  d'intéiôt  payable  en  jan- 
vier et  juillet. 

2*  Slratbom-g  à  Bdle.  9,?7&  (ri)ligatwnB  remboursables  A 
1,SW  fr.,  de  1845  i  1891-,  SOfr.  d'intérêt  payable  en  avril 
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et  oclobi  c.  —  24,000  obligalions  remboursables  à  625  fr., 
de  I S56  à  1905  ^  25  fr.  d'inlérfit  payable  ea  janVier  et  juillet. 

3°  Mulhouse  à  Tkann.  4Q0  obligations  de  1,000  (t.,  rem- 
boursah les  jusqu'en  1860;  50  (r.  d'intérit  payable  en  jan- 
vier el  juillet. 

Les  fonds  engagés  dans  l'exploitation  à  la  fin  de  1856  se 

composent  de  : 


Cjpllal  d'aclions   ïoO.OMl.OOll 

1"  .■iiipniiii  du  co.wio  otidjaiioMs  .i  500  fr.  .  3((,onn,iinn 

puiir  arliuni  du  la  liane  ae  BiW.  .  .  3l,tll,(H)il 

UbMd  obligalions  ù  48U  fr   CO.UOCODU 

iSOO,  rachat  de  la  ligne  de  Thann   3,600,000 

3,300  obKgaUoDi  de  Uonlereui  à  1,000  fr.  .  3,300,000 

S,715  de  Btia .  mime  Uiu,  ,   l,77fi,O0O 

34,000  Idem  à  600  [r.   11,000,000 

UOdeNulhgnH  i  Thann,  i  1,000  fr.  ...  400,000 

I2C,D00  obligsliiint  de  l&hù,  i^niiaci  à  2^0  fr.  34,0:20.000 


Subienllon  de 
Prtt  Oa  l'Ëlal  T 

TolaL  par  l  iniliislrio  privée  

L  Élal  en  IraTaui  et  en  argent  

«mlnurMble  par  snnuiléi,  environ.  .  .  . 

.  4a4,S09.oon 

.  I2&,382,S00 
.  12,000,000 
.  6T1,S8I^ 

Jufqu'en  ISBI, 

elles  n'ont  louchi  qEjc  4  0,0. 

:  33  ■> 

1853  :  an  30       IBii  .  U2  1.V  1 

Les  aclions. 

,  lors  de  leur  émission,  en  ISMi,  i 

ont  primé  de 

50  A  GO  fr.  ;  n 

lais  (iepuis  ecllc  époqiiu  jusqu'ci 

1  ISr.l,  elles 

sont  restées  a 

U-Jessûlisdil  pair.  Elles  onlR'|iiis 

la  proropatioL. 

1  [le  bail,  etojit  doublé  de  vabiir  i 

1853.  L'année 

:  ISM  leur  a  été  défavorable,  raiiii 

lie  à  luus  les 

titres  de  même  espèce;  cependant  elles  se  sont  niuin tenues 
au-dessus  du  pair.  En  1856,  elles  oscillent  entre  900  et 
1,000  fr. 

L'assemblée  générale  se  compose  des  propiiétaires  de  40  ■ 
actions. 

La  Compagnie  est  associée  pour  un  cinquième  dons  le 
uh^in  de  Ceinture. 

10 
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cnnin  de  vf.r  de  paris  a  i.yox. 


[AdmlDlriraliDD  :  Parii,  47,  rue  de  Proieace.] 

La  ligne  de  Paris  b  Lyon  fait  partie  du  grand  résenii  dé- 
crété par  la  loi  de  1S42.  La  Compagnie  actuelle  est  foriiicc 
de  ta  réunion  des  anciennes  Compagnies  de  Paris  â  Lyoo,  de 
D^jon  à  Besancon  et  de  DQIe  à  Salins. 

LoDgoeur  en  exploitation,  661  kilomètres  : 


Paru  à  Ljon   &I1 

Dijon  à  BetiDsoQ  par  Mit   81 

U  Roebe  l  Auu^ .' .'  ' .' .'  .' .'  ' .' » 
En  coutruction,  315  kilomËlres  : 

BaMnconi  Beirorl  el  embranobemenl.  IW 

DMaiCbUoiiMBDurg   17fl 

IHUa  k  Silli».   SB 


HtSTORIQUE. 

1*  UgBt  priBtipile. 

Les  ^cissitudcs  du  chemin  de  fer  de  Lyon  forment  loulc 

nne  liisloirc.  CumineiieA  au  moyen  d'un  crédit  dcîl  millions 
uri.'Oiilé  \y.n  la  loi  du  -IG  juillel  iS-l-t,  il  fut  mis  eji  .idjudic:i- 
tton  11'  aodwembie  1X4  j.  l'iu-  si^uli^compaçuie,  représt'ntre 
par  MM.  l,.inm'i'uii.  Ch.  LnlIilU-,  Umulraud  et  liarilloit,  se 
pi-i!seiit;i.  Klli;iiumani|nil  \        nm  ■'•-u-n  di  ■Î  J  ans.  ni.ixi- 

dicalinn  ne  put  avoir  lii^n.  lii  jo  inl  iut  I:l  Cniiip.i^Jin',  vivant 

déclaré  atwpler  les  condilimi-.  >Ui  j^oiiMniciin'iit.  fut 

nuc  adjudicataire  par  ordi)iiii,iiur  du  HV  diirerulire  suivant. 

La  Société  anonyme  se  euii.siilua  au  capital  de  200  mil- 
lions.  En  1847,  elle  sollicilu  et  otitiul  une  moditii-alion  an 
caliiw  dos  chaînes,  l^s  travaux  de  la  traversée  du  Lyon  ilo- 
Taianl inexécutés  par  \'tu^^  si  Im  dépentes  ito  hi  ligna  u- 
c&laicDt  SI6  millionf,  il  wrail  accordé  um  prorag'^to»  <!• 
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concession  d'une  année  par  million  en  pins,  (Loi  du  9  aoùl.) 

En  1848,  la  Compagnie  se  mit  en  liqniilnlloii  ;  ses  actions 
tombèrent  à  95  fr.,  et  le  17  août  de  la  mémo  année,  elle 
obtint  de  se  faire  rachcler  parl'Ëtataux  conditions  suivantes: 

«Il  tem  iéWni  aux  actioDoalm  par  chaque  action  de  800  fr., 
dont  vn  tr.  venéi,  un  titre  de  T  ft.  60  c-  de  reiile  B  0/0,  jouis- 
HOce  du  93  mars  18t8.  Les  actionnaires  qui  déclarennit  vmt  le 
{"septembre  leur  intenliun  de  verser  les  350fr.  fornignt  le  com- 
plémentdc  kurs  cii^ngenionts  lecevriiDl  un  titre  deSS  tr.  de  rente 
jouissance  du  ^-2  ni^rs  iSi».  » 

Le  gouvernement  re{>ni  en  conséquence  les  travaux  de  la 
ligne  et  l'exploitation  des  sections  aelievées. 

Enlin,  le  5  janvier  1852,  la  ligne  entière  fui  accordée  par 
voie  Je  concession  directe  à  MM.  E.André,  Baring,  Bartho- 
lony,  Iloltinguer,  Seillère,  duc  de  Gallicra,  etc.,  aux  condi- 
tions suivantes  : 

La  Compagnie  s'engage  à  terminer,  à  ses  risques  et  périls, 
dans  le  délai  de  quatre  ans,  la  section  de  Chàlon  à  Lyon  ; 

A  rembourser  à  l'Ëlat  1 14  millions  représentant  les  dé- 
penses d^à  faites  sur  loule  la  vole,  et  à  en  pajer  l'intérêt 
depuis  t«  {vise  de  possessitni  jusqu'à  l'entier  rembourse- 

Slle  entrera,  moyennant  versement  d'un  million,  dans 
l'entreprise  du  chemin  de  Ceinture; 

Le  gouvernement  garantit  à  la  Compagnie,  pendant  cin- 
quante ans,  4  0/0  d'intérêt  du  capital  dépensé  jiisiiu'ii  con- 
currence de  200  millions.  Il  garantit  ég.ilrmi'iit  l'eiiipi mit 
contracté  par  elle  à  sa  formation. 

Quinite  ans  après  la  mise  en  valeur  i/i  iL.riii  <!>■  lii,  i  .si 
les  bénéfices  dépassent  8  0/0,  l'État  aur^  diuit  à  la  moitié 
de  l'es  cédant. 

La  concession  est  de  99  ans,  à  dater  du  5  janrier  1846. 

L'n  décret  du  17  aoiU  1853  a  ajouté  h  la  concession  pré- 
cédente l'embranchement  de  la  Roche  à  Auxerrc  par  la  val- 
lée de  l'Yonne  aux  conditionssuivanlee:  la  Compagnie  s'en- 
gage à  exécuter  celte  ecclion  i  ses  risques  et  |iérils,  sans 
■nbvCntion  ai  garantie  d'intérêt,  dans  le  d^aï  do  deux  ans. 
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la  durée  do  h  concession  nouvelle  eil  la  môme  que  celle  de 
la  l^ne  principale.  ' 

V  Gkimia  de  ter  de  Dljoa  i  BeranfOn  el  Belbrt  itm  anibnuetuimeDli. 

La  longueur  de  la  ligne  de  Dgon  i  Besançon,  arec  eni- 
brandteoient  d'Auxoane  à  Gray,  est  de  123  kilmnëtres. 

Ij&  construction  en  avait  été  arrêtée  jusqu'&Hulboiise  par 
la  loi  du  SI  juin  1S46,  ainsi  que  celle  de, l'embranchement 

de  nnliisiir  Salins. 

EllRfiitrnncédùe.  le  12  Icvrier  1853.  à  HH.  Boucbotte. 
Convers.  Breliiioi,  cic.  aux  conaiiions suivantes  :  Les  con- 


la  inoiiJi!  uu  I  «ixuMiiiu  m;  n  ii/i>  iiiiiis  ]i!s  iii^  i.'i;s. 

La  Société  anonyme  fut  aulonscc  le  11  senltmbrc  1S.V2. 

det  m 
le»  su 
uni  g  ge  1 

eiécuier.  sans  suuïciiiion  ni  gumuiiB  d  inierei,  lous  lea  !!«• 
vaux  dans  un  deiai  de  trois  ans.  La  durée  de  la  conceasiott 
eit  également  de  09  ans. 

Le  cs[ùul  nécessaire  à  la  eonstmetion  de  la  ligm  m 
iimnii  an  moyen  : 

V  D'une  nouvelle  émission  de  36,800  actions  qui  jooinml 
d'un  intérêt  de  4  O/Ojuiqu'i  leur  libération  coraplèle; 

S*  De  l'émission  ds  nouvelles  ddigatlons  de  même  haut 
que  les  premièrei. 


os,  en  date  des  15  ocudm  1853  «t  16  fé- 
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vrier  1854 ,  entrf  \ei  ilrii\  tfimp.i^Tiics  de  r Iwmins  dp  fir  t]o 
Paris  il  Lyon,  ul  fliinn  i\  Kdfnrt,  suivies  d'i.nP  Iroisièmp 
ronvenlion  entre  Ir  niiiii^h  ili-;  iv^i\nii\  pnijlics  el  la  Com- 
pagnie tic  Paris  ;l  l.voii ,  Ui  liisioii  îles  deux  Compagnies  a  été 
opérée,  e.l  la  ratiliralion  du  Gotivcrnement  accordée  auï 
COIldilioiis  siinantes  : 

Sur  le  premier  capilal  de  33,200  actions  de  500  fr,,  for- 
mant le  fonds  social  de  la  Compagnie  de  Dijon  à  Besancon, 
on  avait  versé  350  fr.  par  action,  soil  une  eomnie  de 
11,630,000  fr. 

Sar  les  36,800  actions,  dont  26,800  sotuerila,  formant  le 
capital  de  l'embranchement  de  Besançon  à  Belfort,  aucun 
versement  n'avait  été  lait;  et  c'est  la  difficulté  de  cette  réa- 
lisation qui  parait  avoir  amené  ta  fusion. 

En  échange  de  la  double  concession  qu'elle  avait  obtenue 
de  l'État ,  et  des  1 1,620,000  fr.  fournis  par  ses  actionnaires , 
la  Compa finie  île  Hesiini.on  à  Itelforl  a  dont;  été  tout  heureuse 
et  tout  .lise  do  rew.oir  2.'),000  actions  de  l.yon ,  libérées  de 
250  fr.,  hoil  un  capital  do  fi,2riO,oa{}  fr.,  qui  d'aprùs  la  cote 
delà  Ituurso  (mai  ia.">'i;',  lisl  Cf;nsé  valoir  la  millions,  el 
après  Ycrscmout  inloi;ral  di'S  actions ,  en  viuicJia  1!).  C'est 
donc  pour  une  dinéredce  en  plus  de  L:5rtO,UllO  fr.,  eu  pn  nanl 
la  cote  de  la  Itonrsn  pour  arj^enl  comptant,  que  la  lionijiagiiio 
de  Dijon  à  Belfort  s'est  vendue  :  moins  de  -12  fr.  par  action. 

Pour  la  Compagnie  de  Lyon,  ati  contraire,  l'affaire  se 
résume  dans  un  boni  de  0,370,000  fr.,  plus  les  avantages 
(les  lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  Dijon  à  Belfort,  et 
des  nouvelles  lignes  imposées,  comme  condition  de  son 
acquiescement,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  à  la 
Compagnie  de  Paris  à  Lyon. 

Ces  nouvelles  lignes  sont  :  1°  un  chemin  de  fer  de  Châ- 
lon-sur-Saâne  à  Ddie;  2°  un  chemin  de  fer  de  Bourg  à  Lons- 
le-Saulnier;  3*  nn  chemin  de  ler  de  Lons^la-Sanlnier  à 
Besançon  ou  DAIe,  on  tout  antre  point  intermédiaire  entre 
Chdloa  et  Besancon. 

Toutes  ces  lignes  comprennent  un  développement  de 
396  kilomètres. 

La  dépense  de  ce  réseau  partiel  est  évaluée  à  00  millions,- 
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le  proilnit  liFiit,  Li  8,207,000  fr.,  le  produit  net  à  4.924,300fr. 

Pour  faire  face  a  («s  ili'^pcnscs,  rassemblée  générale  du 
20  avril  1854  a  nulorisû  le  ronseil  d'adrainUtration  à  con- 
iracter  un  nouvel  omprunt  de  75  millions,  au  mieux  des 
intériHs  de  la  Compagnie. 

Ainsi,  par  un  judieii  ux  calcul,  la  Compagnie  aime  mieux 
s'adresser,  pour  l'achèvement  de  st^s  travaiii,  à  l'obligation 
qu'à  l'action.  L'aclion,  ce  n'est  déjà  pins  que  le  gage  de 
l'obligation;  el  l'idéal  du  système  serait ,  en  substituant  peu 
i  pou.le  prût  à  lu  commandite,  d'obtenir  des  dividendestrè»- 
ràils  i  de  soi-disant  acttonnaîres  qui,  sans  verser  un  cen- 
time, n'auraient  eu  que  la  peine  de  donner  leur  signature. 

Chemin  de  Ccr  de  DBle  à  S*1Id>;  niirhat. 

Celte  lignf  fiilciinpédéele  12  féTrier  1852  à  M.  Grimalili, 
agissant  laul  en  son  nom  que  comme  mandataire  de  la  So- 
ciété des  Salini's  de  l'Est. 

Parcours  :  38  kilométrer. 

La  Compagnie  devait  ronstruiro  le  cbemin  à  ses  Trais  dans 
un  délai  de  trois  ans.  L'État  garantissait  peiidiint  50  ans 
4  0/0  d'inlérët  du  capital  de  7  millions,  el  deviiil  entrer, 
après  16  ans,  en  partage  des  bénéQces  au  delà  de  8  0/0. 

La  Compagnie  do  Paris  à  Lvon  ayant  reconnu  l  inipor- 
tance,  pour  ses  communiriiticns  a\et:  H  Suisse,  do  faire  de 
ce  Ironcoo  une  tëtedoli^'jn'.  i-n  di  miiniki  le  rachat  aux  iatë- 
renés,  et  par  acte  du  10  :i(>rii  I.-.ki,  il  lut  convenu  : 

<  Que  la  Compagnie  a<'qiji'r''iir  scrnit,  à  partir  du  1"  aoitl  t  SrCi, 
purement  et  umplement  eiibsiituée,  Inat  Bctivcmciit  que  passive- 
ment, en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  Ter  de  liûle  il  S.ilin?,  aux 
lieu  et  place  de  l'ancienne  Société  des  ulines  de  l'F.et. 

■  La  Compagnie  de  Paris  i  Ljron  s'engage  envers  la  Compagnie 
wndemu: 

«  l'A.  lui  remettre  10,000  de  ses  obligations  |Orlanti:srr.  d'in- 
térêt, remboursables  A  SOO  ft-.  en  911  ans,  et,  de  ranveniion  ci- 
prwse,  admises  rédproquemenl  sur  le  pied  de  280  tr.  l'une,  pour 
une  valeur  de  ...  ,  i,480,000  fr.  > 

■  S*  A  lui  pajer  la  somme  de  1,017,139  16 

■  3*  A  lui  pajer  la  somme  de  ......     «81,104  M 
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formant  compensation  de  la  ililTurenre  ùi'  valeur  rrsuUaiit  de  1h 
différence  d'amorlissement  sus-iinlniiiHe. 

cr  Soil  ensemble,  valeur  du  I"  ii'-i'il  el  amif  liwimple 

d'iiiltri'is  e'l  i  ii/0  l*nn,  T,0-;o,3(;a  u  !n;  c. 

le'moird"juill<np'vi.vdi'n(.  1>         "  ' 

i/iiiTAré  iiiiiiisltM'icl ,  fil  diilc  du  :<  avril  IS."iLI,  porfant 
approbation  des  ronvenlioiis  i  i-de?sus ,  stipnle  qne  les 
cahiers  des  rharges,  les  garanties  li'iiilérêt,  l'éventualité  da 
partage  des  bénéfices  avec  l'Ëlal,  la  durée  des  conceEBÙHiB, 
seront  identiques  pour  la  ligne  principale,  les  lignes  fusion- 
nées  et  les  embranchements. 

Par  convention  dti  31  janvier  1855,  la  Compagnie  de  Paris 
à  Lyon  entre  pour  un  (icrs  dans  l'cnlrcprise  ilu  chemin  de 
fer  de  Lyon  par  le  Bourbonnais. 

Elle  est  associée  pour  un  cinquième  dans  l'exploitation  du 
chemin  de  Cunture. 

ÉTAT  FINANCIER  DE  LA  COMPAGNIE. 

■  D'après  les  Documenln  MntUtiques,  les  dépenses  lait)»  et 
ilXaira  par  ia  (lornpnsnie  de  Paris  à  Lyon  s'élèvent  (compte 
au  30  juin  1835]  à  -108,842,177  fr.  I.a  part  contribulive  de 
l'État  est  de  6l,0-fe,964  fr.,  soit  environ  15  0/0. 

Les  Actions  sont  an  nombre  de  26'i,000,  libérées  à  500  fi  ., 
représenlanl  un  capital  de  132,500,000  fr. 

Les  échéances  semestrielles  ont  lieu  le  1"  janvier  et  le 
1"  juillet. 

Les  Empiilms  se  composent  : 

1°  De  80,000  obligations  d«  1,050  Ir.,  émises  en  1852  et 
1854,  remboursables  à  1,250  fr.,  de  1856  à  1905,50  fr.  d'in- 
lérât  payable  en  avril  et  octobre. 

3°  De  100,000  obligations  émises  en  1865  à  290  fï.,  rem- 
boursables à  500  fr.  en  90  ans;  15  fr.  d'intérêt  payais  «n 
avril  et  octobre. 

Le  Rapport  du  36  avril  1856  établit  comme  suit  le  fonds 
social  de  la  Compagnie  : 
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<:iipitai  d-BBiio»  ■   m,«)o,ooo 

Prodnil  iet  mjm  obllgaliimi  k  l.DM  n>.  .  81.968,110 
—     àm  IWMa  DbllBiUiHM  i  IW  rr. .  ,  »,«Olt,000 

TaUduobllgJriiOM.  .  .  .  ll3,HR,nO  111,968,110 

Total  par  Is  Compagnlt.   U&.4as,I70 

SobranOm  en  Iranni  pu  l'ïlil  ,   ttJMtMt 

EmniiU!   8oe,US,IU 


l.ii  liau-:^  a,  ciimmc  Ifiijjfiiir?,  saluij  la  bicnvpniio  des  ac- 
tion? ikiiivcIIos,  qui  se  sont  cotoes,  on  1852,  jusqu'au-dessus 
de  l.OOO  fr.  Elles  se  sont  cnnstamment  maintenues  au-des- 
sus du  pair.  Lfi  trafic  énorme  qu'ont  déieloppé  sur  celte 
ligne  les  transports  de  l'armée  d'Orient  a  soutenu  ses  titres 
pendant  la  crise  de  la  {!ucrre,  et  ses  actions  se  sont  cotées 
jusqu'à  1,000  fr.  en  1R54,  alors  que  toutes  les  autres  valeurs 
étaient  en  désarroi.  Depuis  1856,  elles  ont  dépassé  1,500  fr. 

L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  propriétaires 
de  iO  actions. 


CHEHIN  DE  FER  DE  PARIS  A  LTON  PAR  LE  BOUR. 
(MàmltiMaam  Parti,  19,  ra«  dn  Ctpodnaa.) 


Cette  nonvdle  ligna  a  été  concédée  à  un  Syndicat  Tonné 
des  trois  Ccnnpaftiiles  de  Paris  à  Lyon,  d'Orléans  et  dn 

Grand -Central.  Elle  se  compose  des  seG(* 


t::iiil,rii>c>>ciii.ni  de  SjiuL-<ï.'riuaiii  à  V\ebj  (k 

La  longueur  concédée  est  de  670  kilomèlree,  dont  365  en 
eiplmtation 
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I.jfin  i  Roannp   ]&fl  kllomUm. 

>flïeri  i  Sjii[il-(;prinain  lOi 

Jii>i>j  i  Cuibiii!   -10 

I,a  convontioli  iDlervciiue  cntro  les  parties  contraeUnlM, 
le  3i  janvier  186,'>,  a|)prouvée  pur  décretdnTaTril, contient 
les  slipulalions  suivantes  : 

La  Compagnie  d'Orléans  cède  an  Syndicat  : 

1'  La  section  conslniile  et  exploitée  de  luvisy  A  Corbeil , 
moyennant  12,000  fi'.  de  rente  par  kilomètre,  moins  une  re- 
tunue  de  1,200  fr.  (>nr  kilomètre  pour  le  matériel  roulant. 

T  La  section  constriiiti^  d(;  Npvcrs  à  Sai nt- Germa in-dea- 
Fosscs,  et  tieWti  i  constniiiu  de  Saitit-Gerraain  à  Roanne, 
movrmiant  uni-  unie  de  l,i,000  fr.  par  kilomètre,  moins  une 
relemio  de  l,.'iOO  Tr.  par  Uilonitîtri;  pour  le  matériel  roulant. 
La  Compagnie  li  Orli-jns  reste  cliargée  de  radièvemeiit  des 
travaux  entre  Neversel  Itoanue. 

J.e  Grand-Central  cède  au  Syndicat  les  chemins  de  Rlidne- 
et- Loire,  auicharKeseiconditionsoùilles possède  lui-même, 
et  recevra  131.007  obligations  de  500  fr.  A  3  0/0  en  rempla- 
cement de  celles  qu'il  a  émises  Ini-mémepour  la  Mconstruc- 
tion  des  chemins  cédés. 

La  totalité  du  capital  nécessaire  à  l'exécation  du  chemin 
et  au  rachat  des  sections  cédées  sera  réalisée  en  obligations 
do  500  h.  à  1S  francs  d'intérêt. 

La  prise  de  possession  des  sections  eiploitées  a  eu  lien  le 
1"  janvier  1356,  sauf  pour  celle  de  Jnvisy  b  Ëorliâl,  qui 
s'ûfTeeluera  lors  de  l'ouverture  de  la  ligne  ie  Corbeil  à  N»- 

La  section  do  Paris  h  Juvisy  reste  à  la  Compagnie  d'Or- 
léans, et  celle  de  Paris  ii  Morct,  k  la  Compagnie  de  Lyon. 

Les  trois  Compagnies  s'engagentù  construire  et  exploiter 
à  fiais  et  profits  communs,  le  chemin  do  Morct  et  de  Corbeil 
ii  Ncvers  dans  le  délai  de  sii  ans,  celui  de  Roanne  h  Lyon  di- 
rect dans  le  délai  de  huit  ans. 

La  Société  sera  administrée  parun  conseil  de  douze  mem- 
bres, pris  en  nombre  égal  dans  le  conseil  de  chaque  Com- 
pagnie. 

19. 


ni^iii.^v..  Google 


-  334  - 

Le  partage  Hes  prorliiiU  de  loalc  nnliirc  résultant  ôcs 
I  ii]i|ioris  ilirRcts  entre  Paris  et  Lyon,  quelle  que  soit  la  ligne 

'  Du  ]•'  iiLiivir'r  iR.-i(i  justiii'u  i  uiiitrl me  Je  la  sei^fion  de 
Siiml-Ceimiiiri  ;i  llo^mnc,  3/ 1  lii  Cmnpagnie  da  l.ycin  ; 

pour  le  S\nilii'^il  ;  1'  île  roiivetliii'e  Je  la  section  précé- 
(lenle  il  (xlleLlehi  sei-lioii  île  Ilonnnc  à  l.jon,  3,3  pour  la 
Compagnie  ûp.  Lyon,  1/3  pour  le  Syiiilieiit  ;  3"  après  l'otner- 
Inrti  de  l;i  section  de  llo^niic  à  Lynn  par  Tarare^  1/2  à  U  ■ 
Compagnm  de  Ljon,  iji  un  Syndicat. 

La  CaropRgDie  d'Orléans  cède  au  Grand-Central,  moysn- 
nant  une  renia  de  13,000  fr.  g>ar  kilomëlre,  wus  déduction 
de  1 .900  fr.  par  kilomètre  pour  la  malérîet  roulant,  la  ligm 
de  Saint-Gormain  à  Clcrmont,  dont  elle  achèvera  les  tra- 

Les  rlieniins  de  fer  de  R 11 ânc-et- Loire,  absorbés  par  la 
Compiiirnit  nouvelle,  sont  les  plus  anciens  de  Franee;  ils 
foruriieiit  nnlii'l'iiK  Lois  Compagnies  :  de  Saint-Etiennt  à 
Lyon,  <\'-  :<:i'ii!-l.!ifiiiie  à  la  Loire  et  A'Andresievx  it 
HoiuDii;  ;  ils  l'I.ui'dl  enncéilés  i  perpétuité. 

l'arsiiile  d'une  eonvenlion  intervenue,  le  17  mai  1853, 
entre  le  {gouvernement  al  MM.de  Mo(ich;,B.  Fonid,  Dos-Arts, 
Seguin,  Dclahaiile,  ils  forent  réunis  en  une  seule  Compagnie 
ronstitiiêe  |iour  90  ans  à  pnrtir  du  17  mai  lSâ7.  La  Sociâté 
nouvelle  doit  rembourser  les  anciennes  au  moyen  d'aetioos 
k  créer  et  d'obligalionE;  elle  se  subsliluait  sctiTement  et 
passivement  à  leur  lieu  et  plaça. 

Par  décret  du  36  décembre  1853,  les  chemins  fusionnés 
de  RhAoe-et-Loire  furent  réunis  su  Crutd-Ccnlral,  qui, 
pour  subvenir  aux  charges  imposées  par  le  rachat  et  U  re- 
construction de  ces  lignes,  émit  les  131,007  obligations  dont 
il  Wt  parlédans  les  conventions  du  31  janvier  1855. 

C'est  mniiilenaiit  à  la  Cumpa<;nic  de  I  yon-Biinrlmnnais 
que  sont  dévolus  les  droits  el  olili^Mtions  de  la  Compagnie 
cédante.  Voii-i  les  el,iMr.es  |iriiii  ipalfs  : 

La  Comjiagiiie  s'eiig;ige  ù  excculer  les  travaux  de  recllQ- 
otim  et  d'amélioration  des  lignes  réunies  ;  —  elle  s'engage 
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il  rembourser  en  Ircnle  annuités  le  pr£t  de  4  tnillions  con- 
senti par  l'État  à  la  Compagnie  d'Andreiieiu  &  Boanna, 

L'État  garantit  pendant  50  ans,  à  partirdul"  janvier  1893, 
lo  payement  d'annuités,  qui  seront  de  3,638,000  fr.  à  dater 
da  lèbJ,  en  représentation  du  revenu  des  lignes  racfictâes. 
Cette  garantie  s'applique  au  service  des  emprunts  contractés 
par  les  anciennes  Compagnies,  ainsi  qu'uux  obligations 
créées  pour  leur  liquidai  ion. 

La  Compagnie  de  Saint-Ëtienne  à  Lyon  a  reçu,  en  érliango 
de  ses  actions,  94,974  obligations  remboursables  ù  G2ri  fr.; 
2.>  fr.  d'intérêt;  —  eellu  de  Saiiit-Élieiiiie  à  la  l.oirc, 
7,240  obligations  de  625  fr.,  dont  l'iiUérÈt  n'est  de  2r.  fr. 
qu'à  dater  de  1857;  —  celle  d'Andreziens  à  Roanne,  ll,G0O 
gbligations  de  500  fr.  3  0/0. 

Les  dépenses  faites  et  à  faire  s'élèvent  ap;iro\imiitivemont, 
d'après  Documents  alatini/i/ues,  ii  i2(il,li(),'Î.K,'j5  IV.  L^i  sec- 
tion de  Nevcrs  à  Saint-dci iziiU[i-di^>-Fos>r's,  (■(■'d(''c  parla 
Compagnie  d'Orléans,  était  dolco  de-  36, -501,000  fi.  qui  re- 
présentent la  part  conlribulive  do  ITlal  dius  les  dispenses 
de  la  Compagnie  nouvelle,  soil  environ  Ui  0  0, 

La  Compagnie  de  Lyiin-Boui bornions,  (■l/iiil  siili^Iitiuk»  ac- 
tivement et  |i:\ssiveinoiii.  lieu  ni  pl;n'e  ilii  Cr;iiLd-(!eiilral, 
recnnnail  les  délies  contniclées  par  les  ilieniiris  de  Kld'ine- 
et-Loire,  ainsi  que  les nhli^alion-  créées  |i(uir  leur  liquida- 

l'V.mpriint  li  0  Oilelllu'ine-et-l.oire.  — G:î,Ci.'!olili;;ations 
i-emboiirsaliles  à  :m  l'r.  (Je  1854  a  lOjii;  15  fr.  d'intérût 
payables  en  janvier  etiiiillel. 

2°  EmprimM  0,0  de  l\lii>ne-et-t«ire,  —  1(12,61-1  obliga- 
tions remboursables  à  625  fr.  (de  1854  à  1952);  25  fr.  d'in- 
térêt aux  rnSmea  échéances. 

L'intérêt  et  l'amortiEsemcnt  de  ces  emprunts  sont  compris 
dans  les  annuités  garanties  par  l'État  pour  60  ans. 

3*  Emprunt  3  0/0  dit  Grand-Central,  —  131,307  oblîga- 
titms  remboiicEablesji&00&.  (de  ISSâH  1953;;  15  fr.  d'in^ 
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lérët,  mêmes  échéances.  L'échange  de  ces  titres  a  lieu  an 
pair  contre  ceux  de  la  Compagnie  du  BoariKHinais. 

La  Compagnie  ■  émis  enoutre,  dansle  couranl  d'ami  1S5B, 
186,000  obligaUons,  remboursables  à  500  fr.  [de  1856  à 

1953);  15  fr,  d'intérêt  payables  en  janvier  et  juillet.  Elles 

ont  élu  iiésnciccs  à  2S5  fr.  avec  jouissance  du  1"  janvier 

L:i  Compnfîiili:  n  a  piis  il  actions:  tout  son  capital  tioit  ôire 
forniiic  par  voie  d'EiurnusT.  Ses  oblijjalions  sont  garanties 
soliiliiiremcnl  par  les  trois  Sociétés  d'Orléans,  de  Paris-Lyon 
el  lin  Grand-Ccniral. 

La  eonvenlion  des  2  février  el  6  avril  1855  a  étendu  à  la 
participation  des  Compagnies  de  Paris  à  Lyon  et  du  Crand- 
Cenlral  dans  la  Société  du  Bourbonnais  le  partage  des  béné- 
fices entre  l'Étal  et  ces  Compagnies,  au  ddà  de  8  0/0. 

CHEmif  DE  FEE  I«  LTOH  A  LA  HtoriEBUNÉB. 

tAanlalittatloa  i  P■ri^  13,  roe  untM.) 

Sous  celle  nouvelle  dénominaUon  sont  groupées  les  an- 
ciennes Compagnies  de  Lyon  à  Avignon,  d'Avignon  A 
Marseille,  da  Gard,  de  Hontpellier  à  Celte,  de  Montpellier  A 
Kbnes. 

Le  réseau  comprend  6l9  kilomètres,  dont  550  en  asploi- 
lation. 

Ijoa  1  Mantille.  SU  klknètro. 

RoCDKàAb   n 

TinseoD  i  Calte.   lOB 

HInui  à  Abla   M 

Alib  à  11  Gmd'Comtw   Il 

A  conslraire  : 

HuMUlatToalon   «g 

HncrouacB. 

1*  Le  chemin  de  fer  de  Lyon  A  Avignon,  commencé  en 
cxéculioii  de  la  loi-da  18  juillet  1845,  fut  adjugé  una  pre-  - 
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mièra  fois  le  10  juia  1846  à  la  Compagnie  Ta labot,  pour  nm 
dorée  de  44  ans  298  jours.  I^s  travau\  furent  abandonnés, 
connue  cenx  de  Paris  à  Lyon,  en  lS4g.  et  repris  par  l'Etat. 

—  Le  3jaiiTierl852,  une  nouvelle  adjudication  fut.  accordée 
àHH.  Cénissieu,  ltoigues,E.I!lount,  Rroiiillard,  Itciioist,  etc. 
Durée  de  la  contcspion,  01)  ans:  suhvcnrion,  ■«!  million'^;  j;a- 
ranliû  par  l'I^tat  dt;  ii  0  0  il  intt'nH  cl  d  amoiIisstnK^nt  d'un 
emprunt  do  ,30  nlillioll^^  à  conh'iu-liT  par  los  adjiulic^ilaires. 

—  Enfin,  le  i.i  juillet  IM.'ri,  un  traité  de  fusiun  liiit  encore 
changer  les  condi  lions  de  propriété  du  chemin,  comme  nous 
le  verrons  tout  à  l'heure. 

2"  La  ligne  d'Avignon  à  Marseille,  d'un  parcours  de 
120  kilomÉIres,  est  devenue  tristemenl  célèbre  dans  l'his- 
toire des  folles  dépenses  et  des  gaspillages.  Elle  fut  concédée 
le  12  juin  1643  i  HM.  Talabot,  Rieard,  Chaponnière  et  Rey 
de  Foresta,  pour  33  ans.  Le  gouvernement  accorda  ans  adju- 
dicataires une  subvention  de  32  millions,  et  prit  eo  ontfe  1 
&  charge  touteslesdépenBeBd'exprOpriation,  réglées  depuis 
à  10  millions. — LelSuovemhre  1S47,  la  Compagnie  (ditint 
l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de  30  millions.  Le 
10  mai  ISâO,  elle  fut  de  nouveau  autorisée  à  emprunter 
30  millions  avec  garantie  par  l'Élal  de  5  0/0  d'inlérét  et 
d'amortissement.  Son  capital  était  dn  30  millions.  Ce  qui 
porte  le  prix  do  revient  des  120  kilomètres  i  1 12  raillions 
environ. 

Soit  925,000  fr.  par  kilomèrres  !  La  moveune  des  aulres 
lignes  est  de  391,000  fr. 

Les  actions  n'ont  jamais  rien  produit;  nous  verrons  plus 
loin  les  conditions  du  rachat  par  la  Compagnie  fusionnée. 

3°  Le  chemin  d'Alais  à  Beaucaire  fut  concédé  à  perpé- 
tuité, le  29  mai  1833;  celui  d'Alais  à  la  Grand'Combe  le  fut 
pour 99  ans  (21  mai  1836).  Capilal  social,  16  millions;  em- 
prunts, 9  millions. 

4*  Le  chemin  de  Montpellier  à  Celle  fut  concédé  le 
9  juillet  1836  ponr  99  ans.  Capilal,  3  millions;  emprunts, 
1,300,000  fr. 

5°  Le  chemin  de  Hon^wllier  à  Nimcs,  propriétéde  l'État, 
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fui  offermo  pniir  13  ans,  li'  22  avril  1^45,  mnyeniianl  une 
somme  annuelle  ilo  .'îrt  1,000  fr.,  sans  préjiidiœ  (l(i30  Od  iii- 
lùivl  (lu  matiii  i<:l  d'oxploi union,  eslimë  900,000  [r. 

fusion.  —Voici  mnintoiinntàquelles  conditions  ces  lignes 
sont  «nlrocs  dana  la  fasioii  (1^52).  C'(;st  la  Compagnie  de 
Lyon  à  Avitfnoii  qui  tli]nili;  coimiio  acqnrh-eiir. 

1»  La  Compii-nk;  d,-  M.ii  srilU;  fi  Avj^.nnn  rerrvra,  pour 
prix  de  la  ci^ssioii  ilr?  si?s  dioils,  -lO.OOdobli^Mliniis  dooas  fr., 
remboiirsiibics  en  0<)  ans  à  (ialcr  du  3  avril  18j5,  Cliaque 
o)iliga(ion  poiiera  lâfr.  d'intérêt  du  1"  octobre  l)4ô2  au 
1"  octobre  1857  ;  20  fr.  de  celle  dernière  époque  au  1"  oc- 
tobre 1864,  et  35  fr.  depuis  1864  jusqu'au  complet  rembour- 
«Bienl.  Les  actionnaires  pourront  souscrite  dans  la  nouvelle 
Compagnie  30,000  actiooa  aui  mime»  conditions  que  les 
badaleura. 

a'  Les  Socifléa  du  Gard  (chemin  d'Alais  S  Beancaire  et  i 

la  (Irand'Cimlic)  rerevronl  une  annuité  de  1,200,000  fr., 
rciu  r;si  iilw  liai  30.000  obligations  produisant  40  fr.  d  inlé- 
rôt,  rciiitu)iii>aMi'h  à  1.000  fr.,  en  99  ans,  qui  courront  du 
3avLil  1K4:>.  (>  tl(;;mmiilé  pourra  s'augmenter  de  50,000  fr. 
par  an  ju.^qiià  coiinirrcniT  de  l,4;iO,000  fr.,  Uirsipie  les 
ilicmius  '.il!  I  H.'i  ^iull  cl  ilii  <::nû  aiiroiil  pioiluil  100.000  fr. 
de  pliisla  di'i'inrEi'  iiruiO"  i|uv  l'aiiri.''t  prOi-E^Llfolo.  —  La  con- 
cession perpiHiielli.'  d'Alais  à  licaniaire  prendra  lin  avec  la 

3'  l'licmin  df  Montpellier  !i  Cette  est  cédé  moyennant 
une  annuité  de  -îliO.OOO  fr.,  rcprcpcntce  par  13,niî0  obliga- 
tions i  SO  fr.  d'inlûrOI,  remboursables  i)  500  fr.,  en  99  ans, 
i  partir  du  3  avril  1855. 

4*  La  chemin  de  Montpellier  il  Nimes,  proprii^lé  ite  l'Liai, 
est  concMé  graluilcmcnl.  Quant  à  lu  Com|iagnie  rerniiêre 
de  l'exploilaiion,  plie  recevra  une  ind-  mnité  .le  ;i(!0.000  fr.. 
représentée  par  635  obligations  à  40  fr.  d'inti'i i>t ,  rembonr- 
ublei  à  1,000  fr.,  en  99  ans.  A  dater  du  3  avril  is.'i5. 

Le  traité  dn  15  juillet  185S.  priant  approbation  descon- 
Tentiona  précédentes,  contient  les  clauses  qui  suivent  : 
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La  Compagnie  Je  Lyon  ù  la  Mûdilerranoc  ilevra  ail'ecler 
une  somme  fin  5  millions  i'i  raeliùvtmenl  lies  chemins  de  In 
rive  droite  du  liliône.  L'eml)raiii'lL<  nieot.  d'Ais  soia  cxéculé 

cellfiville.  Celui  de  Marseille  à  ïniiloii  le  sfsa  par  rKlal.  dlins 
les  condilions  du  la  loi  du  11  juin  iHii.  I.a  iiioilié  des  bcné' 
Becs cscijitunt  8  0,0  apiiarliendra  au  Trésor. 

La  Sociêlé  dos  Hin.'S  du  la  Giand  Coml-e  s'cnfrage  à  ré- 
duire de  5  Tr.  par  lonne  les  lioiidks  qu'elle  doit  fournir  à 
l'Ëlal  en  exécution  de  la  loi  du  17  juillet  1837,  età  proroger 
jusrju'au  24  juillet  1664  la  période  pendanL  laquelle  celle 
condition  est  obligatoire. 

De  Bon  cdié,  le  gouvernement  gnrantit  4  la  Compagnie  Ae 
Lyon  h  la  Méditerranée  :  1*  udo  somme  annuelle  qni  ne  peut 
dépasser  2,735,000  tr.  pour  l'eléeution  des  engagements 
coniructâsavec  les  Compagnies  laisanl  cessjon  de  leun  droits; 
2°  4  0/0  pendant  50  ans  des  sommes  dépensées  par  la  Gom* 
pagnie  pour  rexécution  des  travaux  à  la  charge  du  Trésor, 
sans  que  le  ca|)ilul  puisse  excéder  31  raillions;  3°  5  0/0 d'in- 
térêt et  amortissement,  pendant  S9  ans,  de  l'emprunt  de  30 
millions  garanti  pour  33  ans  à  l'ancienne  Compagnie  d'Avi- 
gnon à  Miirscillc.  —  l.'tllal  fait  abandon  de  son  chemin  de 
?fimcs  il  Jloiilpi  lljer.  —  La  toner'ssioii  e^t  de  99  ansù  dater 
de  l'aclièvemenl  dr*  trav;]ii\. 

La  Coinpiignie  de  la  MédilerraiH'e,  par  frailc  du  20  mar* 
1S55,  a  pria  à  hjll,  pour  diï  ans,  l'raploiliUion  ilu  chemin 
de  lor  de  Besscgcs  à  Alais.  —  l'ar  eonveiiliozi  en  dali;  du  mois 
de  dércmbre  1K55,  tlle  doil  se  fusionner  avec  la  (Ànnpagnio 
de  Lyon  à  Gonèvc,  Ce  Irailé,  qui  n'est  pas  encore  délinilit, 
n'aurait  d'effet  qu'à  dater  de  I8C0.  —  Nous  reparlerons  de  ces 
conventions  dans  les  paragraphes  consacrés  aux  Compagnies 

L':issuinbléc  se  compose  des  propriol aires  de  20  actions. 


Les  Documents  statistiques  évaluent  à  297,266,734  (t.  les 
dépeDEOsd'étahlissement  faites  et  à  fàire  sur  cette  ligne.  Nos 
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chilTres,«uiif  erreur,  accusent  un  capitat'engagédc  317  mil- 
lions; le  lecteur  appréciera. 


Des  rcinboursoTiiciils  la  Compagnie  ont  réduit  la  part 
contributive  Jii  Tfvsor  à  125,171,000  fr.;  soit,  avec  la  sub- 
vention de  la  ville  d'Ail,  125,171,000  fr.,  ou  420/0. 

Les  Actions  sont  au  nombre  de  00,000,  libérées  de  600  fr., 
représentant  un  capital  de  -15  millions.  —  ËcbéaocesEOBeB- 
Irielles,  avril  et  octobre. 

U;s  Emprunts  affectés,  tant  à  la  li([uid3ljon  des  Compa- 
gnies racheli^s  qu'aux  Iravaux,  sont  au  nombra  de  trois;  ils 
sont  remboursables  en  99  ans,  de  1856  à  1954  ; 

lo  t20,000obljgatjons,^inisesen  IS52,à500fr.,  remboar- 
sables  à  625;  25  fr.  d'intérêt  payables  en  avril  et  octobre; 

2°  182,333  obligalions,  émises  en  1853,  à  350  fr.,  rem- 
boursables à  500;  15  fr.  d'inlërât  (Janvier  et  juillet); 

3°  83,666 obligations,  émisesen  1855,&380fi-.,reiiiboar- 
sablesà  500;  15  fr.  d'intÉrôt(jaaTier  et  juillet). 

Les  sommes  engagées  dans  le  réseau  de  Lyon  i  Ift  Hidï- 
tcrronée  se  répartissent  donc  comme  suit  : 

(^pital  (l'ail  loni  

V  '■(ohliïuUunVdéracl.al) 


Tolil  du  ol.llgBlioni.  .  .  HS.ÏIS.OII  ltC,!lg.lHl 

Tout  liar  11  Comineiile   IBI.ÎIS.Oti 

Subiralkon  di  l'Ëlil  cl  ilc  b  ii11<  d'Ail   lie.ni.onn 


tiTjn,Mi 


-  3n  — 

Sur  ces  317  millions,  45  seulement  appartiennent  aux 
actionnaires ,  moins  d'un  septième.  C'est  une  somme  de 
271  millions  que  l'État  et  les  capitalistes  mettent  k  la  dis- 
position (le  celte  élite  de  propriétaires,  afin  d'aider  à  Ja 
prospérité  de  leur  entreprise;  126  millions  sont  abandonnés 
à  titre  gratuit  par  l'Ëtat,  qui  garantit  de  plus  l'intérêt  & 
5  0/0  d'un  partie  des  emprunts;  14B  millions  sont  fourniB 
par  les  porteurs  d'obligations,  en  écliange  d'un  revenu  fhe 
de  5  O/O  et  d'une  prime  de  remboursement  ;  tout  cela  pour 
«jiie  les  actionnaires  louchenlun  revenu  de  SG  fr.,  comme  en 
1855;  pour  que  les  actions  se  cotent  i  1,800  et  1,900  rr.,et 
qu'on  dise  :  Voilà  les  merveilles  de  la  finance,  tant  lionnie, 
tant  décriée I 

Eli  bien!  oui,  voilà  les  monsiruosités,  l'opprobre,  la  con- 
damnation du  système;  voilA  la  finance  prise  en  flagrant 
délit  d'accaparement,  de  razzia  sur  les  fonds  des  contribua- 
bles et  des  particuliers.  Une  poignée  d'actionnaires  dispose, 
connue  de  sa  propriété  privée,  d'une  valeur  de  317  millions 
où  elle  n'a  pas  un  septième  d'engagé.  Les  porteurs  d'obliga- 
tions, trois  fois  plus  intéressés  qu'elle  dans  l'affaire,  sont, 
comme  l'État,  rançonnés,  réduits  à  la  portion  congrue, 
chassés  des  conseils  et  des  dtiibérations.  Tels  sont  les  résol- 
lats  du  arédil  démoeratixé  do  la  secte  saint-simonicnne. 

c<  Ce  résultat,  dit  le  Rapport,  est  lies  plus  salisfaisantf,  puis- 
qu'il s'applique  à  une  première  aiuièii  d'e\ploilatioi),  siiiIolii  si 
l'on  coHSiilère  que  la  ligne  de  l.jon  .1  Avignon  n'a  l'U'-  oï[iloilée  en 
entier,  pour  la  grande  vitesse,  qu'à  partir  du  16  avril,  et  pour 
la  petite  vitesse,  qu'à  partir  du  3  septembre,  a 

C'est  fort  heureux  qu'à  ce  pris  ces  Messieurs  se  déclarent 
satisraits.  Que  pourrait-on  leur  donner  de  plus? 

1.^  ligne  de  la  Méditerranée  va  donc  être  classée  parmi  les 
meilleures  ;  et  c'est  ce  qui  prouve  qne  le  pnblio  ne  sait  pas 
un  mot  des  chemins  de  fer  et  de  leur  rendemwt.  Il  ne  con- 
naît que  deux  signes  :  le  dividdide,  86  h.,  et  la  cote  des  ac- 
tions, 1 ,800  à  1 ,900  fr.  Analystes  les  diiffres,  pour  son  édi- 
fication i 

Ce  dividende  provient  d'un  modeste  excédant  de  7,005,485 
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fr.  .18  c;  une  sommfî  Ar.  fi .  43  c,  flsi  porhinàla  r^- 

vclliirtlcnl  i\c.  la  vciii'  pI  (lu  m.ili''J'i'  I. 

ïelU'nii'itl  i\f  lii  voie  cli  l'er,  Miik  nous  nun's  (juruoiis,  pour  ci'llc. 
prorniprc  iinni'p,  ù  /lo^fr  /c  prùn:ipe,  en  cnpjspt'iiiJiiiil  l'application 

l,a  sommn  à  rpparlii'  est  de  6,570,000  fr.;  soil  par  action, 
73  fr..  qui,  iijoiili's  aux  13  fr.  d'iiitcrël  déjà  soldés,  consli- 
tiiciil  im  FPvcnK  dfi  86  fr.  par  aciion,  oii  17  fr.  200/0. 

Les  191  millions  fournis  par  l'industrie  (actions  el  obliga- 
tions], ayant  préalablement  touché  l'iniérât  à  4  et  5  0/0,  si 
ce  reliquat  de  6,570,000  fr.  était  loyalement  réparti  enli» 
Uh»  )«  porteurs  de  titrei,  au  marc  le  franc,  ce  serait  une 
augmentaUon  de  3  fr.  43  0/0  environ,  c'est-&-dire  nn  rerenu 
de  7  i  8  0/0. 

Et  si  les  subventions  touchaient  anssi  tenr  5  0/0  !  et  si 
l'on  disait  des  réserves,  au  lieu  de  se  borner  à  en  poter  h 
principe!  . 

En  un  mot,  la  meilleure  ligne  de  fer,  — d'aprig  cote,  — 
produit  à  peine  5  0/0  du  capital  engagé;  maïs  elle  donne 
17  0/0  aux  a^onnaires.  Voilà  les  prodiges  de  la  Dnaoce! 

CBBMIH  DE  FBB  DE  BBSSâOES  A  AUIS. 
(SU^  lulil  I  Pitii,  »,  T«  Limila.) 

Iroiif  on,  il'iine  lonciirnr  du  kilomèlrcs,  B  été  eon- 
(-1       le  ^\'iui  a  MM.  ,\r  W.iu  Jr  liithiac,  Varin  d'AiB- 

,.t  !■;  s,||„,l,  |,„ii,  ;)||  ;,„:;.  l,Ni-.-,.Lril  a.i  7  juin  1957.  U 

l.,Li.i1,il.  -l'iiiilli.in-.:  :i,  linii.  .Ir  MU  IV.,  iloiU  100  vereés  ; 
•i  (i.'U  pnidaiil  la  iliinv  —  7,1-13  olili^'alion», 

,'Mii-f>  ru  mai  lS,-),->,  a  :2M)  lu-.;  i:>U,"  'l  iiH^n'l  p;i;al.lcscn 
avi  II  ut  oilobru  ;  tilcK  sont  lenilioiir.-'.iblus  à  àOO  k.,  de  lSâ7 
à  19^6.  —  L'assemblée  se  compose  des  propriétaires  d« 
10  actions. 
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Par  Iraité  du  20  mars  lSâ5,  ratiné  le  8  octobre,  l'exploi- 
liilion  de  la  liyiie  est  iiircrrnte  jiour  dix  ans  ii  la  Compngnie 
de  Lyon  à  U  Mcditerriinée  qui  fournil  le  matériel  cl  [irélcve 
50  0,0  dta  leciilles  iirulcs,  jusqu'à  micurrpncc  de  20,000  fr. 
par  kilomètre,  el  33  0^0  ^ur  t  e  qui  excMerait  ce  eliilTrc.  Le 
minimum  de  ce  prélèvemvnl  est  fixé  à  270,000  fr.,  et  la 
Compagnie  de  BességM  lien^  cpiapl»  ta  outre  de  90,000  fr, 
par  an  pour  loyer  du  matériel. 

CHEMIN  DE  FER  DE  LYON  A  GENÈVE. 

{AdmhiMralton  i  fait,  U,  nie  unua.) 

Tctle  ligne  a  élé  toncddée,  le  30  avril  1853,  à  MH.  Bar- 
tholony,  Benoial  d'Azy,  duc  de  Galliera,  Blount,  Jayr,  etc., 
aux  conditions  suivantes  : 

Le  gouvernemenl  français  accorde  aux  concessionnaires 
une  subvention  de  IS  millions,  et  le  gouvernement  suisse 
nne  subvention  de  S  millions.  La  garantie  d'intérêt  par  l'Ëtat 
est  de3  0/0  d'un  capital  de  .M)  millions.  Concession  de 99  ans, 
qui  courront  du  l"  mai  1859.  Après  l'ouveriure  de  la  ligne 
entière,  l'Ëlat  enlrcra  en  partage  des  bénéfices  excédant 
8  0/0  du  capital  dépensé  par  la  Compagnie.  I^s  actions  joui- 
ront d'un  intérêt  (ie  4  0/0  du  capital  versé  pendant  la  durée 
des  traniLï. 

La  lunyiiviir  ûc  h  ih^nc.  c-t  ■]<:  -JIG  kiloiriMies  en  France  el 
de  12  eu  Suiss,^,  cn^einble  i-lS.  l;i  ss-i  tioTi  •}<:  Lyon  à  Bourg, 
par  Anibérieui,  est  en  exploitation,  74  kilomètres. 

ÉTAT  nsàjiam  m  il  cohpaghik. 

Les  Actions  sont  de  SCO  fr.  dont  375  versés,  au  nombre 
de  80,000,  reprcsentanl  un  capital  de  40  milliong. 

Il  a  éii'^  émis,  en  larjS,  87,719  OBLiL;ATio>,i,  su  cours  de 
2S5  fc,  remboursnhles  à  500  (do  18.m  à  ly.'i-i);  15  fr.  d  in- 
térél  (janvier  el  juillet).  Il  doit  y  avoir  un  deuxième  emprunt 
de  20  millions. 

.  Les  SDBVBNTtONS  sout  de  17  millioM. 
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Ce  qui  établit  ainii  le  captai  actuel  de  la  Compagnie  : 


Totd  pir  l'indutrte  pritée.  ■ 


Par  convcDlion  du  8  décembre  1S55  avec  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  sarde  Vider-Emmanuel,  les  deux  lignes 
doivent  se  raccorder  à  Culoz. 

Par  convention  du  8  décembre  1855  avec  la  Compagnie 
de  Lyon  à  la  Méditerranée,  ces  deui  entreprises  doivent  se 
fusionner  en  une  seule,  detu  ans  après  leur  mise  en  exploi- 
tation totale  de  la  ligne  ilc  Gf.'ni'Ac,  cV^it-à-dirc  lers  IR60.  Le 
capital  sera  partagé  cnlru  les  den\  Compa^'nics  au  yroraia 
des  produits  nels  de  l'exploita  lion  pendant  l'exercice  qui 
précédera  la  fusion.  —  La  ligne  de  Genève  n'étant  qu'à  ses 
débu^,  sa  recette  brute  sera  comptée  avec  36  0/0  d'aug- 
mentation ;  le  produit  net  sera  évalué  pas  une  déductioa 
fiie  de  iO  0  0  du  produit  brut. 

Ces  deux  eonventions  n'ont  pas  eaccm  reçu  l'approbaticm 
dn  gouvernement. 

CnBHIN  DE  FKR  DE  SAINT-RAMBERT  A  GRENOBLE. 


Cette  ligne,  dosliiiéc  relier  Grenoble  tt  Valence  à  Lyon  ; 
a  été  coneëdée  le  7  mai  lSr>3  pour  99  ans,  qui  Uniront  le  30 
avril  1958.  Parcours,  03  kilomètres,  dont     en  cxploi  talion. 

SuBVRNTrON  de  l'État,  7  millions;  garantie  ite  3  0  0  d'in- 
térêt pendant  50  ans,  sur  un  capital  de  35  millions.  Après 
racbèvemenl  des  travaux,  l'État  vient  en  partage  deabén^ 
floes  excédant  S  0,0  dn  capital  dépensé. 

Capital,  a  nillimis;  50,000  Acnoxs  de  500  fr.  dont  300 
versés;  —  4  0,0  pendant  la  construction. 

La  caoMswoa  s'est  angmenlée  en  1S58  des  lignes  direclM 
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de  Lyon  à  Cieiioble  et  <\c  Vrili  in-c  i'i  'Grenoble,  qui  porlent 
rélcndiii!  (In  rcst.'iii  ;'i  liiii mirtrt'^.  I.us  toiidilioiis de  suh. 
ventioii  et  ilfi  g:ir.iiiliu  i  ii|)it;il  2.">  milhoiis  aonl  appli- 
cables à  l'ensemble  des  trois  lignes.  —  Le  capital  doit  être 
porté  à  75  millioDS,  la  Compagnie  doit  prendre  le  nom  de 
Compagnie  du  BMne  aux  Alpet. 

CHEMIN  I»  FBft  DE  PAKIS  A  OKUëAKS  ET  SES 

prolougements. 


(Adminislratlon  :  Paris,  11,  rue  de  U  ChUMéa-d'AnUn.) 

Celte  Compagnie  se  compose  des  anciennes  sociétés  de 
Paris  à  Orléans,  du  Centre,  d'Orléans  à  Bordeaux,  de  Tours 
à  Nantes,  réunies  par  le  décret  de  fusion  du  27  mars  1853. 
Depuis  cette  époque,  elle  a  subi,  quant  à  ses  concessions, 
de  nombreux  remaniements  que  nous  mentionnerons  dans 
l'historique.  Voici  l'étendue  de  son  réseau  en  18d6  : 

En  exploitation,  d'après  l'Indicateur  des  Chemins  de  fer, 
i;23g  kilomètres: 


Paris  ï  Borileiui   tiS'2  tilamèlrea. 

Poitiers  à  Morl   78 

Toura  à  Nantci   1» 

OrtéBi»    LlmogeB   19t 

VienoBiNetcr»   10! 

En  c(»islruclioB,  d'après  les  DoeametUt  ttatisliqaes, 
517  kilomètres  : 

Toara  in  Hioa.   gg 

NtntealSBlDl-HBuIrt   GS 

Sannij  à  Qilteaullii  et  «mbnnctatmenl.  .  .  .  ISb 

Nigrt  à  U  Rochslle  cl  RiKtaeti)rl   M 


Soit  un  développement  total  de  1,756  kiloin&tres,  qu« 
l'annesion  do  chemin  de  fer  de  Sceaux  et  Orsaf  portera  pro- 
chainement sans  doute  &  1.761;  car  ii  ne  manque  pins  au 
contrat  d'acquitition  de  cette  ligne  que  la  Esnction  du  gou- 
vernement. 
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1"  Ligne  printipale. 

La  ligne  de  Paris  à  Orléans  est  la  première  de  quelque 
impôrlance  qui  ait  él^  ouverte  aiilour  de  Paris.  La  construc- 
tion «n  fut  concédée,  le  7  juillet  1S38,  à  MM.  Casimir  Le- 
ConUe  et  C  pour  une  durée  de  70  ans,  porlce  quelque 
lerapa  après  à  99,  i  partir  du  15  juillet  U40.  La  Soraété 
anonyme,  autorisée  par  ordonnance  da  13  août  1638,  fut 
constituée  au  capital  de  40  millions,  divisé  en  80,000  ao- 
tions  de  500  fr.  Les  concessionnaires  n  avaient  reçu  m  sub- 
vention ni  caniiiiie:  i:p|ii'iiil:iiil  leur  capilal  <to  fonilalion 

rcnl.  |Mr  l;i  h)i  .lu  ITi  iiiill.'l  ISill.  (n«;  I  Lt.il  leur  garanlil 
un  [niiiimuiii  de  ■(  I)  IJ  d'inliiiët  |ifiuliiiit  iti  ans  321  i 
la  charge  [>.ir  eux  d  einplover  aniiiieilemeiit  l  O  U  a  1  iiinor- 
tissemenl  du  capital  social. 

Le  23  octobre  \S4i.  la  Comjiagiiic  (ut  auloriscc  a  ém'-llrc 
8,g8S  obligations,  remboursables  à  1.2âU  Tr.  rt  portant  in- 
lérél  a  4  0/0.  Un  autre  emprunt  de  11)  iiiilhnns  Tut  c^alcmcnt 
consenti  par  délibération  de  1  assemblée  dn  a  mars  I6i7. 

La  ligne  deParisà  Orléans  ne  fut  bicnlot  pliisqu  un  Iron- 
COq  devant  les  prolongements  que  lui  assii^n.i  la  loi  de  1842. 
Elle  devint  la  tële  des  chemins  de  iNanlcs.  de  Bordeaux  et 
du  Centre,  d'un  parcours  de  plus  de  l,âOOkttomèlres.  Aussi, 
malgré  les  emprunts,  lex  allions  niont(rcni-elle!i  au  qua- 
druple de  rémissioli.  Cette  grande  prospérité  n'a  pas  em- 
pêché la  Compagnie  de  sollieitcr  une  augmonlalion  de  bail 
et  d'autres  avantages,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 


1"  I  1^  ,)ii  iiiin  dDilr.Ln-  Il  .i.l.MiiN  f.il  ^idjii^-é.  le  9  wlo- 
bre  IM-H,  :.  MM,  I„liii,  n1.  I.ii/.  j, .  h>.-.  ri  kni>ie,  pour 
S7  ans  278  jours.  Le  ina\iniiini  do  durée  ll\é  par  la  loi  était 
de  41  ani  16  jours.  La  iiociété  anonyme,  autorisée  par  or- 
doBUMeda  18  mai  IB4S,i«  consUlna  an  capital  de  05  mil- 
lioB»,  divisé  en  130,000  acUoos  de  AOO  fr. 
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Les  travaux  de  la  ligne  devaient  6tre  exécutés  suivant  la 
M  de  juin  1842.  La  loi  du  6  août  1B50  apporta  une  première 
modiflcalion  au  cahier  des  diar^B  en  (U'orogeant  juBqu'i 
M  années  la  durée  de  la  concession.  Hnvennant  quoi  la  Com- 
pagnie s  cngu^icait  a  Icrmmer  a  ses  frais  les  travaux  et  à 
hatcr  d  un  an  la  pose  du  la  voie  el  I  iiuverture  do  la  ligne. 

•2-  Le  ilicmiii  de  Tours  a  N^inles.  cxi'cu le  également  selon 
les  prniti[jes  de  la  lui  de  Ihii.  (iil  mis  on  adjudication  le 
2a  novcnilire  Lf;  niaMmum  de  la  concession  était  do 

35  ans.  Deux  (;oiiii»}:nies  se  pi&entèrent.  UH.  0*Neil|., 
Stackcnsio.  Diifcn,  Droiiillard,  ete.,  Turent  déclarés  adjudi- 
cataires pour  j4  ans  Id  jours. 

La  loi  du  6  août  18jO,  dont  nous  venons  de  parler,  vint 
porter  ù  60  ans  la  durée  de  rexplniiation ,  aux  mêmes  clauses 
que  pour  la  Compagnie  de  llordeaux.  La  Société  anonyme, 
autorisée  par  ordonnance  du  17  décembre  1845,  était  au 
capital  de  il)  millions,  divisé  en  80,000  actions  de  ÛOO  fr. 

3"  Le  chemin  du  Centre,  allant  d'Orléans  à  Vierzon  avec 
embranchement  sur  Nevers  et  Limoges,  construit  également 
aux  frais  de  l'État,  fut  concédé  pour  39  ans  11  mois,  le 
9  octobre  1844,  &  une  Compagnie  formée  des  administra- 
teurs du  chemin  de  fer  d'Orléans.  La  Société  anonyme,  au- 
torisée par  ordonnance  du  13  avril  suivant,  porta  son  capi- 
tal à  33  millions,  divisé  en  6a,O0O  actions  de  500  tr. 


Le  décret  du  17  mars  1852  vint  autoriser  la  réunion  de 
ces  quatre  entreprises  en  une  seule.  La  ccssii>n  au  profit  de 
la  Compagnie  d'Orléans  des  iJruils  dt^s  trois  autres  se  lit  aux 
conditions  suivantes  : 

«  18  mars,  La  Compl^nie  du  centre  rrccMa  atilion  entière- 
ment libérée  de  la  Compagine  de  l'aris  :i  (iik'aiis  ijui^tie  ileiix 
Hctions  du  dicmin  du  Cennc  entière  m  cul  IiIxili-'h,  ^oit  ;ic- 
tions  tontre  66,000. 

u  18  mnrs.  La  Compagnie  deTours  àNiintcs  reeevra  une  aeliou 
entièrement  libérée  d'Orléans  contre  quatre  actions  du  cliemin  de 
Toun  h  Nantes,  libérées  de  438  Er.,  soit'  80,000  actions  contre 
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■  30  mari.  La  Compagnie  d'Orléaiu  à  BtHdeaiii  recem  une  ac- 
don  Mtièrament  libérée  de  Puis  i  Orléan*  contre  iroti  actiou 
du  chemin  d'Orlians  i  Bordt»ux,  libérées  de  SIS  fr.,  ml  43,334 
actkiaB  contre  130,000. 

■  Lis  actions  anciennes  et  les  aetioDS  DonTelle*  auront  des 
drnls  égaui  aui  int^r^ts  et  aut  diridendea  de  l'année  1832.  Après 
Ptàanie  opéré,  les  actions  des  Compa^piiea  rachetées  aeront  dé- 
truites. ■ 

L'échange  des  actions,  par  suite  de  raodillcations,  ne  se 

L  II  fut 


r  &  aDtienDM  d'Orlitai. 
,    ,.  „       ,    (10  du  Contre. 

ho  Ue  Tours  à  Nantes. 

Le  nombre  des  actions  se  trouva  ainsi  de  282,134,  repré- 
sentant lin  cnpitil  de  ]4I,OC7,OUO  fr.  Afin  d'arrondir  les 
cliiirres,  il  fut  crée  17,866  actions  nouvelles,  représentant 
iiik;  sunimi:  .1,:  t<,933,000  fr. 

De  telle  fiii;oii,  le  capital  de  In  Compagnie  fusionnée  se 
trouva  porté  a  IM  millions,  repriisenlé  jiar  300,000  aelions. 


\ji  décret  du  27  luars  1S,V2  concéda  à  la  Compagnie  fu- 

1°  l.e  [irclnngcmcnt  ilu  fiiiikin  ^'i  (lIiTmoiii,  avec  embran- 
chement de  SBiiii-<jurmain-dcs-roast!s  ii  ISoaniic; 

a*  Le  prolongement  de  Chdleaurouit  à  Limogea  ; 

3*  L'embranchement  de  Poitiers  sur  La  Rodielle  et  Ro- 
chefort. 

L'étendne  du  réseau  se  trouvait  portée  ainsi  A  1 ,56S  kilo- 

mèlrcs.  I.e  décret  ilu  17  aotil  v  iijoula  :  De  Tonrs  au  Mans, 

l'ar  .ohii  nlL  lo  1  1  juin  I  h.jj,  :ip|iiou\ét  li'         il  fut 

concédé  à  lu  même  l^oinpa^iiie  un  ctieiiiiii  de  fer  de  .Nantis 
i  Chiteaulin,  par  Redon,  Quimper,  Lorieni,  aveu  cinlirau- 
cbement  sur  Pontivj,  285  kilom6lrei. 
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D'aulre  part,  le  conseil  d'adminialratioii  passa  avec  la 
Compajçnie  d'Orsay  une  convenlion,  raliliéele  16  août  1855 
par  Tassomlilée  générale,  pour  le  rachat  de  Sceaui  et  Orsaj, 

1-e  roseau  comprenait  alors  2,0Î6  kilomètres. 

Mais  la  Compagnie  d'Orléans  ayant  cédé  :  1"  au  Grand- 
Central  la  section  de  Saint-Cermain  à  Clermonl,  65  kiio- 
mclrcs;  2°  an  Syndical  de  l'aris  à  Lyon-Bourbonnais  les  sec- 
tions de  Juvisy  à  Corbeil,  12  kilomètres,  el  de  Nevers  à 
Roanne,  170  (1),  l'étendue  des  concessions,  au  31  décembre 
1855,  était  réduite  &  1,779  kilomètres. 

G>  Condilioi»  nea  l'Élat. 

La  caocession  est  portée  à  90  ans  à  partir  de  1852,  el 
doit  prendre  fin  au  31  décembre  1950;  s'est  nue  prolonga- 
tion da  : 

ans  sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans, 

m  ans  sur  l'Rliii  dii  Ccdln"', 

49  ans  sur  r.c.\i\  de  Ilonleaux  et  Nantes. 

Toutes  les  sections  nouvelles  font  di:  même  durée. 

L'État  garantit  un  minimum  il'intérûnie  4  0/0  d'un  capi- 
tal <lc  150  millions,  pendant  50  ans. 

Il  renonce  à  son  droit  de  partage  dans  les  bénéflces  des 
Compagnies  du  Centre,  de  Nantes  et  de  Bordeaux. 

Les  prolongements  du  Centre  seront  exécutés  dsus  le  sys- 
tème de  la  loi  de  1842,  sautdéduction  de  ISmillions  il  four- 
nir par  la  Compagnie  en  dégrèvement  des  charges  imposées 
au  Trésor. 

Les  départements  et  les  villes  intéressés  &  l'erobrandie- 
moil  de  Poitiers  sur  Rochelbrt  et  La  Rochelle  ibumiront 
une  subvention  de  4  millions. 

L'État  accorde  une  subvention  de  25  millions  pour  le  che* 
min  de  fer  de  Nantes  a  Cbàteaulin,  qui  devra  être  terminé 
dans  au  délai  de  9  ans. 

Le  reste  des  dépenses  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

(1]  Voir  Ira  CompagnlM  da  Pirls  à  Smiui,  da  Gmnd-Ceniral,  de  Parti 
i  Ij<m  pir  1«  BnurlMinMli,  ponr  la  MndilbHU  de  ndut  et  ie  sradoD. 
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La  fauullé  de  rachat  réservée  au  gouvernement  ne  pourra 
s'exercer  que  quinze  ans  après  l'auliùvement  de  loules  los 

Le  transport  des  dépêches,  qui  devait  être  gratuit,  sera 
payé  à  la  Compagoie  à  raison  de  300,000  Tr.  par  an. 

L'assembléa  géoArale  M  cfimpose  des  propriétaires  de 
30  acliona. 

La  Compagnie  est  intéressée  pour  nn  tiers  dans  le  cbemia 
de  Lyon-Boorbonnais,  et  pour  un  cinquième  dans  )e  chemin 

<Ie  Ceinture. 


].es  l)ocu!'it->:/i  slnlîslit/vcs  (■v.iliKiiil  ks  Uf'poiiîcs  faites  el 
à  faire  à  &ôa,0ia,575  Sy.  Ca  tliiIVri;  uoiis  semble  devoir  être 
de  beaucoup  dépassé;  nous  dirons  tout  à  l'Iieure  pourquoi. 

Les  SoBVBirriONS  en  travaux  et  en  argent  doivent  s'élever  & 
336,099,000  fr.,  ;  compris  4'  millions  de  subventions  lo- 
cales et  déductiou  fnile  de  la  partie  des  subventions  alTé- 
rentes  aux  sections  cédées  A  la  Compagnie  de  Paris  à  Ljod 
par  le  Bourbonnais  :  soit  une  proportion  de  41  0/0.  —  Les 
lignes  du  Centre,  d'Orléans  à  Bordeaux ,  de  Tours  à  Hantes, 
ont  été  exécutées  dans  le  système  de  la  loi  de  1S42.  Le  ta- 
bleau 1 1  des  Docuinetilt,  colonne  10,  svbi-entio7iS  en  travaux 
non  remboursables,  porle  le  cliillrt;  di-  347,950,000  fr.  Mais 
(  on  espBrc,  dit  une  noie,  réduire  ees  dé[MMises  de  quelques 
millions,  eu  rai-ou  lies  iji  oiiomies  prubalili-s.  u 

l'oiir  lii  cession  :ui  SunUcatde  Lvou-ll.iurl..innaisae  la  sc>  - 
tioiidi!  ?icsers;i  Saiiil-liermain ,  il  faut  ilrJuire  de  ce  i  liilli  e 
les  .10. 101,000  Tr.  qui  y  sont  aUcclés;  reste  211,549.000  Tr. 
.\f:iinli  liant  nous  devons  ajouter  les  Sft  millions  aDérents  k 
la  section  de  Mantes  à  Chéteaulin,  ce  qui  nlive  la  somme k 
330,:i4'j,ooo  fr.  La  pn^bililé  d'économie  serait  donc  de 
11  millions. 

Les  AcTiOM  ont  été  portées  par  le  compta  de  TtuiM  à 
800,000,  npréiMMnl  m  oipitai  de  lU  mIIIimsi  dtei  aoM 
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deSQOfr.,  compIcUmcntlibérées;  f'fhiïances  Eemestriolles, 
avril  et  octobre. 

Les  Ehprdmts  sont  ait  nombre  ôe  trois,  le  dernier  émit  en  ' 
trois  séries. 

l^empruot  W2. 8,888  obligations,  ni<t;onii^eBâ  t,I2JSfr., 
remboursables  à  1,350,  de  1845  i  1891^  50  fr.  d'iDlérét 
fjanvieret  juillet). 

3*  emprunt.  13,333  obligations,  n'^oriées  en  1848  à 
75orr.,rembourGableBà  1,350,  de  184»  â  1038)  60  b.  d'in- 
térèt  (janvier  et  juillet). 

3*  emprunt.  Les  obligations  porlcnt  15  fr.  d'inlér£t, 
payables  en  janvier  et  juillet;  elles  sont  rrroboursables  à 
500  fr.,  de  1855  à  1951  pour  les  deux  premières  séries,  et  à 
1950  pour  la  troisiÈnif!, 

l'^si^rie.  1S52.  150.000  obligations  négociées  à  340  fr. 

1'   —    mi.  130,000      —  ~  275 

a-    —    18.55.  150,000      —  —  S90 

Le  Rapport  de  1856  établit  ainsi  la  participation  de  rin- 
duslric  privée  h  la  composition  du  capital  &  la  fin  de  IS55  ; 

Capllal  d'acllont   ISO,000,OOa 

l'emprunt   n.goo.fton 


Total  ilei  obligmion) .  .  149,702,195  Mg.lGJ.lSÎ 

Taltl  pw  rindatlrle  priffe  lIKi,Te3,19G 

Pwrtiit,  dtptiun^dfuMrSldtonbrelSU  116,041.816 

Ensemble  £10.406,130 

Du  diiflrf!  de  .'il  0,10,5.1 90  Ir.  il  faudrait  déduire  la  dépense 
iifférenlc  à  la  fi:i:liori  di?  Wi'vi'rs,  ùislraile  de  la  Compagnie 
d'OrliiiitiK  ;  il  faiiJniit  y  ajoiilor  il'aiilro  part  les  sommes  dé- 
pensées p:iri'i5iat  en  ISô5.  A  défaut  de  renseignements  pré- 
cis, nous  croyons  |iOHvoir  prendre,  sans  être  taxé  d'esagéra- 
ilon ,  le  cliilTre  de  500  millions  comme  celui  des  dépenses 
de  toute  nature  engagées  dans  la  Compagnie  à  la  fin  de  1855, 
La  longueur  exploitée  îi  la  même  époque  était  de  1,158  kilo- 
mètres. Calculons  sur  1,200,  afin  de  laisser  à  la  Compagnie 
une  marge  encore  pins  ûtvorable.  Le  coflt  kilométrique  serait 
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alors  de  416,000  fr.  L'étendue  concédée  étant  de  1,745  liilo- 
roèlrea,  d'ii»^  le  Rapport  du  30  norembre  1856,  il  resterait 
à  parfoire  545  kilomètres  r^n:é8enUtil ,  à  416,000  fr.  par 

kilomètre ,  336,730,000  fr.,  dont  300  millions  environ  à 
fournir  par  la  Compagnie. 

I,R  revenu  des  actions  24,286,176  fr. 

et  le  service  des  emiiruiils   5,738,733 

portent  le  revrnu  dfiiH.irià   30.024,'J09 

soit  6  0,0  du  capital  de  toute  provenanre  engagé  dans  l'en- 
treprise. Mais  les  aclions  ont  touché  IG  0/0. 

Ce  revenu  de  6  0/0  est  dù  à  ce  que,  comme  toujours,  il 
n'est  Tait  aucune  réserve  pour  le  renouvellement  de  la  voie 
et  du  matériel  sujet  i  détérioration.  Ainsi  les  rails  et  tra- 
verses de  la  ligne  de  Paris  à  Orléans  sont  aojounThui  com- 
plètement renouvelés.  I^e  rapport  ne  dit  rien  du  cfaiiïre  de 
cette  dépense,  msis  il  l'impute  complélcment  au  compte  do 
Premier  Élablissement. 

Les  3S5  millions  de  subventions  ne  louchent  ni  inlérft  ni 
anuK'tissement;  mais  les  200  millions  que  lu  Compagnie 
devra  réaliser,  —  par  voie  d'emprunt  sans  doute,  —  pour 
parfaire  son  réseau ,  auront  droit  à  un  revenu  et  au  rembour* 
semenl.  Les  sections  inachevées  sont  les  moins  productives, 
car  plus  le  réseau  s'alloilgc,  plus  il  perd  nu  point  de  vue  du 
rendement;  et  la  plupart  des  embrancliements  à  terminer 
sont  considOrcs  par  la  Compagnie  elle-même  comme  des 
charges. 

Aggravation  des  dépenses  et  rcduclion  du  produit  nol, 
telle  est  la  perspective,  la  certitude  des  actionnaires  de  l'a- 
venir. Ce  revenu  de  6  0/0  descendra  —  par  les  dépenses  dtt 
renouvellement  des  voies,  successivement  exécuté  à  Vaide 
d'emprunts,  et  par  la  diminution  du  produit  kilométrtqno 
—à  5,  4,3, 20'0,roémeàEéro.  Les  obligations  primmiles 
actions;  elles  ont  privilège  anr  elles.  Ellesabsoriieront  tout 
le  produit  net,  en  attendant  qu'elles  réclament  de  l'État 
l'eiéculion  de  sa  garantie  d'int^t.  La  haute  finance  le  sait  ; 
elle  n'y  perdra  rien,  car  elle  se  met  d^à  en  mesure.  Les  ao- 
lions  de  cbomins  de  fer  «ont  toutes  am  mains  des  petits  ren- 
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tiers,  dont  l'apiilhiqui!  conlianc«  ne  cessera  que  «levant  un 
désastre  qu'ils  auraient  pu  prévoir. 

Nousavonsdit  les  conditions  des  actionnaires  de  l'avenirj 
les  chilTres  euivanls  vont  nous  montrer  celles  des  action* 


Do  1810  i  ISIS,  4  0/0  pandaiit  Ist  Irauui. 

18)4:39  35  I84S  :  SI  '•  ISiSitlSO 
mb  :  ^^  m      IS17  :  «  10      1840  :  SI  >. 


ii!i2:iSiO      18&3:C2]0      18M  :  C9  »  Isbb-.SQ- 

l.e  capital  versé  par  les  actionnaires  de  l'ancienne  Corn- 
pagnie  d'Orléanîi  est  liv  40  millions.  Avant  1852,  cette  mise 
de  fonds  était  représentée  par  gll,OUO  noiions.  Lus  revenus 
cumulés  des  exercices  1844  ot  iSôl  inclus:  vemenis  iilcvent  à 
431  fr.  30  c.  par  action,  soit  pour  l'ensemble  à  34,. î(l4,0OOrr. 

L'échange  s'étant  opéré  en  I8ài,h  raison  de  S  litres  nou- 
veaux contre  5  anciens,  les  40  millions  se  trouvent  repré- 
sentés aujourd'hui  par  12S,000  actions.  Les  revenus  cumu> 
lés  des  quatre  exercices  1852-1655  moment  à  S59  fr.  50  c. 
par  action,  soit  pour  les  128,000,  un  l<>tal  'le  .13,2 16,000  fr. 

Ainsi  les  ancien';  ^itliimn^iirTs  il  i)ili';Mi!i  oui  touché  en 
douze  ans,  pour  un  capital  vi  rsi;  de  Ail  millions  : 

la  fusiuii   111)0 

Total   (il.TîO.OOO 

c'est-à-dire  un  revenu  de  5  fr.  77  c.  0,0,  plus  le  remltour- 
sement  de  leur  capital.  Us  restent  copropriétaires ,  pour 
95  ans  encore,  de  tout  le  réseau  concédé. 

Si  lesexercices  devaient,  comme  l'ariirment  les  Rapports, 
grossir  d'importance  d'année  en  année,  en  prenant  seule- 
ment ces  12  premières  annuités  comme  base  du  revenu  des 
actions  pour  les  95  qui  restent  à  courir,  nous  arriverions  aux 
résultats  suivants  : 

20. 
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rnli'rflii  cumulé  en  19M  ■   638.1 10.O0O  fr. 

Amorliuemcnl  »  MO  Tr.  <le>  IIS.OOO  ndlOD»   04.000,000 

T0T«L  GOO.IIB.OOO 

Voilà  ce  qu'auraient  produit  en  un  siècle  les  40  millîoiui 
primitivement  Eoiiscrils  par  les  aciiona aires  de  l'ancienna 
Compagnie  d'Orléans. 

La  part  des  Compagnies  ineorporéeR,  quoique  beaucoup 
moins  brillante,  est  encore  fort  belle. 

Mais  ]f.  plus  clair  prolll  iln  tous  ces  tripotages,  c'est  la 
liaiissi]  Hiii  à  prrinis  aii\  financiers  de  liquider  à  5  0/0  et 
[Aua  ili!  Lc-Jii^liL''.  Pour  l'uvcnir,  et  dans  l'intérAl  de  leurs 
acliclcurs,  ils  ont  eu  soin  ilc  Taire  garantir  par  l'État  4  0/0 
d'inlérôt  du  capital  engagé.  Ce  ne  sera  pas  là  une  vaine 
précaution. 

Tdle  est  la  justice  dislribative  de  la  féodalité  «[ntaliste. 
curan  DE  FER  gbaud-ckntrUi. 

(SUga  uwIbIi  P«1>,  le,  pIiMVtndtmt.) 

Le  Crand-Cenlral  a  subi  de  nombreux  remaniements  de- 
puis sa  concession.  L'étendue  de  son  réteau.  d'apris  le  Ra(^ 
|iort  à  l'assemblée  du  3  mai  18^,  est  de  1,349  kilomètres, 
dont  140  environ  en  exploitation. 

CvoKHhiB  du  SI  wrrtX  IBSl  ;  de  Clemiont  à  Lcmpilti;  dn  Loi  à 
HonUubu;  ambiuuhtaieal  inr  HirdllDc:  de  Lampdn  1  Piirl- 

''cMtènilMda  l'mtril  lîÙ;  de  l!efn^'«àla  rlilèr^  do  Lolj  da 
Siial-SUuflg  t  b  rmronlrg  di  la  iigat  dg  Ckmonl  1  Monlui- 
tnutt  <■■  ctUa  ll|na  t  P^rlgoMili  da  Umm  h  Agtii)  im  llu^ 
rillaa  1  Boda  

EnbraiKhBingali  nr  Tnlte ,  Cahon ,  Btrgtne  ■!  VHtCRcaTC- 
d*A|pD  (annwlaa  prarbotn)  

Aciul  k  11  Conpagirt*  d'Orliau  da  la  Hriln  da  S^I-OiMaln 
i  Oamont  

Achtl  da  la  llpw  d<  Hoaltatoa  1  MouIIk.  
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HlSTORIQljE. 

Ce  chemin,  desliné  à  relier  Borileaiix  el  Lynn  en  passant 
par  Périgucux,  Brives,  Aurillnc,  le  Piiy,  fut  concédé,  le 
21, avril  1853,  pour  99  ans,  à  MM.  de  Morny,  Laiour-Hau- 
bourg,  Pourtaiès,  Hulchinson,  Uziella,  etc.  Lestrantiix  de- 
vaient Sire  etéoulè-t  selon  le  sysidme  de  la  loi  de  1S4S,  sauf 
pour  les  sections  suivanfes  :  de  Clermont  A  Lempdes,  de  la 
rivière  du  \x>t  k  Honlauban,  avee  embranehement  sur  Har- 
dllae,  et  de  Périj^ueni  à  Contras. 

Le  capital  était  de  90  millions,  repréienU  par  180,000  at^ 
tions. 

Par  décret  du  !6  décembre  1853,  les  chemins  de  fer  de 
Rliône-et-IjDiro  furent  annesés  an  Grand^Centrat,  puis  cédés, 
le  31  janvier  1855,  par  le  Grand-Central  à  la  Compa|inieâe 
Paris  il  Lyon-Bourbonnais  (I), 

Le  décret  du  7  avril  1855,  en  complélantlerépea»  de  celte 
Compagnie,  modifia  la  clause  relati\e  ii  la  piirtii  ipulton  do 
I  Ktat  duns  les  travaux;  la  Compagnie  su  (]iiar;^e  di:  toutes 
les  dépenses  moyennant  une  subvention  du  Trésor  de  7C 
nilDions  pour  les  lignes  principales  et  de  2  millions  pour 
l'embranchement  de  l\odez. 

Les  qudire  embranchements  concédés  provisoirement 
(Cahors,  Villeneuve-d'Agcn,  Bergerac  el  Tulle)  doivent  être 
construits  dajis  le  système  de  la  loi  Je  1643. 

Un  décret  du  15  décembre  1855  approuve  U  constmctioa 
d'un  embranchement  destiné  ù  relier  les  mines  de  Roche-le- 
Morlièrc  et  Firminy  an  tronc  principal. 

Achat!  (t  rasions. 

La  ligne  de  Moulins  à  Monhiçon  doit  desservir  huit  con- 
cessions houillères  en  expiaitalimi,  les  haiils-fourncaux  de 
Communlrv,  Fouirhaiiihyiill ,  iis  pl;nes  cl  verreries  de 
Montlngou,  Sonvi-nj.  ul  mu;  loiilc  o  iuiln-i  élublisscments 
de  premier  ordre.  Elle  fui  concédée  le  17  octobre  1854  à 
H.Ferd.  Barrot,  de  Honicaul,  Rougemoat,etc.,pour99eiis, 

(j)  Vcii  la  obnnin  ds  (er  àt  Psrli  i  LjM  pur  le  BoariMami). 
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à  partir  du  17  octobre  1S60.  La  sociétt^  anonyme,  autorisée 
le  23  juin  1865,  porta  son  capital  à  22  millions,  représenté 
par  -14,000  actions. 

Par  convention  do  20  juin  1855,  approuvée  le  19  décem- 
bre suivant,  la  Compaguic  de  Moulins  s'est  fusionnée  avec 
le  fîrand-Cenlral;  les  actions  des  deux  Compagnie»,  libérées 
de  250 fr.,  s'échangent  au  pair.  En  conséquence,  les  180,000 
actions  du  Grand-Central  sont  portées  à  2!4,O0O. 

Le  Crand-Cenlral  a  acheté  les  établissnnenU  miniers  et 
métallurgiques  d'Aubin  comprenant  :  l"  onze  conces»ons  de 
houille;  £■  nae  mine  de  fer;  3>  divers  droits  de  recherche, 
d'extraction  et  d'sSbuage  de  bouille  et  minerais  ;  4'  quaira 
concessions  de  miiws  mélalltlères;  5"  six  forges  et  haul»- 
Gnimeaux;  6*  divers  toralns,  carrières,  forets  et  domainea; 
T  te  fonds  de  roulement.  —  Le  prix  de  la  concession  est  de 
44,200  obligations,  remboursabU;s  à  50D  fr.  pcndaut  la  durée 
de  la  coiicessioo;  IS  fr.  d'inlôrCl. 

La  section  de  Saint-Germ.iin-des-Fos.sés  à  Clprmont  a  été 
cédée  au  Crand-Ccnlrul  [i^r  la  Cumiiagiiie  d'Uiléiius,  qui 
reste  cliargée  de  l'aclièvemonl  des  liavau\.  —  Celte  rnn- 
cession  a  été  faite,  moyennant  la  remise  du  iifi[iiljif  dolil  luxa- 
tions nécessaire  pour  représenter  un  revenu  net  île  li.OOOfr. 
par  kilomètre,  sauf  déduction  de  1,300  fr.  par  kilomètre 
m  représentation  du  matériel  roolant  fourni  par  la  Compa- 
gnie acquéreur,  soit  en  tout,  46,800  obligatiot»  remboura*- 
blesiSOOIir.;  15fr.  d'jolérèt. 

Nous  avons  mentionné  àilleors  les  conventions  relatives  à 
h  partidpatitm  dans  le  chemin  de  for  de  Lymi-Bourbcmnais. 

Csndlllom  iw  l'Sui. 

L'État  accorde  une  subvention  de  78  millions  en  compen. 
sation  des  travaux  *  sa  charge  ;  quatre  embi  ancbemcnts  Uc 
130  kilomètres  seront  construits  dans  le  système  de  la  loi  de 
1842.  durée  de  la  concession  est  de  W  ans  a  dater  de  IV 
cbèvement  des  travaux,  c'eat-i-dire  de  110  ans  ft  partir  d« 
9  mai  186S.U  capital  d'aclionsest  porté  1  llSmillims.  1^ 
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gouvernement  garanlil  un  intétH  de  4  0/0  Uu  capilal  de 
319  millions  à  réaliser  par  voie  d'emprunt  ou  par  Ëmission 
d'actions.  —  [I  entrera  en  partage  des  béaéàcea  excédant 
8  O/Odii  capital  dépense  par  la  Compagnie.  —  Les  travaux 
doivent  âire  exécuLés  dans  le  délai  de  onze  ans. 


tlAT  FIKUlCin  DE  LA  COMPICNIE. 

Lesdépeniessontâvatuées,  ^r\esDocumetiUttaUsHgvei, 
h  331,455,000  fr.,  dont  92,000,000  fr.  &  fournir  par  l'Ëui, 
soit  28  0/0. 

SuBVENTiMs  par  l'État  :  en  espèces  78  millions;  en  Ira- 
vaux,  m  ^'/noire.  (A  payer  ultérieurement.) 

Les  Actions  sont  au  nombre  de  224,000,  représentant  un 
capiul  de  113  millions;  elles  sont  de  500  fr.,  dont  450  fr. 
versés.  Elles  loucfaeot  4  0/0  peddanl  la  durée  des  travaux. 
-  L'assemblée  se  compose  des  propriétaires  de  SO  actions. 

Les  EupiiuNTS  de  Rhône-et- Loire  sont  transférés  i  la  Com- 
pagnie du  Bourbonnais.  Il  reste  à  la  charge  de  la  Compagnie 
IHI.COO  obligations,  remboursables  &  500  fr.,  en99  ans; 
16  fr.  d'intérêt  (jimvieret  juillet^;  elles  représentent  un  ca- 
pital de  54,300,000  fr.,  siivoir  : 


Le  d'and-CciUrnl  (i  finl,  nvoi;  lii  CnuiiM-iiiu  (l'ndéan,<,  un 
traité  di;  lii'ion  dans  ip  i  niininl  rk-  |8.")G  :  i;ii;H]iii'  .stiilioii  se- 
rait coiistiuiti^  |iar  ieCiiiiul-CcijlriLl  et  i^xpluiléc  p;ir  lui  |ien- 
daiil  deux  atis;  il  serait  ii]i.iiJlt!  50  0  li  iui.\  pioiluilb  nuls  du 
derniorcscn  ice;  cl  le  [iriv  du  radiât  serait  basé  sur  ce  taui. 
Hais  cette  convention  n'a  pas  reçu  les  sanctions  nécessaires 
&sa  validité. 

Les  concessions  solticilécs  par  la  Compagnie  sont  :  en  £&• 
pagne,  le  chemin  de  Madrid  à  Saragosse;  en  France,  le  ré- 
seau pyrénéen;  une  ligne  de  Limoges  à  Paiis,  passant  par 
Tours,  Vendônwet  ChUeaudnn. 
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CaEMINS  DE  FER  DU  MIDI  ET.  CANAL  LATÉRAL  A  LA 

GARONNE. 

(Slfga  aodal:  Parti,  IS,  plus  TtnlItiMO 

Sous  celle  dcnominnlion  sont  compris  les  prolongements 
de  llordcaux  sur  l'Owan,  sur  la  fronli^re  d'Espagne  et  rarla 
M<!di terra ni'C,  ainsi  que  le  canal  lutèral  A  la  Garonne. 

Par  décision  du  24  août  1S56,  la  concession  des  chemins 
dttMidiaéléacGtvdéeikHH.  d'Eichtai,  E.  André,  E.  Per^, 
I.  Pereire,  Audoîn,  etc.  Les  Statals  de  la  Compagnie  ano- 
nyme ont  élë  approuvés  le  6  novembre  1852. 
Longueur  eiploitée,  d'aînés  VIndicattnr  du  Chmitu  de 


fer,  460  kilomètres  : 

Bord  mu  li  Brfooiw.   19S  Ul. 

LuDolha  1  la  Titte   IS 

Bardan  1  Tmilouic   iil 

A  construire,  353  kilomËlres  : 

TnulouB  i  Celle   231 

EmbnpelunieDl  de  lionl-de-Unrun.  .  .  37 


—         ilr;  Pra-nss   ÏS 

l."nîiicLir  lin  rnnal   209 

diinrdc  la  roiurssioii  ost  de  ;itis,  ;i  diilci-dcracliè- 
vcrriL'iil  ,k',s  Iraïaiiv:  i  llo  doit  prendre  lin  Ie2f  aoùl  1057. — 
L  ftlal  accnrdc  une  suhveiilion  de  a.')  millicins  pour  ta  ligne 
df  Bordeaux  à  C.cUo,  cl  do  I(i,."i00,0(t0  fr.  pour  (  elles  de  >'ar- 
Ijaniieel  P(Tpi>;iian.  — il  paraniil,  pendant  50  ans,  un  mini- 
mnm  irinloi  ei  <le  4  0  0,  et  l'amortissement  d'im  emprunt  A 
conlrai  ler  de  .'il  millions;  il  garanlil  éfjalement  l'intérêt  fc 
4  0  0  du  rnjnu\  lic'li?  millions.  —  Après  l'achèTement  des 
travaux,  lia  droit  A  la  moitié  des  bénéllcesaii  delà  de  8  0  0. 

Compagnie  a  pris  h  bail  l'ciptoi talion  du  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  &  la  Teste  aux  conditions  que  nous  dirons  ci- 
après: 

U  nii'tl  du  réseau  est  évalué  k  175,488,417  Tr.  par  let 
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Doevmetat  ttatiâUqnet,  et  la  part  cooU'ibulive  de  PËtal  à 
51,500,000  fr.,  soit  SSO/tt. 

Les  Sdbtehtions  de  rËlat  s'élèv eat  à  51 ,500,000. 

Les  ACTIOHS  étaient,  d'après  la  première  constilntinn,  au 
nombre  de  134,000.  rtprése niant  un  ^^apilal  1)7  inillions. 
Par  modilicaiio]!  approuvée  le  11  août  ISalj,  il  a  été  émis 
89,334  actions  nouvelles,  au  cours  de  700  fr.,  payables: 
250  (r.  complaot;  250  fr.  du  2  au  10  jaovier  1857  ;  200  du 
l"an  10  juillet  1857.— Elles  louchent  40,  Opendanl  la  du- 
rée  des  travaux  (ichéancc  en  janTier). 

149,788  Obligatioms  émises  à  285  fr.  libérées,  rcmbour- 
sables  à  600,  de  185»  à  1957;  15  fr.  d'intérêt  Oanvier  et 
juillet). 

L'assemblée  se  coraposo  des  propriétaires  de  40  actions. 

CHËSIIMS  DE  im  DE  BORDEAUX  A  LA  l'ESII-:. 

[Siège  social  à  Burdeauï,  —  Durfaui  i  Pai  ia  :  li,  V,  in. Onu.-.; 

Cette  liglui.  d'un  parrour^  ihi  :>i  l,ikmièhe>.  a  i-U-  aiilo- 
riséepar  1^  loi  du  17  juillet  1S37,  cl  ail|NL:rc,  \<:  i:»;  orlohi-r 
de  la  mÈmeaniiép.  ;i  M.  rorhinù  de  Xrr^'r-,  [w-ai-  7o  ans,  l.,i 
Compagnie  anonyme,  auloiiséf  (lar  ni  Juiiiiaiice  lii:  it^  d'-- 

10,000  ai;tic!iis.  Une  ca|iilalib,(lion  a'niltu'l.s  atiuidéi:  à 
M.M.  E.  cl  I.  Percire  a  fait  ciéer  à  leur  profil  5,U0O  aclioiis 
nouvelles. —  Emprunt,  1,047  obligations  remboursables  ii 
1,250  fr. 

Ce  chemin,  loin  de  produire  des  bcnélices,  n'u  jamais  fait 
ses  frais.  L'État  a  dù,  à  plusieurs  reprises,  en  preudre  Icx- 
ploilalion,  y  affecter  des  erédin.  Ir  ^nuilic  sons  si'qucslrc. 
Celle  délineur  a  sans  duiile  empôtlié  i|u  il  in\.  l'oiiipris  dans 
la  grande  fusion  d'Orléans.  Le  service  en  csl  aliermé,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  à  la  Coropaguie  du  Midi  pour  99  aus. 
Cul  le  tète  du  chemiii  Bajonne. 

La  Compagnie  fermière  prend  i  es  cliarge  les  délies  cl  les 
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dépenses  do  réparaUon  de  la  voie  ;  sur  les  produits  nets  de 
l'embranchement,  elle  prélève  le  service  des  emprunts  et 
5  0/0  des  sommes  dépensées  à  la  construction  de  la  ligne  de 
Bayonne  et  la  réparation  de  celle  de  la  Teste;  l'excédant, 
s'ily  en  a,  est  partagé  par  jncnlié  entre  les  deux  Compa- 
gnies. La  concession  est  prorogée  à  99  ans,  qui  prendront 
fin  avec  ie  bail  des  cbemins  dn  Midi. 

CHEHIN  SE  rBR  DK  GRàlSSiSSAG  A  BËZIEttB. 

Igiiet  »ciil  I  PwfF,  45,  ra«  TdlbML) 

Concédé  pour  99ans  par  décret  du  37 mars  1852;  fia  du 
bail,  S9mars  1955)  approbation desStatuts,  18 février  1S53. 
—  Parcours,  59  kilomètres.  —  Capital,  18  millions,  divisé 
en  36,000  actions  de  500  fr.,  dont  400  payés.  4  0.0  pendant 
lee  travaux  (octobrt:  et  a- ril).  —  26,600  ohligaiions  <:miscs 
à  140  fr.,  remboursables  à  258  ;  7  fi'.  50  c.  d'intérèi  (novem- 
bre et  mai). 

Ce  tronçon  ne  compte  pas  moins  de  dis  souterrains,  d'une 
longueur  ensemble  de  3,778  mètres. 

CHEMlIf  DE  FER  DE  PAUS  A  SCEAUX  Kt  OKsAV. 
(Si^  «Klil  :  Paru,  IS,  nu  Vmt»-4t*-?MU'Cbuo^) 

La  ligne  de  Paris  A  Sceaux,  d'un  parcours  de  11  kilo- 
mètres,  construite  en  exécution  de  la  toi  du  5  aoAt  1844,  fui 
concédée  le  8  septembre  suivant  à  H.  Arnoui  pour  l'expéri- 
inentalion  de  ses  trains  articulés.  La  concession  était  de 
50  ans.  La  Société  anonyme,  autorisée  par  ordonnance  du 
S3  février  184S,  se  constitua  au  capital  de  3  millions. 

Ce  chemin  n'a  jamais  couvert  ses  frais;  l'Khit  s  liù  vcurr 
plusieurs  fois  à  son  secours. 

Comme  indemnité,  et  pour  l'expérimentation  en  grand  des 
trains  articulés,  le  gouvememenl  concéda,  le  30  avril  1863, 
à  la  même  Compagnie,  le  proloagenMiit  de  Bourg-la-Reim 
A  Orsay  aux  conditions  suivantes: 
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1*  L'État  lîfre  tons  les  travaux  en  cours  d'e:[éciitîon  ; 
s'engage  i  payer  une  sabventioa  de  800,000  (v.  iiour  fachè- 
Tementdesdits  travaux  ;  Sa  UgaranlitpendatJt  50  ans  un  in- 
térêt lie  3  0/0  sur  une  somme  de  3  millions  déjri  empninlée 
et  Btir  une  autre  somme  de  f  ,-200,(]0n  IV.  ii  emprunter  ;  4°  la 
durée  de  la  coiicfiisioii  f;st  pDi  liîi?  à  99  ans,  commençiint  le 
10  décembre  1854. 

La  Compagnie  s'engage  ii  terminer  les  travaux  et  à  com- 
pléter les  essais  des  trains  articulés.  L'Ëtat  aura  droit  à  la 
moitié  des  bénéfices  excédant  8  0/0. 

L'ensemble  des  dépenses  Taites  par  l'État  pour  ce  tronçon 
s'élève  à  2,905,069  fr. 

Aiii  Itrmes  des  ronventions  provisoires  passi'ps  avei:  la 
Compagnie  d'Orléans,  cellfi-i  i  se  charg:e  i\o  payement  inté- 
gral des  sommes  dues  par  la  (^ompa^niu  d  Orsay ,  cl  qui  peu- 
vent s'élever  à  4  million';  ;  elle  raciièle  les  (i.COO  aillions  do 
capital  au  prix  de  ;i,000  olili,uMlii>iis  3  0/(1  remlionrwibles  à 
ÔOO  fr.  En  calculant  lobligiiiion  à  .300  fr.,  y  oMiyations 
contre  6  actions  font  ressortir  ees  dernières  au  prix  deSâOfr, 

Cctic  convention  est  subordonnée  i  l'approbation  du  gou- 
vernement, à  celle  de  l'assemblée  des  actionnaires  d'Orléans, 
cl  à:, des  conditions  de  développement  du  réseau  de  Sceaux- 
Orsay,  qui  n'est  que  de  S6  kilomètres. 

CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST  ET  DO  NORD^UEST. 


(Siège  McUl  %  Faris,  lîl.  rue  Sainl-Laiare.) 

Sous  cette  dénomination  sont  agglomérées  les  anciennes 
Compagnies  de  Versailles  rive  droite,  Versailles  rive  gaucbe, 
Paris  à  Saint-Germain,  Paris  à  Argententl,  Paris  à  Rov«D, 
Rouen  au  Havre,  Dieppe  et  Fécamp,  Paris  à  Caen  et  Cher- 
bourg,  Ouest  (ancienne). 

L'étendue  du  résean  concédé  est  de  1,778  kilomètres, 
.  diaprés  te  Rapportdu  30  novembre  1856,  et  de  3,059,  d'aprte 
les  Doeumntt  ttiauiiguei. 

il 
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11 M  diviBe  en  deux  sections  distinclu,  qu'aucnne  consi- 
déntion  géographique  ou  de  funlité  d'siploiUlioD  n'enga- 
geait à  réunir  :  les  lignet  do  Nonnudie  et  cellss  ds  Br«- 
lagae. 

Baoliene  d«  Paris   65  tllomHlIM. 


Parii  au  Huire   Î39 

Embrancbemenlt  de  Dieiigie  et  Féeamp.  .  .  <I> 

HanlH  à  Cherboarg.                             .  tll 

Tourrllle  t  Sa^nlgnj.  M 

Uiittii  à  Boofleiir.   U 

Bqrai  k  SalnULO   M 

UltUon  ta  Mim   IW 

ArgoDUn  i  GraoTlIlB   161 

VsrulUc*  k  Bra(  par  Ctattira,  nenno.  .  .  SOS 

SiBBM  1 8alai-lbh>   14 

RniMt  à  BMkn   Tt 

L»  Muu  k  Angm.   !«& 

Béti  à  Canefan   Il 

Fnnaj  i  SlUAt^Miatai»   le 

Luiguear  en  exploitaUon ,  SS5  kil. 

BuUua  da  Parti   H 

Wrti  an  HitM.   HB 

BBbHaahiBM  de    U 

—         d*  FfaMp   IT 


VsrnlUnàUnl  m 

UlUMiAleofOQ^   U 


BISTOSIDDB. 
■■  Salol-Gerinda  el  Argenuull. 

La  ligne  de  Saint-Germain ,  la  première  ronstruile  aqi 
otiviRms  de  Paris,  fut  nini^dée,  le  9  juillet  IS3â,  à  M.  Ë.  Pé- 
reire,  t>our  99  ans.  La  société  anonyme,  antoriséele4  no- 
vembre BuiTant.aeconsliluaJ'abord  Bucapilal  deSmillions, 
qo'elle  porta  i  9  au  moiide  septembre  1845. 

Le  chemin  atmosphérique,  conatruit  par  i'Élat  entra  le 
Bm|  «t  Saiat-GernaiH,  n  ericUliOB  de  U  loi  du  A  aoAt  1S44, 
Ul  tA  OQScédI  h  K  DOv««nbre  d«  la  même  uuiée. 
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L'embranchement  d'Argenteuil,  adjngâ  le  to  juin  1846  i 
H.  Andraud  fut  ultérieurement  annexé  à  la  Compagnie  de 
SainUCermain. 

EnSn,  le  16  septembre  1853,  elle  obtint  la  ligne  de  Paw; 
elAuteuiU 

1-  iM  dsBX  VamUlM  at  raudann  Cnapt^li  ds  VOtmL 

Ij6  chemin  de  fer  de  Versailles  (rive  droite)  concédé  le 
24  mai  1837,  était  au  capital  de  11  millions,  divisé  en 
22,000  actioas.  —  Celui  de  la  rive  gauche,  adjugé  l'année 
suivante,  tu  capital  de  10  millimis,  divisé  en  30,000  actions. 
Cea  deux  GompagnieB  furent  incorporées  li  ulla  de  l'Ouatt 
(ancienne  al  lests  listes  devinrent  la  Ule  dn  diemin  da 
fordeChutiak 

La  ligne  de  Paris  à  Rennes,  omise  dans  la  liri  de  1842,  fut 
dfcrélée  le  36  juillet  1844,  et  exécutée  de  Versailles  A  La 
Loupe  aux  Graii  de  l'État. 

Le  4  juin  1845  intervint  «itre  le  mînlAre  des  travaux  pu- 
blics et  les  deux  Compagnies  de  Paris  k  Versailles  un  traité 
qui  n'eut  p^ts  de  suite,  et  aux  termes  duquel  la  vchb,  cw»- 
truile  suivant  le  principe  de  la  loi  de  1842,  devait  être  con- 
cédée pour  55  ans, 

La  loi  du  21  juin  1846  autorisa  de  nouveau  la  concession 
du  chemin  de  l'Ouest  à  MM.  E.  Péreîre,  d'Eichtalet  Tarbé 
des  Sablons,  à  la  cliarge  par  les  concessionnaires  de  désinté- 
resser les  deux  Compagnies  de  Versailles. 

Ce  projet  fut  abandonné  comme  te  premier,  et,  le  9 
aoùl  1S47,  an  crédit  fut  ouvtrt  an  ministre  des  travaux  pu- 
Llics  pour  l'acquisition  et  la  pose  de  la  voie  de  fer  entra 
Versailles  et  Chartres. 

Le  21  avril  1849,  un  nouveau  crédit  fut  ouvert  pour  l'ex- 
ploitation au  compte  de  l'État  de  la  section  terminée. 

EnQn,  le  13  mai  1S51,  l'exploitation  de  la  ligne  fut  cod- 
cédée  à  UH.  Peto,  Brassey,  Heoderson,  etc.,  aux  conditions 
suivantes: 

1°  L'État  livre  &  la  Compagnie  le  diemin  île  Tersaâles  à 
(âiarueB,  aïsM^  W  travamenewa  d'exéovtioB  deChar- 
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très  &  Rennes  ;  S>  il  lui  accorde  une  Bobvention  de  14  Aill- 
lions  pour  rcmbranchement  dn  Main  à  Hézukm;  3*  il  lui 
garanlit  pendant  50  ans  40/0  d'inlértt  d'un  capiul  dA  55  mil-- 
li(His;4*1adarée  delà  concession  est  de  99  ans. 

La  Compagnie  achèrera  à  ses  frais  les  Iravaui  commencés. 
Elle  remboursera  en  60  annuités  les  5  millions  prêlés  par  le 
gouvcrnemenl  au  chemin  de  la  rive  gauulic. 

Après  l'ouverture  entière  de  la  ligne  de  Paris  à  Rennes, 
i'Èlal  atira  liroit  à  partager  les  bénéfices  excédant  8  0/0  du 
capital  dépense  par  h  Compa|jnie. 

I.e  30  juin  1851 ,  les  concessionnaires  conclurent,  avec  la 
Compagnie  dp.  Versailles  (rive  droite)  ,  un  rnchal  aux  condi- 
tions suivantes  :  Les  aclioniiaircs  ici  cvroiit  à  lilre  d'indem- 
nité 8,000  oblifr^ilifiis  de  t,l)0O  fr.  ô  0  U,  r'mlioursnliles  au 
pnii  cil  ;>U  aiinnilés,  :i  p:iiiir  du  1'' jiiilk't  I8j3,  on  une  va- 
leur éi;ale  en  obligations  à  l,2â0,  produisant  50  fr.  d'inturêt. 
lU  auront  le  droit  de  souserirer  aux  mËmcs  conditions  que 
les  fonda  leurs,  15,000  aciions  de  la  Comgiagnie  aouvelle. 

La  fusion  de  la  rive  gauche  n'eut  pu  lieu;  il  y  oui  tenle- 
menl  un  traité  d'affermage. 

La  nouvelle  Compagnie,  autorisée  par  décret  dn  27  mars 
1853,  se  coDslitua  au  capital  de  50  raillions;  mais  M  com- 
mencement de  1855,  elle  n'avait  encore  réalisé  que  35  mil- 
lions. 

1-  Uifnt  de  Paria  h  tloin-n,  rmbrQnchcmentt  de  Dieppe  el  Fécimp. 

t'ne  première  concession  de  la  ligne  de  Parii  à  Pouen,  au 
Bavrtet  à  Diej^  atteeembranehtwunt  turBlba^ »t  Lomitn^ 
fut  dite  il  HH.  Chouqnet,  i^bohe  ot  C,  le  6  juillet  1838. 
Mail  les  concessionnaires  demandèrent  la  résiliation  du 
traité,  qui  fui  annulé  le  l*  août  1830. 

L'année  snivanic,  MU.  Charles  LaGDde,  E.  Blount  et  (?■, 
oblinront  pour  09  ans  la  conceiûon  (fo  Parit  i  Rouen, 
k  la  charge  pour  eux  d'en  exécnter  tous  les  travaux.  L'Rtni 
lenr  icrorda  un  prfit  de  18  millions  fc  8  CO,  remboursable 
pu-  Irantiimes. 

Les  ambranehementt  de  Dieppe  et  Fécamp  furent  coneé- 
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dés,  le  13  septembre  1845,  en  cxéciilion  de  la  loi  du  19  juil- 
let ide  la  infime  année,  k  HM.  Blount,  Osaumd,  d'Alton-Sbée, 
de  Saint-Albin  et  Bartiet,  pour  une  dorée  de  94  ans. 

La  Société  anonyme,  aulorisée  par  ordotinonce  du  14  oc* 
tobre  IS45,  fi.ia  son  capllal  à  IS  millions,  divisé  en  36,000 
actions  di!  500  fr. 

Par  traité  on  Jatc  du  21  fdviùT  18S1,  la  Cunipiif^nie  de  Pa- 
ris à  Rouen  afferma  [lour  8  années  I  cspluilalion  de  la  ligne 
de  Dieppe,  moyennant  une  annuité  de  288,000  fr.,  soit  S  Fr. 
par  action  de  la  Compagnie  de  Dieppe.  Si  les  bénéfices  an- 
nuels de  la  Compagnie  de  Rouen  dépassaient  45  fr.  par  ac' 
tien,  la  Compagnie  de  Dieppe  devait  avoir  le  dixième  de  l'ex- 
cédant. 

Le  2  avril  1855 ,  ces  deux  anbranchements  furent  inem- 

porés  à  la  ligne  principale. 

4*  CfacBiiD  da  br  da  Roosn  u  Btm. 

Ce  chemin  de  fer,  constraï  t  en  eiécali<»i  de  la  l<»  du  U  juin 
^S42,  fut  concédé  &  UH.  Charles  LafBtte  et  G",  pour|iine 
durée  de  97  ans,  avec  subvention  de  8  millions  par  le 
Trésor,  et  1  million  par  la  ville  du  Havre ,  et  prêt  par  l'État 
de  10  millions  i  3  0/0,  remboumbles  par  quarantièmes  d'an- 
née en  année. 

&•  Gumin  de  fer  de  Parti  i  Oan  et  OierbMirg. 

CeltCi  ligne,  depuis  longtemps  à  l'éUtde  projet,  se  détache 
du  chemin  de  Rouen  ft  Hantea.  Elle  fut  concédée  le  8  juillet 
1852  à  HH.  ChaBseloup-Laubat.Benoistd'Azy,  Blount,  etc., 
aux  conditions  suivantes  :  1°  subvention  du  16  millions  pour 
ta  section  de  Manies  àCaen:  2"  conslruction  <ie  la  section  de 
Caenà  Cherbourg  dans  lu  6y;lèmede  la  loi  de  ISi'i-fi"  garan- 
tie par  l  Élal,  pendant  50  ans,  de  4  0/0  d'iiilérôt  sur  un  ca- 
pital de  30  millions-,  i"  garantie  de  4  0/0  d'intérêt  et  do 
l'amortissement  d'un  emprunt  à  contracter  de  18  millions; 
fi*  parUge  de  l'Ëlat  dans  les  bénéftces  au  delii  de  8  0/D  ; 
6*  durée  de  hi  concession,  99  ans  i  courir  du  8  juillet  lSd8. 
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Par  suite  des  fusions  et  des  alTerinages  antérieurs,  lea 
Compagnies  conlractanl«s  en  iSââ  étaient  réduites  au  nom- 
bre de  cinq  :  Paris  à  Saint-Germain,  Paris  à  Rouen,  Rouaa 
M  Hftvre,  Ouest,  et  Paris  à  Cherbourg.  Les  conventiona  dat 
S  tènier  et  6  avril  185S  arrMèrent  les  conditUniB  du  Inilé 
et  furent  approuvées  le  7  aTTÎl  par  décret  ùnpériali  i  la 
chai^  par  les  Compagides  d'accepter  les  lignes  suinDles  : 
d'Ai^entan  à  GnmvtHe, — da  Serquigny  à  Rouen,  —  de  li- 
ùenx  b  Ronfleur,  —  d'un  point  de  U  ligne  de  Héddon  aa 
Hans  sur  la  ligne  soit  de  Hantes  à  Cbeii>ourg,-  «rit  à» 
l'Ouest,  —  de  Rennes  à  Brest ,  —  de  Bennes  à  Saint-HalOi 
—  de  Rennes  à  Redon,  —  du  Hans  &  Angers.  Les  nouveaux 
statuts,  passés  le  13  juin,  furent  approuvés  la  16.  Vmci  les 
conditions  fmarcièrcs  du  traité  : 

Les  Compagiiii's  apporicul  loules  leurs  concessions  anté- 
rieures, leur  actif  el  kur  piis-^il,  sans  aui'une  réserve. 

1)  est  aerord^: 

1=  A  la  Compagnie  de  1  Ouest,  dont  les  actions  ont  été 
prises  comme  type  au  taus  île  capitalisalion  de  700  fr.  une 
action  nouvelle  contre  une  ancienne  complètement  libér  ée  ; 

2°  A  la  Compagnie  de  Rouen,  son  coupon  du  deuxième 
semestre  1854,  monlanl  k  37  fr.  50  c.  par  action  ;  le  partage 
de  su  réserve,  représentée  par  b,OUU  uctions  nouvelles,  ou 
une  pour  douse  anciennes^  enlin  trois  actions  nouvelles  pour 
deux  anciennes  ;  en  loal  dix-neuf  pour  danse  ^ 

3°  A  la  Compagnie  du  Havre,  tix  nouvelles  contre  Mpf 
•nciennes  ; 

4*  A  celle  de  Caen  à  Cherbourg,  tix  nouvelles  contre 
anciennes,  après  libéralion  du  dernier  versement  de  175  fr.j 

S*  A  la  Compagnie  de  Saint-Germain,  pour  chacune  da  SCM 
54,000  Mtlons  dédoublées,  tau  dmni-aeHon  nouvelle  et  ws* 
dm^obUçaUo»  de  1,850 fr.  produisant»)  fr.  d'intérêt; 

8*  A  U  Coapagnie  de  Dieppe,  pour  «w  tutiM  re|Hisa  m 
UndaSoefr.SS  c,  «M  aUi^teM3  0/0  delafusioa,»a 
lautdaMOfr.,  16lr.  d'IntMt:  phia  «n  «moM  de  »  fr. 
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.  7°  4  r&nciennâ  CaiDpagDÏe  affennâe  de  Versaitles  (riva 
ganche],  pour  me  aelùm  reprise  à  333  îr.  75  n.,  wm  oMf- 
gaftmt  de  la  fusion,  au  taux  de  280  ît.,  15  fr.  d'iatéifit,  et 
M  anuM  de  4»  fr.  7fi  0.  . 

Ijt  capital  de  la  notinlle  Compngnie  n  trouve  aiuM 
GOiapoié  : 


RooM   114,000  MUsai. 

La  Haïra   S4,IH 

Ontal   SI, fit 

Cbwtaarg  al  Cmb   TIUMB 

Saiat-Gannaip   ff.OM 

Total   MB,TH 

fimluLon  de   S,286 

TOTIL  GÏMtUL.  .  .  .  300,000 


soit  un  capital  actions  de  150  millions. 

7*  Llquidati™  d«i  etnprqnli  àa  Compagnies  ineorporie». 

La  Compagnie  nouvelle  avait  à  servir,  provenant  des  an- 
ciennes, dix-sept  espèces  dlilérentes  de  titres  d'emprunt.  La 
charge  ananelle  râsaltant  de  ces  emprunta  tiail,  au  16  juin 
1855,  de  9,150,940  fr.  . 

La  IS  août  1S5&,  la  Cooipaeiiia  fit  connaître  qu'4  dalw 
du  27  du  même  mds,  il  sei^ail'ôSiBrt  aux  porteurs  de  ces 
titres  de  les  échanger  contre  des  obtigations  nouvelles,  de 
15  te.  d'intérêt,  remboursafiles  en  M  ans,  i  500  tt.,  et  ga- 
rantes par  TÉtal.  Elles  éUient  offertes  au  taun  de  280  fr.  et 
'  devaient  se  compenser  mathématiquement  i  paritË  de  valeur 
avec  les  anciennes.  Hais  cet  échange  ne  pouvait  être  obli- 
gatoire. 

.  L'opération,  close  la  26  janvier  1850,  donna  les  résultats 
suivants  : 

l»  Mnbra  dal  oUliatleH  naorallai  t  dfllnar  «Utt  da.  .  .  m,l*i 
AnStl«iTlerlB«l,llni«nM«Udélfni.  WiW  . 

lirMtittii«BhuBsr.  initie 

D'oft  résulte  que  la  quart  environ  des  anciens  Utrss  n'a 
pas  accepté  la  conversion' 
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Voici  le  lahleaii  dos  litres  d'emprunts  anciens  cl  les  con- 
dition» oITerlOB  à  l'échange  : 


TITRES 

— 

DD-H  l-lnltlcl  

UOtr.  mttm.... 

1 

-    !•  W 
l-lDllM<Ul 

■H  M 

1^ 

&•  t:oiidlthn»  nte  l'Sut, 


La  concession  de  tout  le  réaeau  est  portte  à  90  ans,  1 
courir  du  1"  janvier  IBâS.  — L'État  renonce  à  toiile  pari). 
dpatio»  dans  le*  bénéUcee.  —  Il  accorde  à  la  Compagnie  Isa 
■ubventtonsfln  IraTaux  et  en  espèces  qui  seront  menlionndM 
d-aprèi.— Il  accorde,  pendant  50  ans,  les  garuitîes  d'int^ 
rêt  suivantes  : 

3  1/S  0/0  du  capital  de  150  raillions,  soit  une  annuité  de 
5,S5O.O00  Tr.; 

4  0/0  desemprunls  pour  l'exécution  des  chemins  concédés 
annt  la  (usion,  soit,  sur  on  capital  de  903,370,000  Dr.,  nue 
kwiuilé  de  8,134,800  fr.; 

4  0/0  d'un  enpnml  i  oonlrtcter  poar  t'exécation  dM 
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lignes  nouvelles,  soi(,  sur  un  cupilal  de  156  milltona,  une 
anruilé(ic6,2-iO,OCO  fr. 

Le  capital  garanli  est  donc  de  âO9,37O,00O  fr.,  et  l'an- 

Diiiié  lubûc,  indépendamment  des  subventions,  s'élère  & 
19,624,000  fr. 

De  celle  façon,  la  Compagnie  ne  court  aucun  risque,  et 
tous  les  iiroûts  seront  sa  propriété. 

La  faculté  de  rachat  par  le  gouvernement  ne  pourra  être 
exercée  que  sur  l'ensemble  des  lignes  et  embrajichementi 
concédés,  et  seulement  après  le  l«itn*ier  1874. 

iia  nHANCIRB  DE  LA  COMPAGIIrt, 

Les  dépenses  d'établissement  sont  évslOées  par  les  Doeu- 
mants  ttatUtiqvet  i  683,035,000  fr. 

Les  SDBTsimoKS,  ;  compris  15,336,000  tr.  de  subventioiu 
locales,  dmvent  s'élem  ft  173,036,000  fr.,  «oit  une  propor» 
tion  de  19  ÙfO. 

Les  Actions  sont  an  nombre  de  300,000,  à  500  fr.  com- 
}ilélement  libérées  (jouissance  d'avril).  —  L'assemblée  se 
compose  des  propriétaires  de  SO  actions. 

Les  Obligations  sont  an  nombre  de  600,000,  remboursa- 
bles i  500  fr.,  de  1858  à  1931,  émises  an  taux  de  280  Cr.; 
15  fr.  d'intérêt  (janvier  et  juillet). 

Le  revenu  des  actions,  en  1855  a  été  de  60  fr. 

La  Compagnie  est  intéressée  pour  un  cinquième  dans  le 
dtemin  de  Ceinture. 

Une  garantie  d'intérêt  montant  A  19  millions  et  demi 
par  an,  une  subvention  3e  173  millions,  avec  concession.de 
99  ans,  sont  sans  doute  des  conditîtms  exorbitantes.  Hais  il 
est  juste  dedireqae  l'État  s'est  montré  plus  empressé  âalA 
faire  que  les  financiers  de  les  solliciter.  Les  Compagnies  ne 
voulaient  à  aucun  prix  du  résean  breton.  En  vain  fait-oa 
Valoir  que  la  ligne  de  Brest  n'a  pas  i  craindre,  comme  celles 
de  I^n,  de  Nantes,  du  Havre,  du  Nord,  la  concun»nce  des 
21. 
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canaux  et  des  rivières  navigables.  Elle  traverse  des  pays  sans 
indostrie,  sans  agriculture,  sans  ftisemenU  métalliques  -,  la 
roulage  et  les  mturea  saBbeiit  largemeal  an  mouvemeat 
des  niarchandiiea  et  des  voyagears  de  ces  contrées;  uu 
chemin  de  fer  n'a  point  de  t£»ee  d^  faire  tes  bm  de 
longtemps. 

Alon,  pourqjiud  n'en  pas  ajourner  la  conslructioa?  Ah  t 
c'est  que  l'Ëlat  s  d'autres  vues  :  Us  lignes  de  fer  sont  avant 
tout  {râar  lai  des  vMea  stoatégiques.  La  goinenMnKBt  reete 
fuanlùUement  uUitain  quand  la  nation  tourne  de  plui  aa 
pins  ail  pé^n.  Il  lui  fout  des  aervicas  açcâlérés  pour  la 
Uanqiort  des  troupes  et  des  mnaitions;  là  manœuvre  sur 
50,000  lieues  carrées  comme  sur  un  champ  de  bataille  de 
quelques  hectares.  Le  cAlé  industriel  des  chemins  de  fér  n'est 
i  ses  yeui  que  secondaire.  Aussi  but-^l  imputer  au  budget 
toutes  les  mauvaises  chances  de  l'eDUvprtsc. 

C'est  un  des  résultats  du  dé[ilorable  mélange  des  aflaires 
et  de  la  politique,  dont  nous  avons  déji  sif^nalé  les  dangers 
à  propos  de  la  R^iique  àu  France.  Mais  l'isprit  public  est 
d'accord  sur  ce  j>oinl  avec  le  gouvernement.  Il  compte  au 
nombre  des  richesses  du  pays  des  lignes  comme  celles  da 
l'Ouest  et  de  la  Méditerranée.  Il  semble  que  les  chemins  da 
fi»  tmml  une  aflaire  de  mode;  on  n'en  saursit  trop  bin. 
Alors  qu'ra  paye  ses  impAls  sans  murmurer. 

CaEniN  DE  FEE  OK  CEDfTURB. 
(itetatalMtiMi  HUt,  IM,  m SaM-lMC*.) 

Le  chemin  de  fér  de  Ceinture  a  pour  but  de  relier  entra 
ellei  les  gares  de  l'Ouest  ou  de  Rouen,  du  Nord,  de  Stras- 
bourg, de  Lyon  et  d'Orléans.  Son  parcours  est  de  17  kilom^ 
trerll  a  oo4té  1S^,&36  fr.,  dont  moitié,  7,tô9,53e  fr., 
fournie  par  VtM.  L'exploitation  en  est  coneé^  à  un  8yn- 
nicat  représentant  les  emq  CmBpipiiesdff  Paris  k  OrUm, 
da  Lyon,  de  Stnsbowg,  do  Iferd  et  da  l'Ouest,  (a  oonoeaaîaa 
«t  da  M  au,  du  l'Janm  1S54  au  1*  Jurinr  IWS.  (Lei 
da  M  déenbr*  im.) 
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Ia  même  loi  autorise  les  Compagnies  du  Nord  et  de  Stras- 
bourg à  raccorder  les  gares  de  La  Chapelle  et  de  La  Villette. 

Avec  le  chemin  de  Ceinture,  Paris  est  sur  le  même  pied 
que  Lyon,  Rouen,  et  autres  villes  jadis  d'entrepôt.  Ce  'est 
pins  qu'un  lieu  de  passage,  le  carrefour  de  la  France,  boule- 
vard des  modes,  foyer  des  arts  et  des  sciences,  séjoar  de 
plaisir  et  de  consommation  :  ce  sera  de  moini  en  mmm  m 
centre  manufacturier  et  industriel. 

Ce  réscilu,  volé  Jana  lii  se^aion  de  1858,  n'est  [Wencon 
concédé,  11  comprend  652  kilomètres  : 

1*  ItaToul(HueïBBjaBiMpaT3ilal-G>iiden,ii|idrNd« 

Kgom,  Tubn,  Pu,  OtUnl   tatltL 

Embruotaenienl  ds  Foli  pu  I*  T*IUa  de  TAtUga   71 

—         de  RanoDi  1  D«   IS 

3°  D'Agen  à  Taibei  pu  Aui:h  al  Rubaelens  [conliiiualloa 

de  langue  d(  Pulfï  Ag«o par  [.images  et  Périaueui}.  .  .  .  l.^s 

!•  De  Hontde-lbrMB  i  Rabaileot.   SI 

Laddpenseest  évaluée  à  138,059,395  (r.,  soit  208,330 fr. 
par  kilomètre. 

Les  produiU  bruts  sont  évalués  à  12,353,697  fc,  etb 
.  produit  net  à6,176,340  fr. 
'  Ce  revenu,  capitalisé  à  5  1/2  0/0,  représente  un  capital 
de  112,297,230  fr.  La  différence  entre  ce  chiffre  et  les  devis 
est  de  20,762,059  fr.,  soit,  en.nombre  rond,  M  millions  de 
subvention  à  fournir  parl'État.— La  ville  de  Toulonae  offre 
de  plus  1  million. 

L'État  garantit  pendant  SO  ans  un  intérêt  de  4  0/0  du 
capital  de  112  millions,  soit  une  annuité  de  4,480,000  fr.;  il 
Sera  admis  au  partage  des  bénéfices  au  delà  de  8  0/0. 

CIIEflINS  DE  FER  ITOOSTRIELS. 

Nous  n'avons  point  compris  dans  notre  revue  les  chemins 
de  fer  spécialement  affectés  à  l'exploilalion  des  mines;  la 
plupart  Mat  ta  prt^iétâ  du»  Compa|[Di«H  miuièreB.  En  yçtei 
Ulielei 
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D'Alwuii  et  il'Aniin  1  SomglD  [W  lninF]Kir1e  sujourd'liiil  det  TOfifMn). 
De  Tnilne  de  Sourdaa  su  Gnud-CeDlnl. 
De  Cinnaui  li  Albj. 

Dfl  U  pr«  d>  Silpi-OiMa  *a  chemti  da  GeiniBM  A  coralnilrc). 
De  CiHDineBlr}  an  casai  du  Banj,  am  cmbniBdiHMaU  mu  doIU 
ftM-Loab  cl  SalM-Cbarto. 
Du  Cranol  au  woil  du  Canin. 
Da  DcdH  au  eaoal  du  Hinrnaia, 
VCpInu  an  canal  d«  BoatsBBUC. 
Dm  aaloaa  de  Fin  1  l'Ailler. 
Dat  ouTfirca  du  LonR'Rocber  au  canal  du  Loing. 
Dci  mlnci  de  Honlieui  au  chemia  da  Lran-Bourbontiali. 
IhamlnM  de  Montramlirrl  nu  clirmin  d«  S^lnl-Ellcnne. 

DIfon  à  Boancon.  ' 
Dm  mina*  de  U  Roehr-MorUere  et  de  Vlna\nj  au  Grand-Central. 
DacmlneadaSnrtiier  au  dumln  de  &dnl-ElIeDnB. 
Di  mkf>-CoU«rela  au  PoiWnj-Pocha,  inr  rOtmq. 

GHEHIKS  DE  FER  SUR  LA  VOIE  PPBUQUE 
«Haerrla  pmr  des  cheiBHi. 

Par  décret  du  18  février  1854,  il  a  été  fait  concession  à 
M.  Loubat,  pour  30  ans  à  daler  de  raciiêvcment  dos  Ira- 
vaux,  de  la  ligne  de  Vincenues  à  Sèvres,  avec  embranche- 
ment sur  Boulogne. 

La  ligne  de  Rueil  à  M.irly  a  élé  concédée  anx  mêmes  coa- 
dittoiiB,  le  ISjuillet  16d4,  à  U.  le  vicomte  de  Mazcnod, 

Par  convention  du  14  mars  1S55,  il  a  été  faitconcesuonl 
la  Société  bretonne  "des  Tanguièret  d'un  chemio  de  fer  de 
Reanea  à  Hoidra;  (baie  du  Hont-Saint-Michel),  pour  uoe 
durie  de  00  ans  à  dater  de  radiÔTemeat  dea  uavain. 


CHAPITRE  IV. 

DuM  m  pin  coame  la  France,  ooofert  d'un  réteni  de 
Toiei  brréae,  l'uinileUciii  dei  diiUocM  meltanl  en  rapport 
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iomtiiat  les  lieux  de  prodoctioii  avec  les  liens  de  eonmn- 
Bution,  le  service  des  places  d'entrepAt  à  rinlérieur  perd 
beaucoup  de  son  iuiporlancd,  et  lea  fojrers  coDnnerciatiX, 
plus  occupés  désormais  des  relations  avec  le  dehors  qu'avec 
le  dedans,  se  reportent  naturellement  but  extrémités  dd 
système  circulatoire,  aux  villes  marilimes.  Marseille  et  Cette, 
Borde.iuï,  La  Rorliclle,  Saint-Nazaire,  Lorient,  Le  Iluvre, 
Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  toutes  ces  lÈles  de  ligne  doi- 
vent donc  recevoir  un  surcroU  continuel  de  population  et  do 
vie,  tandis  que  pour  les  cités  du  centre,  comme  Rouen, 
Ijj'on,  etc.,  l'agglomération  des  affaires  et  des  ouvriers  lend 
s  se  disséminer  le  long  des  raiiways,  dans  les  localités  ru- 
rales. On  se  Cgurait  à  l'origine  que  les  clicmins  de  fer,  tra- 
versant les  grandes  villes  de  l'intérieur,  étaient  faits  surtout 
pour  elles  :  c'est  juste  le  contraire  qui  a  lieu.  Par  le  nouveau 
système  de  transport,  l'ancienne  nature  des  choses  a  été 
changée;  les  chefs-lieux  de  province,  loin  qu'ils  voient  la 
masse  de  leurs  affaires  s'en  uccroitrc,  ne  figurent  plus  que 
comme  points  d'entrecroisement  dans  l'atelier  national;  et 
ai  quelques  localités  peuvent  se  vanter  que  le  chemin  de  fer 
a  été  inventésurloutà  leur  profit,  cesont  inconteslablenient 
les  ports  de  mer. 

Le  développement  dn  la  vircnlalion  intérieure  appelle  dona' 
tin  développement  proportionnel  delà  circulation  maritime  : 
la  locomotive  a  pour  complément  obligé  le  navire  h  vapeur. 
Ce  n'est  pas  la  mer  qui  dira  à  la  nouvelle  force  motrice  ;  Tu 
n'iras  pas  plus  loini  Des  services  réguliers  s'établiront  donc 
entre  les  continents,  rivalisant  de  vitesse  et  de  précision  avec 
les  voies  ferrées,  appelant  la  spéculation  à  de  nouvelles  et 
non  moins  lucratives  entreprises. 

Comme  en  toute  cliose,  Tmitialivc  fut  prise  parla  France; 
comme  en  toute  chose  aussi,  elle  fut  bientôt  dépassée  par  ses 
rivales. 

HBraAGBUES  IMPÉRIALES  tSKVICBS  MARITOIIS). 

(Sige  loelil  >  Pull,  3S,  im  Halr«-Din»Hle»-ViiMolrsh) 
'  Ce  M  ta  1936  que  le  gouvernement  français  entreprit 
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d'établir  un  eeiTice  de  bateaux  à  vapeur,  ayant  son  point  de 
départ  i  Marseille,  et  desservant  à  époques  fixes  les  diven 
ports  du  littoral  de  l'Italie,  .de  la  Crèce,  Malte,  Alexandrie 
Smjrrne  et  Constanlinople. 

L'axempledu  gouvernement  français  donna  bienUtnait* 
sanoe  h  la  création  da  lignes  semblables,  par  rAngleterre, 
l'Aulriche,  Im  ÉUts-Unis,  U  Turquie  elle-mëaM.  Les  ConH 
pagtiies  angUuws,  Cunard  et  Péninsulaire,  par  le  nombre  et 
la  puissance  de  leurs  steamers,  et  par  l'étendue  de  lewi 
lignes,  laissent  loin  derrière  elles  aujourd'hui  tout  ce  qui  a 
été  tenté  en  France  et  dans  les  autres  États. 

Pendant  quatorze  ans  le  service  de  la  Méditerranée  fat 
exécuté  par  l'État,  avec  un  déficit  annuel  de  3,000,000  fr. 
Eli  IM7  et  ms,  ce  déflcit  s'élevait  à  4,500,000  b-.,  noB 
compris  l<;s  U\iii  ;;<'néraux,  l'intérêt  du  capital,  l'asturanc* 
et  lu  dqirficiiiLioii.  Triste  monument  de  l'imbécillité  de  l'^at 
en  matièr*!  de  commerce  et  d'industrie. 

Le  gouvernement  pensa  alors  sans  doute  qu'il  ne  pouvait 
■e  débarrasser  à  lro|)  haut  prix  d'une  si  détestable  aHaire  : 
par  la  loi  du  8  juillet  IS5I,  le  service  des  paquebots  de  la 
Hédilerrunée  fui  concédé  à  la  Compagnie  des  Metsageries 
natiimales,  aux  conditions  suivantes  : 
*    Durée  de  la  concession,  20  ans  ; 

Reprise  du  matériel  de  l'Étal,  consistant  en  13  navires  de 
la  force  de  160  à  220  chevaux,  pour  le  prix  de  3,318,000  fr. 

Subvention  de  l'État,  moyenne  aonuelle,  2,700,000  Gr. 

Parcoure  cBectués  chaque  année,  105,216  lîeuea  marïiw. 

La  Compagnie  s'est  ft^mée  au  capital  de  24  millioiu  de 
inaa,  divisé  en  deux  séries  de  2,400  aeUous  de  5,000  fr. 
chacuDe. 

Le  iRanilre  sirie  t  éU  hbJ*  émise,  me  ni  wasmant  de 

2,500  fr.  par  action  :  ce  qui  portait  &  6  fflîlliiHis  le  capUal 
immédiatementdisponible. 

Or,  après  une  cxploilalion  de  16  mois,  le  capital  de  6  mil- 
lions n'avait  pasété  entièrement  dépensé  :  il  restait  un  solde 
de  607,076  fr.  1^  produit  net  de  la  Compagnie  était  de 
3,080,346  b.  \  die  payait  i  ses  actkmnaires  an  dividende  do 
«00  fr.     nrMMDt  de  9,500  fr.>  soit  »  (VO  l'an,  «  ^IBW 
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noncait  en  outre  qu'an  moyen  de  ses  rnsorves  pWo  aurait,  en 
quatre  années,  doubli!  son  malprii'l  ;  en  aiilri'^  tfrmf  s.qii'fîUe 
aurait  formé,  à  l'aide  de  ses  liénéficos,  et  ^.uï-  l  un  il'  rii^iiLrlcr 
(le  plus  aux  actionna  ires,  la  moilic  de  son  i  mh 

En  1854,  la  Compii<!nie  des  Mcs^aijeTim  :\!ilwnalt'.i 
rita  de  la  succession  de  la  Compaynin  Impériale  (TalTe  lils 
et  G',  à  Marseillf),  à  des  conditions  qui,  sans  nouveau  dé- 
boursé de  sa  pari,  paraissent  devoir  donhicr  son  revenu. 
Cette  dernière  Compagnie,  qui  n'a  pfri  que  par  l'Incapacité 
et  l'égolsme  de  sa  direction,  avait  fait  avec  l'Ëlat  un  traité 
par  lequel  elle  s'obligeait  à  entretenir  10  navires  à  vapeur, 
de  la  force  de  300  chevaux  et  à  grande  vitesse  ;  à  eflectuer 
17  départs  par  moi*  de  Harsetlle  ani  doux  porU  de  l'Arrique 
detuniBfil  Harog;  et  à  transporter  annuel  lameDt  pour  l'État 
90,000  bomnres  et  5,000  Unneaux  de  matériel;  moyeDnant 
qwH  l'État  lui  accordait  une  subvention  de  tm  mUlion  par 
on.  La  Compagnie  n'ayant  pu  tenir  cet  onéreux  engagement, 
le  traité  avec  l'Ëiat  a  été  résilié,  et  la  Société  dissoute.  La 
Compagnie  des  Messageriei  IVationalet  est  alors  intervenue  ; 
es  même  temps  qu'elle  se  rendait  aequéreur,  au  plus  bas 
prix,  du  matériel  de  {'Impériale,  elle  obtenait  du  gouverne- 
ment un  nouveau  traité,  a«ec  réduction  du  nombre  des  d^ 
parts  mensuels  à  10,etaDgineiiUtîondeS00,000tr.  snrl'in- 
demnitc  allouée. 

Depuis  la  déi'laration  de  guerre,  la  Compaj^icdcs  Messa- 
geries Nationaks.  cliargce  des  transports  de  troupes  el  de 
matériel  pour  l'Orient,  a  obtenu  la  fiiincisation  île  trois  stea- 
mers d'origine  anglaise;  plus  encore  un  million  de  subven- 
tion pour  ce  supplément  de  service:  en  sorte  que  l'heureuse 
Compagnie  ae  trouve  en  ce  moment  pratstonnaira  de  l'âtat 
pour  une  somme  de  plus  de  5  millions. 

Le  rapport  de  1856  constate  les  r6sultats  suivants  : 

Les  itbàiureB  réglementaires  ont  suivi  la  piogresùon  ci- 
après  ; 

'     .  lB5i  :  l05.Sie  tiMHS. 

ISM  I  2f&,S3t 
IIU  I  US4W 

^  Sù  Bavim  mtSs,  i'waa  biçê  coQeclivt  de  S,4W  dw- 
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leen  1855;  ait  31  mai  1836  le  tna* 

B.  S.tITS  (hEmn. 

TOTU.  46    —  IMSO 

La  Compagnie  a  fondé  à  Hanellle,  i  ConsUntinople  el 
dans  sGS  principales  agences  des  établiatemenls  spéciaux 

distribués  d'une  manière  conforme  à  son  organiiialioD  el  1 
ses  besoins. 

Le  principal  intérêt  de  l'cxploilatïon  s'esl  perlé,  en  185S 
comme  en  1854,  sur  les  transporls  militaires,  202,914  stri- 
dats  et  ofBciers  de  tout  grade,  29,250  tonnes  de  matériel, 
tel  est  le  monvement  militaîra  desseni  p^r  les  navires  de  la 
Compagnie,  tant  i  l'aller  qu'an  retour,  depnîs  le  commeo- 
cereeut  de  la  guerre  jiuqa'en  mai  1855. — Lenavîre^a  ViO»- 
àe-Bordeavx  s'est  seul  perdu  en  1S55.  Il  n'appartenait  pu 
k  la  Compagnie,  qui  t'avait  h  fret. 

Les  recettes  de  1855  ont  dépassé  celles  de  1854  de  90  oyo, 
et  de  20  0/D  sealement  ai  Vou  tient  compte  do  la  d 
deiparcoars. 

Le  développement  du  traGc  se  résnme  comme  antt  : 


.  .  1],SS0 

Le  compte  dercxploitallon  se  répartit  ainsi  ; 


L'klBtaMnlka  |>n>^  de  ripùiir  «n  M 
8oU«d*rcuntotgu.  . 
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Celle  DDUvelle  distribulion,  à  60  h.  par  aclioii,  poi'le  à 
105  fr.le  dividende  moyen  annuel  paye  en  1835  aux  actiow 
de  la  deuxième  série. 


Ia:  cnpilal  social  eH  de  24  millions  réalisés;  les  aiJioJis 
sont  de  deux  séries.  —  Le  conseil  csl  autorisé  à  émeliro  un 
emprunt  au  moyen  de  16, COO  obligations  rcniboursal>les  à 
récliéaiice  de  14  ans  à  partir  de  leurcréalion,  soit  au  1"  oc- 
tobre 1870.  Elles  parlent  15  ù.  d'ioUrét. 

Durée  de  la  Société,  du  S3  janvier  1852  au  31  décembre 
1901. 

L'ûssemblée  se  compoie  des  propriétairSB  de  30  actions. 

COHPAGKIB  GÉNIALE  DE  NAVIGATION  A  VAPEUR. 

[BBiIn,  Léon  Gij  et  C»,  i  Marseille.} 

Celte  Compagnie,  constituée  en  commandite  pour  25  ans 
à  dater  du  l<'',janvier  1S54,  esl  formée  des  deux  Sociétés 
Léon  Gay  et  Bazin.  Capital,  5  millions,  porté  à  10  par  dé- 
cision do  la  dernière  assemblée.  Actions  de  500  fr.  ;  celles 
de  la  première  série  ont  été  libérées  dans  le  courant  de  1856. 
—  Le  service  maritime,  circonscrit  jusqu'à  présent  dans  la 
Méditerranée,  doit  s'élenJre  dans  les  mers  de  l'Inde,  de  la 
Chine  et  de  l'océan  Pacifique. 

Les  dividendes  ont  été,  en  1854,  de  45  fr.  63,  en  1855  de 
132  fr.  63,  non  compris  l'intérêt  à  5  0/0  du  capital  versé. 
JouîMsncâ,  janvier  et  juillet.  —  L'assemblée  se  compose  doi 
propriétaires  de  SO  actions, 

COMPAGNIE  GËSÉBALE  HARITIBI]!. 

(Pm1>,  IS,  plue  VendCline,} 

Société  anon]nne  ItHidée  sous  le  patronage  du  Crédit  mo- 
bilier, le  2  mal  1855,  pour  une  durée  de  30  ans.— Le  capital 
est  fizéâ  SOmillionE;  actions    500  fr.,  dont  350  versés. 

La  Compagnie  a  acheté  le  matériel  de  la  Société  la  Terre- 
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neuvienne,  comprenant  29  nnvircs  jaugeant  cnsembb  4,258 
lonneaii-'i,  au  pris  du  1. 20,), 000  fr. ,  soit  une  valeur  moyenne, 
par  lonnfiiiii  de  jiiii£!P,  iIp  2-f,')  fr.  pour  les  navires  à  voiles, 
et  de  &2f}  fr.,  maeliiiies  lomprises,  pour  les  navires  en  fer  à 
hélice.  Au  mois  d'oclobre  1855,  elle  a  oblenu  la  francisation 
d'un  navii'e  à  voiles  el  de  six  bâtiments  à  vapeur  achclcs  en 
Angleterre.  Au  l"janvicr  1R56,  ellt;  avait  à  la  mer  45  na- 
vires représentant  un  capital  de  G, 779, 191  fr.  !':nrin,  lors  <ie 
l'assemblée  générale  du  29  avril  1856,  son  matériel  se  com- 
posait de  : 

N«ire>  i  ï«peur  h  Dol.  .  ^  .  .  .  .     8 1  , 

N.vlr«"i  «Ile.  Vm'T"'"::  ,5 
—         m  MuuIrocUgn. .  14  { 

La  Société  'entreprend  la  navigation  an  long  cours,  la 
grand  et  la  petit  catwtage,  l'innemenl  et  le  commerce  m»- 
ritime. 

U  dividende  sur  l'exercice  1855  a  été  de  4  fr.  50,  indé- 
pendumneiit  de  l'inlérèt  à  5  0/0. 
L'assemblée  le  «an posa  des  propriétaires  de  SO  actions.  . 
lajPKBS  FRANÇAIS.       .  . 
[hri^  30,  rat  K«m-d«-CipadMi.) 

Commandite  sous  la  raisoD  sociale  GraAam,  dii  Limar^ 
et  C" ,  fondée  pour  30  ans  à  partir  do  18  janvier  1865.  — 
Capital,  20  millions;  actions  de  100  b.  L'assemblée  se  com- 
pose dus  propriétaires  de  25  actions. 

COMPAGinE  GENTHAU. 

(SlFge  Hciil  1  BordUDi.] 


Commandite  sous  la  raison  sociale  A.  LabbertMC, 
dée  le  IS  avril  1838.  Cqiital,  2,100^  b-.;  actions  de  i50  fr. 


Hwh.  M>  n*  DnuoL) 
CommandiU  sons  U  raison  sociale  /.-C.  Barif  it  V, 
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Capiul,  10  mîllioDs.  U  Socidté  poHèda  43  nnlres  à  vcilai 
ot  3  slanmers  à  hélice.  1,'assendilëedDSSaniltTDté  le  (no- 
tioDnenient  des  parts  d'intérSt  de  S,000  fr<  en  actioni  m 
porteur  de  500  fr.,et  la  transformation  de  lacommandite  en 
jociâlé  snonjme.  1^  moyenne  du  dividende)  pendant  tes  six 
eierci«ef  clos  1S50^,  a  âlé  de  30  0/0. 

cmtSTBvanoHs  habitimes  bt  utigatioii. 

(CUte  <1  Hm^m.) 

Société  en  commandite  fondée  en  1856,  sous  la  raison  so- 
date  Séguineau  etC' .  Capital,  10  milliona,  dont  moitié  est 
réalisée;  actions  de  100  fr.  La  Soriclé  a  rachelé  an  prix  de 
3  millions  le  matériel  de  l'anc-icnne  Société  Cli.  !ii;\naiid, 
qni  avait  codté  plus  de  6  millions.  Elle  se  prn^io^o,  outre  la 
cooslruction  des  navircs,rarniemeiil  pour  son  propre  compte. 

SOCIÉTÉ  PHOcatofHB. 

Commandite  fondée  en  1866,  sons  la  raison  sociale  AUo' 
nu,  Caone  stC*. 'Capital,  10,000  actions  de  250  fr.,  dont 
135  versés.  ' 

Cette  Société  base  sa  réussite  snr  le  principe  que  la  navi- 
gation à  vapeur,  pour  rendre  au  commerce  les  eervices  qu'il 
en  attend  et  se  substituer  définitivement  à  la  navigation  à 
voiles,  doit  employer  des  navires  d'un  tonnage  relativement 
peu  élevé,  de  manière  à  cfTeeliier  rapidement  des  chai^- 
ments  complets,  que  les  gros  bâtiments  sont  obligés  d'at- 
tendre. L'avantage  (ic  ce  système  est  une  succession  pIlU 
nombreuse  de  voyages  el  une  diminution  de  dépenses  quand 
les  frets  ne  sont  pas  tout  à  fait  complets. 

CmiPACinB  DB  HAVm&THHf  Hinfe. 

*  (L.  Amsdd  TBOacba  M»  et  O*,  t  BbrMtlte.} 

.  FonddawlSMipofirl'applioatïcHiduBjstémedamacfai- 
nes  à  éUier  de  H.  Du  Trembley ,  an  capital  de  S3S,000  fr., 
cette  Com{)agnia  d)tint  en  quelques  mois  des  saccà*  t<dle- 
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ment  i«[nd«,  que  ses  acUofu, émises  &  1,000  fr.,  s'Aerèmit 
bienlAl  à  2,000  et  2,400.  Un  si  prompt  et  «  mogniBqae  ré- 
niltal  ne  pouvait  qo'eagager  les  SMidateurs  à  élendre  lenn 
opéralionB  et  à  augmenter  leur  matériel  :  le  capitjl  de  la 
Société  fut  immédialcmcnt  porté  à  5  millions.  Elle  possèds 
aclucltemeiil,  tant  à  la  mer  qu'en  construction,  7  navires 
à  vapeur  il'éllier  et  à  voiles,  ilonl  2  pour  le  service  de  l'Al- 
gérie, el  5  pour  le  service  Je  Rio-Janeiro,  avec  eseale  en 
Espagne,  à  Corée,  Fcrnamboiic  el  Baliia. 

Nous  ne  savons  quel  a  élû  le  dernier  dividende  alloué  aux 
actionnaires;  mais  il  va  sans  dire  que  la  progression  des 
bénérices  n'a  pas  suivi  celle  du  ca[)ilal  de  la  Compagnie. 
C'est  un  principe  dont  les  cnlreprencurÂ  tic  soiisii  iinent 
pas  assez,  que  le  produit  net,  en  toute  es|ii'co  il'iinJuslrie, 
décroît  comme  le  capital  engagé  augmente,  en  sorte  que, 
tontes  choses  égales  d'ailleurs,  le  bénélice  est  toujours  pn>- 
portionndlcmeal  plus  fort  dans  une  petite  entreprise  «pu 
ihns  une  grande; 

Les  autres  Compagniesde  navigation  de  Marseille  nnt  Ih 
suivantes  : 

1°  Comp^i^iiie  liazîn-Pcricr,  pesiéJiuit  6  balcauK  à  anfaoB, 
affectés  moijicijlnnomi.nil  au  service  de  l'Algérie; 

3°  Compagnie  Vatènj,  faisant  le  service  de  la  Corse  avec 
5  bateaui  à  aubes  ; 

3*  Compagnie  André-AhMUt  qui  lient  U  ligne  d'Italie, 
tvec  3  bateaux  à  aubes; 

4"  Compairnie  .Vnrc-Fraissinet,  qui  pratiqoe  le  Utlonl 
espagnol  avec  9  haf^ux.  dont  un  à  hélice,  et  pr^tare  m 
service  avec  Ira  |>eils  de  la  Manche,  au  moyen  de  S  miliM 
bateaux  à  hélice  en  conslruttion: 

5*  Compagnie  Chargé  aiué,  qui  f^il  ie  service  sur  l'Italie, 
au  moyen  do  3  bateiiu\  à  liélii;c; 

6*  Compagnie  H.  Bouchet,  qui  vient  d'organiser  un  sor- 
tie sur  riUlie,  à  l'aide  de  5  baleani  k  hélice  de  petit* 

y*  Cenpagnie  CoilM,  arec  an  btletu  i  h^ic*. 
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-  Plnneura  GoiÂp«giii«i  étrange,  anglaises,  espagiHdex, 
BipoKlainefl,  AréquenlMt  en  outra  le  port  de  Marseille,  et 
présentent  un  eftastiï  de  30  bateaux  i  vapeur. 

Le  nombre  des  navires  mus  par  la  vapeur,  soit  ^  anbes, 
K^t  à  hélice,  qui  deaservent  oo  fréqu^tent  le  port  de  Mar-  ■ 
Mille,  «st  en  ce  mmnenl  de  près  de  100. 

COMPAGNIE  FRANCO~&HÉBICMNE. 

(Gaiilhifr  rrtrcs,  i  Ljon.) 

Celle  compagnie,  fûrm ce  d'abord  au  capital  de  18  millions, 
porte  aujourd'hui  à  23,  avec  cngagcmpnt  des  actionnaires 
de  l'élever  à  60  au  cas  où  elle  obtiendrait  du  gouvernement 
ta  conccssiiiD  dos  services  transatlantiques,  a  commencé  ses 
opéralions  entre  Ij?  Hrivre  ol  N«v-ïork,  Rio-Janeiro  et  la 
ÎSouvclle-Orléans,  depuis  février  1856.  Klle  possédait  8  na- 
vires à  hclirc  et  à  voiles,  dont  2  coiislruits  à  Nantes,  et 
6  aclifitùs  en  Angleterre,  lin  île  ces  navires,  le  Lyonnais,  a. 
péri,  au  commencement  de  novembre  1850,  dans  un  abor- 
dage au  miticn  de  l'Atlantique.  Deux  autres  navires  sont  en 
qmstruction  à  Nantes. 

La  pensée  qui  présida  à  Iji  formation  de  cette  Compagnie 
fiit  d'abord  l'application  aar  ose  grande  échelle  du  sysl^e 
de  vaporisation  à  élher  de  H.  Do  Trembley,  &  l'ÏDstar  de  la 
Compagnie  Arnaud  et  Touache  frères,  de  Marseille;  pnîa 
l'espoir  plus  ou  moins  fondé  d'qblenir  tout  ou  partie  dea 
concessions  en  projet  pour  le  service  de  l'État. 

Jusqu'ici,  malgré  les  rapports  favorables  des  ingénieurs 
du  gouvernement,  le  système  Du  Trembley  n'a  reçu  de  la 
Compagnie  Franco-Américaine  aucune  application.  Les  di- 
recteurs semblent  y  avoir  entièrement  renoncé;  des  doutes 
se  sont  même  élevés  sur  la  réalité  de  la  découverte,  et  l'on 
n'hésite  pas  à  attribuer  le  succès  de  la  Compagnie  L.  Arnaud 
et  Touacliu  Crcrcs  à  toute  autre  cause  que  l'elher. 

Quant  à  la  concession  ou  aux  concessions  à  faire  parl'Ëtat, 
nne  commission  formée  par  le  gouvememenl  pour  étudier 
la  queetioD  et  «taroiner  les  titres  des  Cmnpagnies  soomis- 
MomiBires,  a  luaai        Im  ooncarrents  : 
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N~  1.  —  CompMDÙ  RoibMfaild  :  dta  altMd  pour  erUr 
■on  matârial  U  déoiiûm  du  gonnmement.  SvbrcailM 
demandée,  10  millioDB. 

H*  S.  ~  Compagnie  Cauthier  frAns.  ~  Sabreatini  dfr> 
•mandée,  II,  500,000  fr. 

N-  3.  —  Grnnde  Compagnie  Maritime.  —  Subvention  4*> 
aiandée,16  millions. 

On  croit  que  chaque  Compagnie  aura  une  part. 
^  En  attendant  que  l'Empereur  ou  le  Corps  logislatif,  car  it 
s'agit  ici  d'nne  loi  de  finance,  prononce  sur  l'adjudication 
la  Compagnie  Franco- Américaine  soutient  seule  le  poids  dè 
la  ooncurrence  anglaise,  qui  vient  jusque  dans  la  port  du 
Ham  enlever  les  consignations  du  pavs  et  avec  laquelle 
41a  a  été  forcée  de  s'entendre- 

Cas  faits  prouvent  de  plus  en  plus  ce  que  nous  avons  re- 
levé ailleurs  un  traLlant  des  chemins  de  fer,  savoir  :  qi)«  la 
prospérilé  de  loulw  tes  formidables  Compagnies  dépend 
moins  de  l'nnpurlance  de  leur  trafic  el  de  l'habileté  de  leur 
administraliud  que  du  monopole  dont  elles  jouissent  el  dea 
aacours  de  I  Etal.  Pour  paver  la  régularité  el  la  vitaira  il 
faut,  ou  des  tarifs  élevés,  ou  de  larges  lubrantiMia,  qaàt- 
qndbia  lei  deux  ensemble  :  ce  qui  veut  dira  qna  la  nation 
aayle  eil  capable  de  se  rendre  certains  services,  al  &m  im 
damander,  moyennant  subvention,  i  des  Compagnïea,  e'«t 
lîmr  la  fortune  publique,  organiaer  le  bvoriUsnw,  la oop- 
rnplua  et  la  cherté. 

Les  mêmes  faits  raontroal  quelle  anai^ie  d'idées  rteas 
dans  lea  hautes  régions  de  l'Industrie  et  dn  pouvoir. 

Silelibre.ëchai«e.«VNird1iiilenlaTCnr  «iprie  daBoo- 
Wl«awm^oBl■IlS  vérité,  panquoi  oai^gime  de  ButmB- 
Uona  et  de  pnnlégea,  qui  lui  don»  un  si  éolaUnt  démenti  ' 
Pourquoi  M  pas  traiter  tout  de  suite  avec  l'Anglais,  aver 
riMéricain,  qui  nous  offrent  leurs  services  à  prix  n-t1uii  • 
Que  signifie  cette  glmiole  d'un  service  national 
,  Si  eu  GOQlrairo  c'est  la  protection  qui  est  vraie  et  lési 
tnw.  pourquoi  souffrir  que  dans  nos  prapros  porta  la  «attoi 
de  l'élnugar  Euia  i  la  adtf  un  coaaurMMo  déaMbMar 
Avow-now  dsa  eomMiMMa  aoerato  ^  MH  lienU  al  ft». 
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glwa,  1101»  upjMvÙoni  loat  It  loîs  um  lutU  fw  now 
ruine  at  on  monopole  Bubrentionai  qiu  itotis  épuiiar... 

Les  BCtionB  de  la  Franco-Américaine,  descendues  on  mo- 
ment k  38â  fr.  sont  remontées,  depuis  le  discours  de  l'Em- 
pereur au  Corps  législatif,  à  500  et  ni^nie  515  fr.;  elles  os- 
cillent aulour  du  pair.  —  Celles  de  la  Com|>asnie  Harilime, 
à  430  encore  le  i7  décembre  1856,  ont  monté  d'un  saut,  le 
3  janvier,  i6S0  et  se  tiennent  au  niveau  des  précédenlas.  On 
senl  l'approche  de  la  Coneeisioa,  at  toi  prétèadanti  se  tim- 
iMOt  prÂts  pour  la  b«UM. 

COHPAGNIB  DES  GONDOI^. 

Société  anonyme  fondée  &  Lyon  la  19  juillet  1839,  pour 
50  ans.  Navigation  du  Rli4oe,  de  la  SaOoe  et  de  leurs  at- 
fluenls,  canaui  ou  rivières.  Capital  social  rag^ésenté  par 
2,000  actions  nominatives. 

COMPAGNIE  DES  TRANSPORTS  SUK  LE  RBOKE 

ET  LA  SAOKE. 

SodM  anonyme  fondée  &  I^n,  pour  30  ans,  la  8  aoit 
iMB.  Capital,  3  mlllioiis;  actîonsdeI,OOOfr.,n(Hiiinatim. 

L'AIGI£. 

Compagnie  anonyme  fondée  à  Lyon,  pour  la  navigation 
du  Rhône  et  de  la  Saânc.  Durée,  30  ans  à  dater  du  13  oc~ 
tobre  lli53.  Capital  représenté  par  1,800  actions  nominatives. 


CHAPITIÏE  V. 
Auanwcu. 

Une  Société  d'assurance  n'a  pas  besoin  de  capital  :  it  n'y 
a  là  ni  travaux  h  faire,  ni  marchandises  A  acheter,  ni  main- 
d'œuvre  à  payer.  Des  propriétaires,  en  nfflnbre  aussi  grand' 
qu'on  voudra,  —  le  plus  sera  le  mieux,  —  prennent  l'enga- 
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gement  1«  m»  envers  les  mtna,  chacun  an  |vonU  des  ra- 
leon  qu'il  veut  bira  iHurer,  de  se  couvrir  i^proqnement 
de*  pertes  qu'ils  auront  faites  par  fiM'ce  majeure  ou  cas  for- 
luit  :  c'est  ce  qu'on  nomme  assurance  mu/ nef  te.  Danscesyt- 
lème,  la  prime  à  pajer  par  chaque  associé  ne  se  calcule  qu'à 
l'apiiation  do  l'année,  ou  à  des  pi^riodes  |>hiâ  longues  eo- 
oore,  selon  la  rareté  et  la  médiocrité  des  sinistres.  Elle  est 
donc  variable,  et  ne  prodiirt  de  bénëfiœs  pour  ])ci-sonne. 

Ou  bien,  des  capitalistes  se  réunissent  et  offrent  aiiï  par- 
ticuliers de  leur  rcmtiourscr,  moyennant  une  prime  an ifti elle 
de  x  p.  1.000,  le  mi>nt!iiil  ilcs  dégdls  éventuels  causés  par 
rincciiilic,  la  grélo,  les  naufr.iges,  l'épizoolie,  en  im  mol  par 
le  sinistre  nhjct  do  l  assiirance.  C'est  ce  qu'on  appelle  a5su- 
raneu  "  prime  fixe,  la  seule  ilont  nous  ayons  à  nous  occuper. 

Or,  loiile  Compagnie  doit  pourvoir  an  reml>oiirsi'mcnt  des 
sinistres,  ainsi  i]u'aii\  frais  d'administration  au  moyen  des 
anouilés  payées  par  les  a^^Llré^,  jous  peine  d  enli  or  imi  déficit. 
L'eicédanl  des  annuités  sur  les  di'pruM's  fuiuii',  aiec  l'iiilé- 
rêt  des  capitaux  qui  servent  degiYr.Ltilie  aux  ciifTLiizcnienU  de 
la  Société,  le  bénéfice  des  actionnaires.  Aussi  ne  faul-il  paa 
s'étonner  de  voir  les  dividendes  monter  à  âO,  100  et  150  0/0. 

Comme  le  capital  est  inutile  aux  assurances,  les  action- 
naires ne  versent  d'habitude  qu'une  faible  part  en  nunné- 
raire,  juste  ce  qu'il  faut  poui*  couvrir  les  frais  de  premier 
établissement,  un  10*  eu  un  Stf  de  leur  souscription.  Ils 
prennent  l'engagement  de  payer  le  surplus,  s'il  j  a  lien,  et 
souscrivent  i  cet  effet,  au  nom  de  la  Société,  une  cAligalîoa 
non  négociable,  espèce  do  billet  h  ordre,  sans  échéance 
terminée,  payable  à  présentation  en  c:is  qu'un  appel  defboda 
BOit  jugé  nécessaire.  Certaines  Compagnies  exigent,  ConuBs 
garantie  de  cette  obligation,  le  dépût  d'elTcls  |iiil>lics  dont 
les  arrérage*  continuent  d'appartenir  aux  déposants.  Le  ca- 
pital en  versements  et  en  eiïcts  no  va  souvent  pas  it  \i\\\î  du 
doqnidme  do  la  valeur  nominale  de  l'action.  Aussi  le  conseil 
d^administration  a-t-il  le  droit  deconstater  la  solvabilité  des 
aciîomiures  nouveaux  et  d'en  exiger  an  bes(rin  un  gage  égal 
au  mon  tut  de  robligatioa.  C'est  pourquoi  encore  In  idioas 
•oM  nominatives  poor  U  ^opart. 
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Les  Compagnies  qui  reçoivent  dai  espècw  les  coiiTertig- 

senl  en  lilres  porlant  intérât  ou  même  en  immeubles. 

La  spéculalion  parasite  n'a-rien  à  voir  avec  ces  valeurs, 
dont  la  rareté  ou  la  fréquence  des  sinislres  augmente  ou  al- 
liinue  le  revenu  dans  des  proportions  considérables,  mais 
qui  échappent  à  toutes  les  suppulalions.  Toutefois,  li;;;  Com- 
pagnies comptent  généralement ,  dans  leurs  prévisions,  que 
la  somme  de  sinislres  qu'elles  auront  à  rembourser  monic  à 
30  ou  40  0/0  de  leurs  recettes. 

Plusieurs  Compagnies,  telles  que  la  Nationale,  le  Phénix, 
la  Générale,  l'Union,  VVrbaine,  la  Fraiiee,  la  Providence, 
forment  entre  elles,  pour  le  maintien  des  primes,  un  comité 
d'entente  que  l'on  peut  fort  bien  regarder  comme  une  coa- 
lition, de  l'espèce  défendue  par  la  loi.  Aussi,  tandis  que 
la  Compagnie  mutuelle  pour  l'assurance  des  bâtiments  se 
contente  de  15  e.  p.  1,000,  les  Compagnies  à  prijne  fixe  ne 
prennent  pas  moins  de  40  c.  Uais,^lelle  est  l'imbécillité  du 
pnblic  et  l'ineptie  des  administrateurs  mutuellisles,  que  les 
particuliers  vont  de  préférence  au  plus  cher,  jngeant  appa- 
remment qu'il  en  est  de  l'assurance  comme  des  antres  mar- 
chandises, et  que  plus  ils  payent,  mieux  ils  sont  assoréi. 

Lorsque  l'esprit  d'initiative  qui  sommeille  en  France  aura 
pris  son  essor,  l'assurance  deviendra  un  contrat  entre  les  ci- 
toyens, une  association  dont  les  bénéliccs  profileront  à  tous 
les  assurés,  et  non  à  qm^lqui-;  i';i]sil^ll^^li?.î ,  lirni'fiw^,  qui  se 
traduiront  alors  en  une  lédiicliou  ili'  la  îi  \<,i})'y,  Cttie 

idée  s'est  déjà  produite,  dnns  k  piihlic  l'i  iI.id-;  lis  nsscinhlées 
délibérantes,  sous  forme  de  proji;!  d  iissiuiiiirrs  pur  I  lUat. 
C'est  la  voie  naturelle  h  toiûn  imiovnijoii  ,^  piiisipic  nous  ne 

croyons  nos  renseignements,  le  [<rojut  sor.iit  di'jii  ùliidié,  le 
travail  fiiil,  les  décrets  tout  pièts.  On  dit  nirivii^  que  les 
auteurs  de  ce  projet  se  promettent  de  tirer  des  ruiili  ilinalile?, 
par  cette  voie  pliilanlliropique,  quelque  chose  comme  80 ou 
100  millions;  et  que  plus  d'un  serviteur  lidèlc,  que  la  |>é- 
nurie  du  trésor  n'a  pas  permis  do  récompenser  de  ses  longs 
services,  fonde  sur  cette  impériale  institution  l'espoir  de  sa 
fortune  et  l'avenir  de  sescnfiînts.  Qn'att^id-on' alors T 11  n'y  a 
S2 


Digitized  by  GoOgle 


point  là  d'eipropriitioiii  ft  faire,  point  d'indemnitfe  &  ac- 
corder :  l'État,  en  Eutoristnt  tes  Compdgnies  à  pfltarer  sur 
soD  domaine ,  n'a  rien  aliéné,  rien  promis  ;  il  ne  doit  rien. 
Noua  sommes  curieux  de  voir  si  le  ministère  ou  le  con- 
seil d'Ëtat  trouvera  le  secret ,  à  propos  de  la  centralisation 
des  assurances ,  de  jeter  les  millions  aux  Compagnies  poar 
les  dédommager  de  la  perte  d'un  droit  qu'il  ne  céda  jamais; 
—  si,  comme  le  répand  déjï  la  calomnie,  l'assurance  ne  sera 
entre  les  mains  de  l'État  qu'une  nouvelle  machine  i  impôt 
etsinécnres;  —  ou  si,  enfin,  le  gouveniement ,  fldèl«  au 
prinaipa  de  mutualité  sur  lequel  il  repose,  prodtera  de  l'oc- 
caiioa  pour,  introduire  dans  l'économie  du  pays  celte  grande 
M,  qn'ealoatierike  public,  le  prix  de  twI«  d<dl  AlMdgal 
M  prii  d«  rerlent. 

lUBUoi  oimi  iwam. 

LA  lUTIOKÂLK. 

(Pau,  ),  ru  da  HéoB*.) 

Société  anonyme  Tondée  pour  80  ans,  à  dater  du  11  Hfite 
1820. 

Le  capital  est  de  10  millions,  divisé  en  3,000  actions 
ninativu  de  5,000  Cr.  Les  actionnaires  «'eiigagent  à  vmmt, 
a'ilïB  lÎM,  lenMmtant  de  leurs  aelioas,  et  trmnilèreot,  co 
garantis  de  est  engagement,  M  fr.  de  rentes  françaises  an 
non  de,  U  Société.  Le  produit  en  a^trtient  dinclement  M 
déposant.  Pour  devenir  iclionnsire,  il  luUélreadmia  par  la 
conseil  d'admiaistration  à  U  nuiiorilé  dos  mis  quarts  des 
volants,  ou  dépowr  an  rentes  une  valeur  égale  an  ■'n'imt 
des  aeliona  dont  on  est  acquéreur. 

Dividende  de  1 B65, 675  ît.  C'est  le  plus  élevé  qu'elles  aïaat 
toucbé. 

L'assemblée  se  compose  des  100  plus  forts  autionnaireia 
AfiSUUXtXS  Oto^LBS. 
iParii,  SI,  nw  BkktUMj 

8ocMé«MM]nM;  durée,  M  MU  à  dater  dn  18  maniait. 
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Capital,  S  millioni,  divisé  en  300  actionB  de  5,000  fr.  et 
Ml  1,000  aetions  de  500  Ir.  Les  actiaos  de  6fiOO  fr.  wat 
nomîiutiTes;  elles  ne  peuvent  AtretnuislËréeBqu'avecragn^ 
jnent  du  conseil  d'administration.  Un  cinquèioe  esî  pftjrâ 
m  aident  ou  en  dépôt  d'olTets  publics.  Pour  les  quatre  au- 
tres cinquièmes ,  il  est  souscrit  au  nom  de  la  Sodété  &^ 
obligations  non  négociabies,  payables  à  présentatîm. 

Les  actions  de  MOI.  sont  au  porteur;  le  montant  en  est 
versé  argent  oomplaot. 

Un  bnititoie  dù  bénéfices  est  affisclé  au  fonde  de  réserve  ; 
sur  les  7/8  restants,  20/0  sont  emplt^és  en  actes  de  bia^ 
Aisance. 

L'assemblée  se  «Hnpose  des  proj^iétaires  de  2  eclions  no- 
minatives OH  de  20  BU  porteur. 

Le  revemi  des  acttoas  de  fi,000  fi-,  a  dépassé  1,000  fr.  sar 
bnit  exercices.  Les  plus  devés  sont  ceux  de  18&3  .  3,062  fr, 
50  c.,  et  1656:  3,775  fr. 

LB  PflÈHIX. 
(PirU,  40^  m  <i  Prannai.) 

Société  anonyme  f<»idée  pour  80  ans  &  dater  dn  1"  sep- 
tembre 1819. 

Le  maximum  des  assurances  est  de  600,000  fr.  surun  seul 
risque. 

Capital,  4  millions,  divisé  en  4,000  actions  de  1,000  fr., 
dont  le  montant  a  été  intégralement  versé.  Les  actions  sont 
au  porteur.  —  L'assemblée  se  compose  des  porteurs  de  15 
actions.  —  Dix  exeruces  ont  donné  100  fr.  et  aii-dessus  de 
dividende,  et  quatre  plus  de  300  fr. 

LE  SOLEIL. 
tPiTli,  13,  Tae  du  Helder.) 

Sodélé  anonyme  Guidée  pour  90  ans  &  dater  du  16  déf 
cembrelSSS. 

.  Capital,  6  millicHui,  représenté  par  1,000  actions  nomina- 
tives de  6,000&.,  diTls3>lesen  conponsau  porteur  de  1,000  fr. 
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Le  propriétaire  d'une  action  de  G.OOO  fr.  ne  verse  pas  d'ar- 
gent. Il  traoBlère  seulement  à  la  Sociélé  une  inscripUoD  de 
45  fr.  de  rente  en  fonds  publics  français,  ou  l'équivalmt  en 
■étions  de  la  Banque.  Les  sousr.ripteiirs  de  coupons  en  ve^ 
sent  le  montant  en  espèces  et  touctienl  5  0/0  par  an  d'int^ 
lU.  Les  actions  et  les  coupons  ont  le  mâme  droit  i  U  lé- 
parlition  des  dividendes. 

L'assemblée  se  compose  des  propriélaires  de  8  actiMU  et 
des  30  plus  forts  assurés  participants  demeurant  à  fvia. 

Lestroisdwniers exercices  oni  produit  300  lir.  do nvena 
chacun. 

L'USION. 
{Pirii,  li,  me  de  11  Bloqua,]  , 

SoMété  anonyme,  durée,  60  ans  à  àHer  du  Soctnbre  1828. 

Capital,  10  millions,  représenté  par  2,000  actions  nomi- 
natives de  5,000  fr.  Les  actionnaires  ne  versent  que  100  fr. 
en  numéraire;  ils  s'engagent  A  payer  lo  surplus,  s'il  y  a  lien, 
et  affectent  ft  la  garantie  de  cet  enpafjoniL'nt  un  imn-^fert  de 
■iS  fr.  de  renie  3  0,0  oti  lVqiiivii)i>nt  c?i  foiirU  pnbliis.  [«s 

d':idiriiriistr,iliiiii,  t\i-ir  .li!  r,i(i(uriinr  le  dopùt 

d'elTi^ls  publics  d'une  vak'ur  ijcidc  iiu  iii.uiKmt  dfs  aciions 
acquise». 

Ùfl  tiiiiliènio  des  Wncfices  est  aiïL'Llo  au  fonit^  de  réserve  ; 
le  reste  est  distribué  aux  actionnaires.  —  L'assemblée  se 
compose  des  propriétaires  de  5  actions.  —  Les  dividendes 
depuis  1851  ont  dépassé  200  fr.  Celui  de  185&  s'est  6lev4 
ft335. 

U  PRAXCB. 
(Pirii,  0,  rue  ils  Néurt.] 

Société  anonyme  fondée  pour  50  ans  i  partir  du  27  ii- 

vrier  1837. 

Maximum  des  assurances  sur  un  seul  risqiie ,  800,000  fr, 
CapiUl,  10  millIoM,  représenté  par  1,000  actions  nomi- 
natives de  5,000  ff . 
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Verseineiilen  mimcraire,  100  fr.  L'ol)li|,'atioii <le  yer&er  le 
loul,  s'il  y  a  lieu,  est  garantie  par  le  dépAt  d'effets  publics 
d'une  valeur  en  capilal  de  900  fr.  —  L'assemblée  se  compose 
des  propriéluires  de  5  actions.  ' —  Cinq  exercices  ont  produit 
j^ua  de  100  (r.  Celui  de  1855  est  de  SOO. 

LURRAINE. 

Uhalt,  I,  rua  LepdiellwJ  ' 

Sooété  anonyme  (bnftée  ponr  50  ans  i  dater  du  4  mars 
1838. 

'  Maximum  des  assurances  snr  no  seul  risque,  600,000  fr. 
Capital,  S  millions,  divisé  en  I,00O actions  nominalires 
de  9,000  fr. 

Les  actionnaires  dtnrent  rerser  300  fr.  en  nomémim,  et 
aliêcter&  la  garantie  dusni^liistôfr.  derenle  sur  l'Elat— 
L'assemblée  se  compose  des  propriétidraB  de  3  actions. — Dt 
vidende  de  1655, 300  fr. 

LA  PROVIDENCE. 

PariJ,  14,  lup  <1«  mnsn.) 

Société  anonyme  fondée  poui'  30  ans  à  dater  du  18  sep- 
tembre 1838. 

ïlaiimiim  des  assurnnoes  sur  un  seul  risque,  600,000  (r. 

Citpilal,  5  millions,  divisé  en  2.0OO  actions  nominatives 
de  2,500  fr.  dont  2,i0  fr.  versés  en  numéraire ,  le  reste  en 
dépAt  de  rentes.  L'assemblée  se  compose  des  100  plus  forts 
actionnaires.  —  Le  pkis  fort  dividende  a  été  de  90  îr, 

LA  PATERNELLE. 
(PiTla,  4,  ras  a»  MéranO 

Société  anonyme  fondée  le  S  octobre  1M3  j  durée  50  ans. 
— Capital,  3  millions;  actions  nominatives  de  1,000  fr-,  dont 
400  fr.  versés  en  espèces, — L'assemblée  se.  cpmjiose  des  pro- 
priétaires de  iO  actions.  —  Le  [ilus  fort  dividende  a  été  de 
16  fr.  "  " 

21. 
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LA  CONFIANCE. 

(Paria,  101,  me  RtdielleD.) 

SocMA  anonyme  fondée  le  16  septembre  1844,  pour  50 
ans.  — Capital,  4  millions;  8O0  acliong  nominativM  da 
6,000fr.,  dont  1,000  fr.  versés  en  espèces.— L'asiemUéew 
compose  des  propriétaires  de  5  actions. 

LE  NORD. 

(Ulla,  »,  TM  de  Sdnil^nre.  — Paria,  10,  me  d«  MCnan.) 

SOdéléanoi^me  auloriséele  24  février  1840,  pour  M  ans. 
— Capital,  Smillions-,2,00D  actions  nominaliies  de  1,000  fi*.; 
SOO  Ir.  en  espèces.  —  L'assemblée  se  compose  des  pn^ri4* 
tairesdeS  aotions. — Les  cinq  derniers  eiercices  ont  prodaït 

LA  SALAMANDRE. 

(Pirii,  s.  ptaa*  da  la  Boans.) 

Cette  Société  n'assure  pas  bon  du  département  de  U 
Seine.  Elle  est  en  commaodile  sous  la  raison  :  Leroux  d» 

■  Cantal ,  S  mOlkma,  représenté  par  500  actions  imniM- 
tiTCsde6,O0Ofr.,et  par  100  actions  au  porteur  de  5,000  fr. 
difiiibles  en  aoapona  da  500  fr.  — 10  0^  des  binéScea  aoot 
aSedét  i  raoMrtisMnHnt  dea  aetions  au  portenr. 

iiimmiiiciu  iiL 

(P«rli,S,rMa*IUHHj 

Sodélé  tnoayim  fondée  le  11  (énier  18SO,pour99  un. 

Capital,  15  aillioas,  représenté  par  S,000  aeUoaa  oomI- 
Bitivw  de  6^  Dr.  Las  aolkmiitifM  doiveol  déposer,  A  tUi» 
degarantie,  fiO fr. da rtata  «n l'éqnintenL  Lesacquéiean 
f^etiew  doivent  Mn  agréée  puleoena^  d*«dniItii|lntMM, 
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ou  déposer  en  fbads  publics  use  nlenr  égale  au  montant  dei 
«ctions  acquisee.' 

L'assemUée  te  compose  dei  100  plui'  fbrts  actionnaires. 
—  fM  exenioes  18&S-54  ont  produit  ensemble  2,025  tr. 

ASSDRAinXS  OËMËRALES. 

UhuH,  n.  RM  RMmHu.] 

Société  anonyme  fondée  le  22  décembre  1819  pour  SO  ahs. 

Capilal,  3  millions,  divisé  en  300  actions  nominatives  de 
7,500  fr.  et  en  1,000  actions  au  porteur  de  750  fr.  Les  sou- 
Ecriptionsontélè  intégralement  versées.  La  Compagnie  place 
ses  Tondii  sur  l'ËLat.  Elle  assure  soit  pendant  la  vie  soit 
après  décès. 

L'assemblée  se  compose  des  propriétaires  de  2  actions  ou 
de  20  coupons.— Le  plus  haut  dividende  a  été  de  862  fr.  50, 
et  le  plus  faible  de  14  fr.  25. 

L'DNKHÏ. 

(Pirii,  16,  rne  do  te  Banque,] 

Sociélé  anonyme  fondée  pour  09  ans  à  dater  du  21  juin 
1829. 

Capital,  10  millions,  divisé  en  2,000  actions  nomi- 
natives de  5,000  fr.  Garantie  de  l'obl^tion,  fiO  fr.  de  rente 
3  0/0,  ou  l'équivalent.  Les  nouveaux  actionnaires  doÏTent 
être  agréés  par  le  conseil.  La  Compagnie  assure  pendant  la 
vie  et  après  décès. 

Sur  les  produits  nets  il  est  fait  un  prélèvement  de  15  0/Q 
au  moins  et  de  35  0/0  au  plus  en  faveur  des  assurés.  Cette 
quote-part  peut  être  .appliquée  à  une  réduction  de  prime. 
C'est  un  commencement  d'application  dn  vrai  principe  det 
assurances  ;  l'assurance  par  les  assurés.  —  Un  second  pré- 
lèvement de  15  0/0  au  moins,  25  0/0  au  plus,  wt  nii  en 
réserve.  Le  surplus  est  répart  aux  actionnaires. 

Il  but  avoir  5  actions  pour  assister  i  l'anemblée.  —  De 
1S38  à  1B50,  le  difideads  KTitté  ds  m  k.  «a  plu*  bit  A 
160  au  [dus  liant. 

 ...     "   -i  . 
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LB  PBËKDC. 
(Ptth,  Ml  Tiie  da  PnTcnM.) 

Société  anonyme  autorisée  1e0jainlB44. — Durée,  90  ans. 
—  CapLtal,-4  millians-,  800  actions  nomiDuttve8de^006ir., 
dont  1,000  fr.  versés  en  numéraire.  —  l/assemUée  86  com- 
pose des  propriétaii'es  de  3  actions.  —  I.e  dividende  a  été  da 
100  fr.  au  plus  bas  et  de  190  au  plus  haut. 

CAUSE  PATUHELU. 

(Parii,  1,  nia  da  Héun.} 

Société  anonyme  autorisée  le  19  mars  1850.  —  Durée, 
50  ans.—  Capital,  4  millions  -,  g,000  actions  de  500  fr.,  ioal 
100  fr.  en  espèces. 

L'IMPKRIALE. 

.Pirii,  58,  rue  de  rrovence.) 

Sociûlé  anonyme  auloHsùe  le  29  mars  lSd4.  —  Durée, 
99  ans.—  Capiul,  5  millions;  10,000  actions  de  500  fr., 
4ont  250  eu  espèces. 

IlSHMCn  UBiïlIB. 
ASBUKANOBS  GÉKÉRALES  MARITIHUS. 
(Paru,  81,  roa  Richelieu.) 

Smàété  anonyme  autorisée  le  22  avril  1818.  —  Durée, 
50  ans.  —  Haumnm  d'assurance  sur  un  seul  risque  6  0/0  du 
capital  social. 

Capital,  S  millions,  divitéen  300  actions  nomïiuUvesde 
{9,500  fr.,  et  en  1 ,000  actions  au  porteur  de  1,350  fr. 

Les  actions  nraninatim  smt  garanties  : 

1*  Par  le  versement  en  espèces  de  3,500  fr.; 

9a  Par  S,  AOOfr.  de  ratemwsApéréessnr  les  béDéOcet  neU; 

8*  Par  une  oUigalioo  dt  7,500  fr.,  souscrite  par  l'acttan* 
Mùm  an  nooi  de  la  Compagnie  et  payable  dam  tes  dis  jonm 
de  la  DoUScation  d'un  appd  de  Ibads. 
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Les  actions  au  porteur  sont  payées  comptant. 

I.fl  Sociiilé  place  ses  capiiaux  en  propriétés  sises  à  Paris. 

Sur  les  liÉjicficea,  2  0,0  sont  em|iloycs  en  actes  de  bien- 
faisance, 1/8  est  tuh  en  réserve,  et  le  surplus  réparti  aux 
actionnaires.  —  L'^issemblée  se  compose  des  propriélairesde 
S  actions  ou  <lc  30  conpuiLs.  —  l.c  plus  fort  dividende  a  été 
de  1,900  fr. 

I.LOYI>  FKAXÇAIS. 

{Paria,  8,  place  de  la  Bonne.) 

Société  anonyme  auloriEéepour  30  ans  à  dater  du  16  man> 
1837.  —  Uaiimuin  des  assurances  sur  un  seul  risque,  3  0/0 
du  capital  sodal. 

Capital,  6  millions,  dirisé  en  1,200  aclious  nominatlTe» 
de  S,000  tr.  Chaque  actionnaire  s'engage  h  verser  le  mon- 
tant de  ses  ectiona,  s'il  y  a  lieu,  et  est  tenu  de  déposer  en 
garantie  des  ^ts  publics  repr^ntant  1,000  fr.  en  capital 
et  produisant  60  &.  d'intérCI.  — L'assemblée  se  compose  des 
propriétaires  de  5  nclions,  —  Le  plus  Tort  dividende  est  celui 
de  lSd5  :  300  fr. 

LA  MKLUSIXK. 

;PaLl3,  (i,  ]ilacc  lie  la  Bourïe-i 

Sûdiélé  anonime  fondée  le  l,i  niiirs  1838,— Durée,  30 ans. 
—  Maximum  des  assurances  sur  un  seul  risque,  3  0/0  du  ca- 
pital social.  —  Capital, 2 millions;  400  actions  nominatives 
de  5,000  fr.,  dont  100  fr.  en  espèces  et  36  fr.  de  rente  en 
8  0/0.  —  2  actions  pour  assister  i  l'assemblée,  »  Dividende 
de  1855.352  Tr.  50;  c'est  le  plus  élevé. 

L'IXDEMMTÉ. 

[Pari?,  SI,  loiilciaid  Poliïoniiim.) 

Société  anonyme  autorisée  le  27  mai  183t>,  réorganisée 
pour  30  ans  le  7  mai  1856.  —  Maximum  sur  un  seul  risque, 
S  0/0  du  capital  social.  —  Capital,  S  millions;  400  actions 
nominafiveade 5,000  fr.,  dont  1,000  fr.  eo  espèces. 
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CIMHBBE  D'ASSCBANŒS  HARIUMES 

(Ptrli,  40,  rao  Kotnf-I)»inB^ei.Vlclolre«.) 

—  '  Société  anonyme  autorisée  le  16  seplembre  1837.— Darfe, 
S»  ans.  —  HoxiiDuin  sur  an  wnl  risque,  3  0/0.  —  Capitâ], 
3  millioi»;  600  scions  nominatiTei  de  5,000  fir.,  garantiea 
pour  tin  cinquième  par  4e  dépôt  de  45  fr.  de  renie  on  l'équi- 

LA  SÉCURITÉ, 

.  (Parii,  e,  plfir^  de  U  Bonne.] 

Société  anonyme  autoriiiëe  le  10  ami  1S36,  pour  31  ans. 

—  Maximam  des  assurances  sur  un  seul  risque,  4  0/0  du 
capital  social.  —  300  actions  noodnaUves  de  5,000  fr.,  re- 
présentant 1,500,000  fr.,  garanties  pour  du  dnquiàiDe  pur 
le  dépM  de  40  fr.  de  rentes  3  0/0  on  l'équivalent. 

LA  SAUVEGARDE. 
(Farli.  S.  plua  da  It  Badiw.1 

Société  anonyme  autorisée  le  4  mai  1846.— Durée,  30  ans. 

—  Hazîmam  d'assurances  sur  on  seul  risque,  4  0/0  du  capi- 
lal  social.  —  SOO  actions  Dominatives  de  5,000  fr.,  dont 
liOOOfr.  en  espèdbs.  — Dividende  de  1855, 405  ff.i  c'eat  le 
phu  élevé. 

~  vocAâs., 

(Ptrli.  S,  pliFC  da  11  BooTH.) 

Société  anonyme  autorisée  le  39  mars  1837,  pour  40  ans. 

—  Maximum  d'assuranuss  sur  un  aeul  risque,  6  0/0  du  loodi  ' 
social.  — CapiUl,  1  million;  200  actions  nominatives  de  1 
5,000  fi-.,  d<Hit  1,000 1.  versésen  espèces.  —  lIctyemiB  da 
r«nna  «nnud,  SOS  fr.  16  e. 

LmoM  MB  Muna. 

SoetM  •BonyiM  Miariléa  pour  u  au  à  ptrtir  da  S7 
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lS36.~-Haiitnum  sur  un  seul  risque,  3  0/0  du  fonds  locial. 

Capital,  5  millionB,  représeotâ  par  940  actions  nanina- 
tires  de  5,000  fr.,  et  60  actions  au  porteur  de  5,000  fr.  égale- 
ment, divisibles  en  coupons  de  500  Tr.  Sur  les  premi^vs  it  a. 
élé  versé  7&orr.  le  surplus  consiste  enengagementssouscrils 
par  les  actionnaires.  Les  actions  au  porteur  ont  élé  inlégra- 
lemenl  versées.  —  L'assemblée  se  compose  des  porteurs  de 
2  actions.  —  Divideodode  1855,225  Ir.;  c'est  le  plus  élevé. 


(Piria,  ê,  ptaeg  di  li  Bonn*.) 

Société  anonyme  autorisée  le  21  mai  1S45.  —  Durée, 
30  ans. — Maximum  sur  un  seul  risque,  4  0/0  du  fonds  so- 
cial. —  Capital,  1  million;  200  actions  nonuDatiTes  de 
5,000  fr.,  dont  1,000  fr.  versés  en  espèces. 

u  mjtm. 

(hita,  «,  pItM  ia  t*  BonrH.) 

Société  anonyme  autorisée  le  23  juin  1S53.  —  Durée, 
30  ans.  —  Uasimum  sur  un  seul  risque,  4  0/0  du  fonda  so- 
cial. —  300  actions  nominatives  de  5,000  fr.,  dont  1,000^. 
versés  en  espècds. —  Dividende  de  165&,  374  Ir. 

CQHPAraflE  I»  PRferS  A  U  OMMUL 

(FHimT,  nuâaBichdIni}. 

Autorisée  le  16  juillet  1853,  pour  30  ans.  SOO  aclions  de 
5,000  b.,  dont  1,000  fr.  versés  en  num&aire.  —  Revenu  de 
IffiiÛ,  ISOfr. 

PUARE  HABiTlHE.  - 

[PdTii.  ÎS.  rue  YMenae.) 

Société  anonyme  autorisée  le  5  décemliro  1853.  Durée, 
20  ans.  -~  Maximum  sur  un  seul  risque,  4  0/0  du  fonds  social. 
—  Capital,  1  million;  S00actiotisnominativflsde5,0COfr., 
dent  liOOOvenjpni  espèces.   
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Compagnie  anonjmc  aulurisÈu  pour  30  ans  i  parlir  du 
Sfiinars  ISS'l-  — 1,000  acUoiis  nomuialivea  de  J,000  fr,, 
tout  en  numéraire. 

COMPAGNIE  CENTnALB. 
(Paria.  7.  place  de  Is  Bgane.) 

Société  anonyme  foiiJiic  [lour  30  ans  à  dater  du  23  no- 
vembre 1854.  -  Maximum  sur  ua  risque,  3  0/0.  C^lal, 
6  millions;  1,000  actions  nominatives  de  5,000  fr.,  dont 
1,000  fr.  versés  en  espèccK. 

LA  BriOIUON. 
(Psria,  10,  plaça  de  la  Boune.) 
Société  anonyme  fondée  pour  50  ans,  &  dater  du  6  juin 
1B55.  —  Hasimam,  3  0/0. — Capital,  0  millions  ;  1,900  ac- 
tionE  de  9,000  Tr.  dont!, 000  fr.  en  espèces. 

I.A  ninpxDE. 

(Boriie.vit,  2.  nie  E'i.rll-ci.  -LoU.) 

Sociélé  anonyme  foDll^e  le  26  janvier  Mi.  —  Durée, 
20  ans.  —  Maximum  sur  un  seul  risque,  5  0/0  dn  fonds  so- 
cial. —  Ca|HUl,  S  nilUons;  400  actions  nominatives  ds 
5,000  tr.  ;  vertemeDl  en  espèces,  1 ,000  fr. 

LA  GARON.Ne. 

..BonlMii.,  l.  ma  du  Bi'<Prioir.i 

Société  anonyme  aiiloriste  le  21  novcmbrp  Iâ46.— Dnrée, 
20  ans.  —  HaxiniiJTn,  5  0/0.  —  Cnpilal,  2,fiOO,OÛO  fr.; 
.VX)  aciions  nominalivrs  lU-  ri.lKid  ft.,  iloiil  l.mi  fr.  ea  es- 
pèces. —  l.e  dlviiiondi!  le  ]>hi'-  a  otr  de  it':>  fr. 

COHPAGNIE  D'ASSURANCES  DU  HAVRE. 
[■»>ra,M,rMd'OTlé«M.) 
SoeiMé  amjme  hndét  pour  IS  ui  i  datar  du  M  ao* 


Digilized  by  Google 


-  397  — 

vembre  1850.  —  Majinuim,  (J  0/0.  —  Capital,  2  millioosi 
2,000  actions  nominatives  de  l,OOU  fr.  ;  ûjO  h.  en  numéraire. 
LLOÏD  .MARSEILLAIS. 

(Mamillc,  -.i.  raa  de  Pûradi».) 

Société  anonyme  autorisée  le  tl  julllcL  1845,  pour  30 ans. 
— ^HaniniLim,  5  0/0.— Capital.  1  million  ;  200  actions  nomi- 
natives  de  5,000  fr.  -,  versement  de  1,000  Tr,  en  espèces. 

'  ASUlUliCnCKtTUUfillU. 
'   ABSOlUNGES  GÉNÉRAIS. 

(Pirii,  ST,  rue  Ricbelleu.] 

Société  anonyme  anloriséo  le  25  octobre  18M,  —  Durée, 
50  ans,—  Capital,  10  millions,  ilivisi;  en  2,000  actions  no- 
minatives de  5,000  fr.  garanlies  :  1"  ])ar  un  versement  de 
1,000  fr.  ci>  espèces;  2'  par  une  obligation  de  l'actionnaire 
de  verser  les  qualre  aulrcs  cinquièmes  d'année  en  annie,  à 
dater  de  la  demande  du  premier  cinquième.  —  l/assemltlée 
se  compose  des  propriétaires  de  5  actions.  —  Revenu  en 
185$,  50  fr. 


CHAPITRE  VI. 


m\UÎm  FT  GOlBGOMiGES. 

L'extraction  de  la  houille  n'a  pris  de  l'importance  en 
France  que  depuis  l'invention  de  la  vapeur,  et  surtout  de- 
puis l'établissement  des  chemins  de  fer.  La  sabstitutlon  dn 
charbon  minéral  au  charbon  de  bois  dans  le  boitement  des 
minerais  de  fer,  le  gaz  d'éclairage,  le  combustible  des  ma- 
chines, le  chaullàge  des  logements  donnent  à  cette  indus- 
trie une  importance  de  plus  en  plus  grande,  et  font  craindre 
que  les  mmes  ne  viennent  prodiainement  k  Taire  défont  ft  la 
33 
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consommai  ion.  On  dil  cfpfnd.mt  ijna  de  nouvelle  recher- 
ches onltailicnirm.iiHvdiMi.niibtcuxot  loris  f;iwriH'nts.i  des 
profondeurs  iiir^jit'ri'c-,  i  l.  -nr  di  s  poinls  iiintlcndiis  :  nous 
faisons  des  in.'ii\  imur  ijin'  u'IIl'  Iiojiiii'  li)rl\inc  fv  ri'alise. 

1.^  nombre  des  mines  de  cliarlioii  Mnridées  en  France  est 
de  448,  réparties  fort  inégalement  cnirc  45  déparlements. 
Elles  occupent  une  suj^rfiiie  de  4,776  kilomètres  carrés 
66  hectares.  Les  bassins  do  la  Loire  et  du  Norc^sonl  les  plus 
ridies.  Ils  fournissenl  à  eux  seuls  la  moitié  de  la  production 
annuelle  française.  Mais  ils  ne  peuvent  rivaliser  avec  les 
gisements  houïllers  de  la  Belgique,  et  surtout  de  la  Grande- 
Bretagne. 

La  moyenne  de  rexploitalion  indigène,  dans  les  six  an- 
nées 1847-52,  a  été  de  45  millions  de  quintaux  métriques,  et 
l'importation,  durant  ta  mémo  période,  de  27  millions  d« 
qoinlaux,  dont  les  deux  tiers  de  provenance  belge. 

En  supposant  que  les  4,776  kilomètres  carrés  â6  hectares 
rendent  un  demi  mètre  cube  de  houille  par  mùtrc  de  super- 
ficie, ce  qui  est  fort  exagéré,  la  consommation  leslanl  ce 
qu'elle  est,  la  Frai]cc  aurait  encore  pour  331  ans  de  combus- 
lible. 

Que  pensR  il.- cria  !.•  iii.x.dr  ...  tionnairc?.... 

Le  nomliir  uiivi  ]i  i  ;  r'iii|>liiM  i:n  1S:)2  A  l'exploitation 
des  mines  f.anr  li-' ^  .  Lui  .1.-  ;|."i,:îSI  ,  .ir.nl  2r,001  à  Tinlé- 
rieurdes  puii'-.  i  l  .i  l  i  iii'd.  nr.  I.a  liouillo  sur  place 
revient  en  nioy  iini' .'.  i  IV.  ]<•  iptiiit^.i. 

Ijs  fOmbiislil.ii'  niMii'i..l  m'  .I.mm^  en  six  classes  princi- 
pales :  unllira.ilc  ,  I.im.iIIi'  iliiic  h  rmiile  il:iinmc,  houille 
grasse  maréiliale,  bouilli'  à  loii^-ue  llammc,  houilln 

maigre  à  longue  flaninu',  lit^niti'  l'i  ^llpl^^.'. 

COMPAGMES  FORMÏ^RS  l>K  L'AM:1FA>-E  SOCIÉTÉ  DK8 
HI.\ES  UE  LA  LDIIIE, 

La  Conpapiie  des  Uines  de  la  Loire,  ronslituée  rn  Soeiéli 
civile  par  acie  du  17  février  1847,  su  capital  de  80,000  »»- 
lioiu,  réuoii  alors  qualregroupes,  qui  te  sont  fraclioiurfa  de 
Mswwi.ptr  ordre  dttgMvenwraenl,  en  I8M,  aarcir: 

t*  aatUUiu  mméêt»  Uirt  (nu  de  la  nclairr,  M); 
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a*  Société  des  Bouitliret  de  Monirambert  ei  de  la  Béra»' 
dière  (Lyon)  ; 
30  Soeiiiédes  Houillères  de  Rive-de-Gier  [Lyoa)  ; 
4"  Société  des  Houillères  de  Saint- É tienne  (Lyon). 
Ces  quatre  groupes  se  sont  constitués  en  autant  de  So- 
ciélés  anonymes,  le  17  octobre  1854,  pour  nne  durée  de 
99  ans.  Les  aclious  sont  au  nombre  de'80,000,  nominatives 
pendant  les  Irois  premières  annoes,  ef,  passé  ee  délai,  nomi- 
natives ou  au  porteur,  au  choix  du  prnprii'taire.  Chaque 
action  ancienne  a  rei;u  une  aciion  de  cliaeunc  des  quatre 
Sociélés  nouvelles. —  [.es  asseTiililii's  se  composent  des  pro- 
priétaires de  2;')  .irlirms. 

La  Société  civil.'  ml  (■(iiiliiali'  des  i'i[i|iniiils  ou  recinnu 
ceux  des  Comp,it'"ics  ini-ijcpod'is.  )  c  -crvicc  de  cet  le  ilelle 
est  réparti  entre  les  qnaire  Sociétés  fractionnées,  et  efrcctué 
parnn  agent  spécial  chargé  en  outre  des  intérêts  communs. 
Elle  se  uompow  de  la  maniàv  suivante,  d'aprâs  le  compte 


rendu  de  1B56  : 

4.370  obllgiliona  des  an<;1elia  eirprnnts   S.fSÏ.SOO 

11, 1S*       —       de  remprunl  de  185î   U.iao.OOO 

lU.lM       —    ÎO.iaî.MO 

Crtancc  ia  chemin  de  ter  Grand-Cf  nlrnl   1,000.000 

Solde  a  ce  jour  de  la  dette  tjiéciale  dea  enlrc]iOl8   ■179,108 

Kn«fiible   II,C7l,SaS 


Les  dividendes  de  resercicc  1855  se  sont  élevés  &  60  fr. 
par  action  pour  les  quatre  groupes,  sasoir  : 
Ri«e-de-Gifr  S7  fr. 

Minet  de  la  Loire.  .  .  10 
HoDlramberl   S 

Tour.   «0 

HOUILLÈRES  DE  LA  RALTE-LOIRE. 
(PïTli,  9,  plua  de  ta  Banm.) 

Soefélé  drile  cstutitirfe  le  6  octobre  1897,  pear  00  tiu. 
—  Capit«l,  X,flOI>,000  fr.,  difiiée  en  5,800  aclioai,  BoniBa- 
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tives  ou  BU  porteur,  de  500  fr.  ;  jouissance  avril  cl  oclotire. 
—  EmiffUDl  n^ocié  au  moyen  de  400  obligalioas  rembour- 
Mblea  à  1,850  fr.;  50  fr.  d'ialérèt  payable  en  mare  et  sep- 
tembre. 

nOl'ILLËRES  DE  HO.\TcnAM\  (SAO^fB-ET-lAlKn). 

[PiriB,  47,  nie  de  Is  Vielolre,] 

Société  civile  constiluéc  en  1S38  pour  99  ans.  —  Capital, 
2,300,000  ir.  ;  4i0  aclioDS  nomiaalives  de  5,000  fr.  . 

Hims  DE  MOariKtlX-SAUT-liTlKNtlE  (Loiai). 

(Puil,  ta,  TOI  Rwin-dU'Ilitliiiriai.} 

Société  dvile  coDstilués  le  18  mars  1838.  —  Capital, 
1 ,400,000  fr.  ;  3,800  actiong  au  porteur,  de  500  fr. 

WHJILLAbBS  me  BLA.1ZY  ^0HE-GT4«ua}. 

(Parii,  10,  nw  d*  Il  Chuute-d'AnliR.} 

Commandite  sous  la  raison  sociale  Chagoi  et  C>',  fondée  le 
13  juillet  1S3S  pour  82  »ns.  — Gipital,  iri  millions  ;  30,000 
actions  nu  porteur,  di;  500  fr.  —  Emprunts,  deux  séries  d'o- 
bligations 50/0,  remboursables  au  pair,  savoir  :  1,000  obli- 
gations de  1,000  rr.,ct1.O00  de  2âO  fr. 

HfHIILLÈIlES  VE  LA  CIIAZOTTR  {Uibb). 

(PjHi,  20,  nif  Npiivt-de*-lliUiurint.)' 

Société  anonyme  autorisée  ie  37  octobre  1843.  —  Durée, 
90  ans,  —  Capilal  rcprcsenlc  pnr  3,5r>0  actions  nominativet 
ou  au  porteur.  —  Dernier  dividende,  42  fr. 

MWILUkM  BT  CHEUH  DE  FER  D-^PHUC 

(Fwk,  U,  TM  LefdlMItr.) 

Sooiélé  anonyme  autorisée  le  S  juillet  1860.  —  Durée,  n 
«Da.  —  Capital  repréeenté  par  3,400  actioM  au  porteur. 
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■OmU^ABS  DE  SAINT-Cn&MOIID. 

(hrii,  10,  nu  da  b  Cbunaifrd'Antiii.) 

Sociâlé  anonyme  autorisée  le  S9oclobre  1853. —  Dui^, 
50  ans,  —  Capital  représenté  par  3,375  actions  nominatives, 
■INES  DE  LA  GBANirauillE  (Gaid). 

(Pu1>,  SI,  nie  ds  1>  CbuwiB^'AnlIn.) 

Ancienne  SocîiSié  civile,  devenue  anonyme  en  1855.  — 
Durée.SOans.  —  Capital  représenté  par  24,000  actions  Do- 
mina lives  ou  au  porteur.  —  Dernierdivitlendc, 60  fr.  —  L'an- 
cienne Société  était  propriétaire  ilu  cliemin  de  fer  d'Alais 
aux  mines  et  à  Beaucaire ,  snnexé  à  la  Compagnie  de  Lyon 
à  h  Héditerrtnée.  La  Société  nouvelle  reste  garante  desem- 
pntots  contractés  par  l'ancienne.  —  L'extraction  en  1855  a 
élé  de  359,836  tonnes.  —  L'assemblée  du  39  mai  18â6  a  au- 
torisé la  négociation  d'un  empruntde4,50D,000  fr.au  moyen 
d'obligations. 

HOUILLÈRES  ET  CIIEHIIN  DR  FF.R  DE  PORTES  Kl' 

SlLMiCH.VS  (.idl)'. 


Commandilcsousla  raison  sociale  Jules  Mirés  et  C'',con- 
stilnée  le  1 1  novembre  1 854.  —  Durée,  40  ans.  —  Capital , 
7,900,000  fr.  représenté  par  24,000  actions  an  portenr  li- 
bérées &  300  fr.  —  Dividende  de  1855, 37  fr. 

nOUILLÈRES  DU  CE!mtE-DU-FLENU. 

{Paris.  18,  ru«  Heali;.) 

Société  civile  française  constituée  le  13  mars  1838,  pour 
00  ans,—  Capital,  3,600,000  fr.,  divisé  en  3,600  actions, 
nominatives  ou  au  porteur,  de  1,000  fr.  —  Revenu  de  1855, 
SOfr. 

PONT-DE.1:AOP-SIJD  (Belgioue]. 
(PiHi,  10,  mt  N«uTe>daï>liithiiriai.) 
'  Société  civile  française  constituée  pour  99  ans,  en  mars 


Digitized  by  GoOgle 


-  m  — 

1838.  —  CapiUl,  2,SOO,000  fr.  ;  9,800  actions  de  1,000  b. 
ta  porteur  on  nominatiTee.  —  Dividende  de  185â,  ?0  fr. 

HOUILLteES  D'AZIKCODRT  (Kou). 

(Anichn,  d^parlemeal  du  Hard.) 

Sodm  anonyme  fondée  pour  09  ans,  le  31  ïnillet  1843. 

—  Capital  rtprôsenii;  \iar  l,50l>  actions  nominatives.  — Di- 
videndedu  dernier  exercii:e,  150  fr. 

aOUILLÈRES  PB  CBALONHES-StU-LOIBB. 

(Parit,  9,  ntt  Silnl-Flonniîn.} 

HocÀÉlé  civile,  consliluée  pour  99  ans,  le  29  mars  1843. 

—  Capital,  1,200,000  fj-.  ;  1,200  aciions  de  1,000  fr. 

CIIARBO.Y  MIXKllAL  DE  LA  »IAYE.\.\i-:  KT  LA  SARTUE. 


Société  Iransloimt'f  en  imimyrr:.'  le  A  \in\\c\.  1855.  —  Du- 
rée, AO  ans.  —  Cupilnl  représenté  par  I3,î00  aciions  libé- 
réel  OD  au  porteur.  -Uojcnne  des  exercices  1851-d5, 36  fr. 

BUCILtXBBS  ET  OHUnN  DE  VBl  tX  CUOÊMX  A 

TOL'LUl'SE. 

Soclélftfondtieen  1P56,  au  capital  de  17,400,000  fr.,  pour 
l'cxploitnlion  des  houilles  di:  Ijtrmanx  cl  du  clieniin  de  fer 
de  Carman\  h  Alby.  Le  capital  sera  porté  à  58  millions  lorsque 
le  proloDRemcnt  de  ce  chemin  de  fer  jusqu'i  Toulouse  et 
jusqu'au  Grand-Central  aura  été  accordé.  —  Les  mines  pro- 
duisent actuellonwt  1,WO,000  bectolilres  de  houille  par  an. 

Hun,  nmini,  UGiHwiiiuiiL 

Les  mines  de  fer  concédées  étaient,  en  1852,  an  nombra 
de  177,  d'après  la  StaOtllqwe  da  ingénintn.  Mais  les  mi- 
nitos,  qui  s'eiploilent  i  ciel  onvort,  sont  beaucoup  {dm 
BOtnbreusea  ;  elle*  fonnent,  aux  termes  de  la  loi,  une  dépeo- 
duM  da  bpnfridiédaaol,  «{ ea n'est  (|u't  début  par  la 
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propriétaire  de  les  exploiter  lui-même  que  l'administriitlon 
permet  aux  maiti'cs  du  forges  du  voisinage  d'en  extraire  lei 
minerais  dont  ils  ont  bosoiit. 

En  1847,flnnée  de  iimspérifi^ cNtraordinairo  poiirl'indus- 
irie  du  fer,  le  nombre  des  miiiiéies  e^iiloitées  a  clé  de  980, 
et  celui  des  mines,  de  101.  U  pmiku  lion  a  ô!é  de  34.636,948 
quinlaiix  mélriqnes,  repiésfiiliml  ime  luk'ur  de  9,432,250 
fr-,  ou  272  fr.  [-nr  (|uinl:il  ;  2,291.491  fr.,  ou  le  quart  envi- 
ron, onl.éli^  :illril)inl-,  \\  titn:  i  l'dcv.iii™  prnpri.'^taircs 
du  soi.  I.c  nombre  lii'souviici-s  cnijildVi'S  l'liul  de  iri.GOO,  et 
la  somme  de  leurs  siilnires,  de  r.,;i(>i,SIIS  Tr. 

Les  cinq  dpp^irlcmfiit?;  il<:  b  Hiiule-Mariie,  do  la  Ilnule- 
Saiiue,  du  Cber,  (U-  la  Mopclle  i-l  du  Nord  foiirnisseiil  à  eux 
seuls  plus  de  la  jointié  île  \a  opisommalion.  Viennent  en- 
suite, par  ordre  <l  iiii[iorlanre  :  les  Ardeimcs,  la  ftfeuse,  la 
Cùle-d'Or,  le  Pas-de-Caliiis,  la  .^iôvrc  et  l'Aïevron. 

[/infériorilé  de  la  France  par  rapport  à  l'Aiigleterro  et  à 
d'autres  puissances,  dans  la  production  du  fer,  lient  moins 
i  l'insuflisancB  des  gisemenis  qu'à  l'éloigné  m  ci  il  où  ils  se 
trouvent,  pour  la  plupart,  des  minesde  combustibles,  hci 
frais  de  transport  augmentent  le  prix  d'une  façon  (onsid6- 
rable.  C*est  ainsi  qoe  le  cofll  du  minerai  par  quintal  métri- 
que varie  de  10  eentimesiSfrancSiSuivaiil  les  localités. 

FORGES  ET  FOKDBRIES  DE  LA  LOIRE  BT  L'ABI^CHB. 

(Loroa,  8,  rat  Siiiile-ll«lèn<.) 

Société  anonyme, autorisée  le  13novembre  lft92.— Durée, 
99  ans. —  Le  capiial,  primitivement  divisé  en  800  parti, 
se  trouva  porlé,  en  I846,à4,000,  par  la  subdivision  de  cha- 
que part  primitive  en  quatre,  et  l'émission  de  800iionvelUd. 
L'asWRiblée  du  3  avril  1855  a  autorisé  la  négoeiation  da 
S,O0O  aciions  nouve!leG,  qui  porteraient  le  nombre  total  à 
0,000;  mais  celle  mesure  n'a  pas  encore  reguson  exécution, 
—  Le  dividende  de  1855  a  été  de  600  fr. 

rOROra  DU  GRBCSOT  (SuiKKi-ioiul. 

Société  en  commandite  au  capital  de  14  millions;  actions 
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de  500  fr.  —  Dernier  dividende,  100  fr.  Jouissance  juin  et 
dâconbre. 

FW6BS  ET  FOHDERIBS  VALAIS  (GisbI- 
(Parla,  !t.  ne  de  nramniDnl.) 

Sociclé  anonyme  fondée  le  20  oclobre  1830,  pour  99aiis, 
an  capilal  de  6  millions,  reironslituêe  sur  de  nouvelles  bases 
le  13  révrier  1S56.  Les  établissements  avaient  été  aflermés, 
le  15  mai  1836,  pour  30  ans.  Aujourd'hui  les  Compagnies 
Ctrmière  et  propriétaire  sont  fusionnées;  le  capital,  sans 
draluation  détenninée,  est  divisé  en  18,000  actions,  diaque 
action  UKieniie,  de  3,000  fr.,  s'est  échangée  contre  7  nou- 
velles. 

rOBGBS  DE  DECAZBVnXfi  (AVEiaoN). 
[PMi,  17,  n»  da  PtsniKa,] 

Société  anonyme  anlorisée  le  28  janvier  1836.  —  Dorée, 
50  ans.  —  Capital  social,  7,300,000  fr.,  représenté  par  3,400 
sciions  nominatives  de  3,000  fr.  —  Trois  emprunts  :  l'un 
de  1,300,000  fr.,  1,900  obllealiong  de  1,000  fr.,  4$  fr.  d'in- 
térêt ;  l'autre  de  I,âOO,000  fr.,  3,400 oUigatiraia de SOOfr., 
27  fr.  50  d'intérêt  ;  le  troisième  de  S  mîllionB,  4,000  oUi- 
gitions  de  600  fr.,  30  fr.  d 'intéréL 

PURCRS  D'Al'MirOOlIKT  (Doina). 

ISI^  Mdal  i  Aodlnnmrl.) 

Société  anonyme  anlorisée  le  II  aoAt  ISM.  —SB  ans.  — 
4,500,000  fr.  tepréwmtés  par  900  action*  nominRlives  do 
«,000  fr. 

mOOUMÉMm  ET  HAUTS  -  FOCKWArX  DB  OOMHBH- 

•na,  MHrmcQ,  upbv,  etc. 

(hrk,IS,  pbmTwdllBW.) 

CommaBditecoDitiliiéelsl?  décembre  1858,  poorMaat, 
■DM  la  raison  sodala  Beigntt,  Jrmfiowy  ei  C* .  — Capital 
raptésesté  par  BO.OOO  actions  ;  50  fr.  da  dividende  en  1855. 
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rmeES  BE  CHâTILLOH  BT  €inuunTRT.  ' 

(Pirh,  11,  ma  da  Coiutnaloin.) 

CommandilB  ftndéa  le  13  novembre  lM5,  sons  la  ninm 
sociale  Botqwrfraf,  jrwfenofetC'.  — DunSe,  ?5aiig.-'C>- 
pilai,  25  inillions,  raprésenU  par  50,000  actions  de  SDO  fr. 

Diviifende  de  cbacnn  des  deôx  derniers  exercices,  50  tr. 
—  Empronl  de  6  millions  en  obligations  remboursables  i 
635  fr.,  35  fr.  d'intérêt. 

FORGES  ET  USINES  DE  LA  BASSE-INDRE. 

Commandite  fondée  le  8  mars  1846,  pour  36  ans,  sous  la 
raison  sociale  A.  Langlot* et  C .  ~  Capital,  2,500,000fr.; 
5,000  actions,  nominatives  ou  an  porteur,  de  600  fr.  —  Di- 
videndes de  1854  et  1855,  80  fr. 

RAUTS-FOURNBAITS  DE  SIAUBECGE  (NORD). 

(Siése  nocisl  i  YalcncitDnei,) 

Société  anonyme  autorisée  le  96  octobre  1849.  — Durée, 
50  ans.  —  Capital  repi'és^ilé  par  6,000  actions. 

FORGES  ET  FONDERIES  DE  L-HOaMB. 

iLjon,  32,  ^we  BellKOUr.) 

Compagnie  anonyme  autorisée  le  S  juillet  1847.  —Dnrée, 
BO  ans.  —  Capital  divisé  eii  10,000  actions  nomînetiies. 

rOKGES  DE  DEMAIN  ET  ANZIK. 

Sodét^  anonyme  autorisée  le  6  avril  1S4S.  —  Durée, 
09  ana.  —  Capital  r^»'ésenlé  par  30,000  actions  nomina- 
tives ou  au  porteur. 

~  BADTS-FOVRNBAVX  ITBBRSEHAIIGB  ET  ST-KICOLAS. 

Commandite  CMistitaée  lu  27  novembre  1854,  sons  la 
33. 


Digitized  by  Google 


—  406  — 


r&iMB  sociale  Maillard  et  —  Capital  12,500,000  (r., 
divisé  en  50,000  actions  de  250  h:  ;  il  n'en  a  encore  été  émis 
que  40,000. 

BAVTS-FOUR>EAL'X,  ACIltRIES  DE  LA  DIARIMi  ET 
DES  CIIEBII.\S  DE  FER. 

(Hiic-de-Cier.) 

Coininandii«  constituée  pour  50  ans,  lel4novambre  1854, 
sous  la  raison  sociale  Jaekton'fréra,  Péiin  Gaudet  et  C". 
Cette  Société  s'est  foimée  des  quttre  commandites  sui- 
vantes: 1*  Forges  et  Adéries  d'Assailly-lacbson  ;  S'Aiàé- 
ries  de  lurette  ;  3*  Fo^et  et  Hauls-FourneBUX  de  yierxaa  ; 
4*  Forges  de  ta  marine  et  des  cbonins  de  fer.  —  Ca|rilal , 
représenté  par  SLOOO  actions  au  porteur.  —  Hevenn  de 
I8M,  70  fr.  ^ 

vm  imm. 

La  France  possède  on  grand  nombre  de  gisements  métal- 
lifères de  diverse  nature  ;  m<ii)i  ils  ne  sont  p.is  assez  riches 
ponr  être  e»pli)ilés.  Airsfi  siimnips-nnus  Iril)"!:!!!^  do  l'é- 
tranfier  pour  lys  mélaiiï  :  le  i  immi'.  Ir  /;rLi  ,  le  |>lii[iili,  l  i'l.iin, 
le  mercure,  l'or,  l'argent,  pIc  [  !■  Ii  r  i  l  l.i  liniiilli;  irjdi^'i'acs 
ne  sont  pas  mime  siifli-:iiiL..  l.i-.  lomcssidiis  de  mines 
autres  que  du  Ter  et  de  rli.rlmti  i;'li<irnl .  m  lg32,  de  199, 

dont  T'irt  pi-n  en  eiploilntinii.  Si>ns  h  rii|>|>oit  des  salinee, 
n»iis  sommes  au  contraire  des  phis  lavorisés;  nous  avolU 
mines  de  sv\  gemme,  sources  salées,  laveries  de  sables  et 
mar^iis  s:d»iiis.  Los  mincs  de  sel  concédées  sont  au  nomhrs 
de  25.  —  L'nllenlion  commeneeà  te  porter  vers  l'Algérie, 
dont  les  gisements  mélallilères  sont,  dit-on,  aussi  riches 
que  variés. 

■MES  DC  PLOXB  DE  PONTeiUlI». 

(hrii.  II.  rm  Bnttn.} 
Compagnie  anoiqnw  autorisée  le  8  an-il  t853.  —  Dai4e, 
99  an*.  —  Cnpilal  représenté  («r  10,000  actions  an  porteur. 
—  Iterenii  dn  dernier  «Mnice,  2S  fr. 
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AapvALna  (srrssEL>  val-db-tratebs). 

(Ptrb,  SIS,  quai  Jemmapu.) 

Commandite  constituée  le  3  janvier  1S56,  pour  10  ane, 
Bons  la  raison  sociale  BaboMon  et  O. —Capital,  4  milliens; 
actions  de  900  fr.  It  n'en  »  encore  été  émis  qoe  6,000. 

SALINES  DE  L'EST. 

Sociétiî anonyïnp  aiilori^ce  parnrdonnrinrcriiyalodu  2  jan- 
vier 1828.  — E\i>luil:ilion  en  i.oinmiin  a\K  lies  mines 
de  Dieuie,  Moynii-Viu.  Salins,  Arc,  lifs  mines  do  sel  gemme 
de  Vie  et  de  toutes  celles  qni  peuvent  se  trouver  dans  les  dik 
départements  suivants  :  Meurtlie,  Uoielle,  Heuse,  Vosges, 
Haut-Rhin,  Bas-Rhin,  DouIm,  Haut«-Saàae,  Inra  et  HoHt*- 
Uarne. — Capital,  10  millions,  divisé  en  2,000  actions. 
SALINS  DC  SIIDI. 
(PaiH,  IS,  place  Vcndaine,, 

Commandite  conititdée  le  ISjuin  1856,  sous  la  TtiMm  so- 
ciale A.  BsnouardetCK—DaTée,  10  ans.— Capital,  lOmil- 
Uons;  actions  de  500fj-.;  13,000  seulement  ont  étj  émises. 
COHPAOMB  FERHIÈRB  DE  LA  CARONTE. 

(P»rii,  3,  rue  Louie-LcGrand.) 

Commandile  {ondâe  le  27  août  1853,  pour  30  ans,  sous  la 
raison  sociale  /.  Lmjl  et  L'".  —  ExploiUlion  de  mines  de 
cuivre.— C'i  pi  ta  1, 7  millions;  actions  de  100  fr.;  25,000  seu- 
lement ont  élé  émises. 

SUNES  DE  MOUZAIA  (Algérie). 
fpiiri!.  1(1,  rue  MugiiJor.)  ' 

Société  en  eomm.indiie  pour  l'expluilatinn  de  mines  de 
cuivre,  sons  la  raison  sotialo  llTuf  cl  Ci'.  —  Durée.  98  ans 
à  partir  (lu  20  jiiia  1845.  —  Cajiital,  6  miiiinits  :  artioiis  de 
100  fr.  —  La  Suciété  a  iiflcrmé  ses  mines  cl  établissements 
à  la  Compagnie  ds  la  Caroute,  moyennant  $0  0/0  des  béiié- 
&WS  Mtt  dà  l'cxploilalioii. 


MINUS  DE  TKNÈS  (ALr.tsiE). 
iPoiid,  S.  rue  de  Provenu.) 

Euploitalion  de.  miiicrHia  de  cuivre.  Commandite  fondée 
le  13  noTftmbre  1849,  sous  la  ruison  soejaie  H.  FleuryetC''. 
— Dnrée,  99  aos.Capital,  2,400,000  (t.;  actions  de  MO  fr. 

mm  iÊT.uLiinsi«i!ES. 

USINES  DE  NOGKMT. 
[Pnii,  «,  nu  de  Boadj.) 
Coaunindîte  coniUtnée  ponr  50  ans,  le  S9  aoflt  tiSi,  tcm 
U'  niami  sodale  Sommai,  Dantet»  et  C".  —  Fabricatioa 
d'annes  Uandies,  covtdl^  et  taillanderie. — Capital,  3 
millioM;  actions  de  100  Dr.  —  Rerenu  de  1860,  8  Tr. 

DSIKES  DE  SEirrËHKS.     -  « 
(M™illB.) 

Commandllc  fnm  h  raison  sociale  F.  Jaequinot  et  O.  ~ 
Durée,  30  ans,  à  parlir  du  30  mai  1853.— Capital,  lOmil- 
lions;  actions  de  240  fr.;  16,000  seulement  ont  élé  émises. 
SOCIÉTÉ  J.-F.  CAIL. 
(PvH,  te,  quBi  de  Biay.) 

CODslruction  de  machines  i  vapeur,  d'appareils  pour  mt- 
oeries,  outillage,  etc.  Usine  mise  en  conunandile  poor  SO 
•ni,  le  S  juin  1860.— Capital,  7  millions;  14,000  actions  de 
500  fr.  Le  revena  a  toujours  dépassé  10  0/0,  et  8  allaînt 
15  0,0  en  1654. 

CIIRISTOrLE  ET  C". 

(Pirli.  &fl,  rue  de  Bond.f.) 

Cwnmandite  ronstiiiiëc  le  jnillnt  1845,  pour  mw  durée 
ds30aBB.—Capit.-il,  s  millions;  4.0(10  nclinig de SOOfr. — 
Moyaone  des  six  derniers  e^icrrices,  93  fr.  par  acliba. 

tiALVAinSATlOIf  DU  FER. 

[(M*,  te,  iM  a*  BMdjj 
Comnandita  Imiit  te  M  jaiOH  18M.— Dwfc,  Maw. 
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—Capital,  2  millions;  2  séries  de  2,000  actions  de  500  fr.— 
Moyeiiin!  des  cinq  derniers  c.vercices,  36  fr.  par  action. 

CIIAHEROY  ET  C. 
Commandile  fondée  pour28  ana,  le  3  avril  183S.  — Capi- 
tal, un  million  ;  3,000  aciions  de  &00  fr.  —  Ifa^nne  des  nx 
demienexerckeSifiS  fr.  par  action.— Empnintde  300,000  fir, 
repréienlé  par  3,000  obligatioDs  de  100  (r. 

I~ER8  ÉTIRÉS. 

Commandite  fondée  pour  20  ans,  le  18  mai  1838,  sous  la 
raison  sociale  Gandillot  etCK  —  CapiUl,  611,7^5  Tr.,  divisé 
en  2,390  aciions  do  305  fr.  —  Uttyraine  des  trois  derniers 
exercices,  36  fr.  par  action. 

VSINE  CAVÉ. 
(P«ri>,  hnbourg  StlDl-Dcnis.', 

L'asEemblée  du  10  janvier  1856  a  révoqué  les  gérants  0I 
proTOqné  la  liquidation  de  la  Compagnie,  qui  doit  se  réoi> 
ganfser.  Trois  actions  anciennes  s'échangeront  contre  une 
nouvelle. 


CHAPITRE  VII. 


La  ffibrication  du  gaz  ne  peut  Ôtro  évaluée  en  prix  de 
revient  dune  manière  (lénérale.  D'abord  le  transport  de  la 
houille  augmente  sensiblement  les  frais  pour  les  villes  qnî  ne 
Bont  desservies  ni  par  des  chemins  de  fer  ni  par  des  voies  na- 
TigabIea,-ou  qui  se  trouvent  à  nne  grande  dislance  des  lieux 
d'extraction.  Ensuite,  la  distillation  du  charbon  minéral 
rend  en  coke  et  en  produits  chimiques  nne  valeur  qui,  \an- 
qn'elle  trouve  son  placement,  suffit,  au  dire  de  certaines 
persoDoes,  à  couvrir  les  frais  de  manipulation.  A  Paris,  tous 
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les  résidus  de  l'iisme  s'emploient  dans  l'industrie;  il  s'est 
créé  des  fabrications  s|)êciales  pour  utiliser  ceux  qui  sem- 
blaient le  moins  susceptibles  d'une  application  indiislrielle. 
De  cette  manière,  le  prix  du  gaz  (leut  être  considérablement 
diminué;  à  Pari»  le  gaz  pourrait  même  être  livré  à  la  con- 
sommaliun  pour  rien  ;  tandis  que  dans  les  villes  OÙ  cea  réu- 
dus  sont  trop  peu  importants  pour  £trc  employés  sur  place 
DU  expédiés  au  loin,  l'éclairage  a  à  supporter  presque  loua 
les  frais  de  fabrication  et  de  distribution. 

La  plupart  des  vUlei  ont  des  usines  è  gaz,  qni  sont  prea- 
.  qoe'toutes  eiq)loilées  en  société.  Nous  mentionaeroas  seu- 
lement tes  prindpales. 

SOCIÉTÉ  PANSIBmB 
tfiCLknAQK  ET  DB  GHADFFAOE  PAB  LB  fiAZ. 

(Pirl),  I ,  nu  Salnl-Gïorget.) 

Compagnie  anonyme  constituée  p^ir  ilu  19  diVembre 
1855,  approuvée  lu  22dii  même  mois.  Ir.  i:i|>il,il  c-l  divisé 
en  tlO.OOO  paris,  évaluées  à  âCO  fi.  Tiiiv.  si..it  5j  millions. 
Elle  s'est  iiicoi  purée  les  six  Sociétés  suiiantus,  qui  ont  reçu, 
en  éohangc  de  leurs  apports  : 

I"  SociùlÉ  l.  Mar^ue'riUe  et  C"   H,ÎM  pwU. 

3-    —     Briinlon,  PilLielC"   11.648 

1-    —     Diilm.hrt  pl  I."   11,418 

*•     —     l,-.i-arriiTC  tl  C"   M.OSS 

6>   —    l'.ivn  fi  C"   e.isa 

c    —    i:.h.  CtiKliu  pl  C"   4,01? 

Tolil   82,000 

AiUnii  «mita  kbOOh   ^in.ooo 

Ephuke  liO.ON 


Le  capital  des  30.000 actions  émises  à  500  fr-,  soit  1(  mil- 
lions, est  alTL-clé  aui  deslinaiiofli  suivantes  : 

Ponili  de  mulrinsDl   i.tMjm  fr. 

blinnlion  il'utiiipi  rl  Iraiiui  dlim.   liNt.Om 

■ta*  pHlw,  tlmV\t  à  S6>rH.   tUM» 

Am  Gwwpm  ru»tBwi*a  K*r  prti  dm       «pgnrt».  S,AUI,tS« 

  ÏM^SÏ" 
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AuK  tennw  dn  aibm  das  chugM,  la  conceadni  est  de 
50  ana.  Le  gaz  doit  être  fourni  à  la  ville  an  [iriz  de  15  cen- 
times le  mètre  culw  et  à  l'iadustrie  au  prix  de  30  centimes. 
A  l'expiration  de  la  cooceteion,  la  ville  de  Paria  deviendra 

propriétaire  de  tout  le  m.itériet  existant  soiis  les  voies  pii~ 
Lliqiies,  sans  ïndumriilé.  Elle  deviendra  iJsalement  proprie- 

ctie  employé  d'anlrc  .sans  lu'ionsenltrnuiit  du  \ivùM  de  po- 
lice, après  dniihcralion  du  uoiisoil  inunkipid. 

Cette  dernière  dis[josili(iii  est  dirij;ée  prinrijiiilement 
conire  les  invcnlciirs  du  g.ii  ii  l'eau,  qui  olliaient  un  rabais 
considérable  sur  les  prix  aerordés  à  la  Compagnie  conces- 
sionnaire. Les  expériences  dos  inventeurs,  soumises  à  une 
commission  composée  de  MU.  Dumas,  Cbevreul  et  RcgnauU, 
n'ont  pas  été  reconnues  concluantes.  Esl-ce  à  dire  qu'elle! 
soient  condamnées  pour  cinquante  ans?  La  Compagnie  pa- 
risienne a  acheté  le  bi  evet,  mais  avec  l'intention  avouée  de 
ne  pas  s'en  servir. 

11  y  a  dans  la  concession  de  tout  monopole  deux  inlérêts 
qu'il  est  diflicile  do  conciliei'  :  l'idléryl  iniblio  et  ci^Iui  des 
monopolcuis.  La  fusion,  il  usl  j  diinimit;  le  |irix  du 

gaz;  mais  on  parle,  pour  hi  CniDii.iyDic,  de  bénélitcs  an- 
nucU  de  16  0,0  au  minimum.  S'il  un  élail  ainsi,  ce  serait  la 
populalien  ijui  aurait  encore  lait,  celle  fuis,  les  Irais  de  la 
coalition. 

La  Compagnie  concessionnaire  comprend  l 'éclairage  et  le 
chauiTage,  dans  Paris  et  les  communes  suburbaines. 
L'assemblée  se  compose  despropridtairesde  20  adûnu. 
coaPAOKiB  m  mm. 

(Porii,  M,  me  Jirob.1 

Commandite  fondée  le  12  janvier  18^5,  poits  la  raison  so- 
ciale Ch.  Go.isetin,  E.  Ilrison  et  C'' .  —  Durée,  50  ans.  — 
Capital,  3  millions;  6,000  actions  de  600  fr.—  Éclairsge 
de  Bttignotles,  Sainl-Denïs,  La  Chapelle,  etc.  Dirideode  de 
chacva  des  cinq  derniers  expiées,  40  (r. 
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COMPAGNIE  DE  L«5T. 

(Coun  de  Vincennu,  i&,  prti  Pull.) 

Commandite  fondée  le  16  juin  1845,  sOus  la  raison  soctala 
Foucart  el  C",  pour  réclaira;;e  de  Vinccnnes,  Saint-Uandé, 
Cbaroone,  Bercy,  Charenton,  Alforl,  cic.  —  500,000  fr.  di- 
THés  en  1,000  actions  de  ôOO  fr.  —  Dernier  divideadc, 
74  fr.  50  c. 

COHPAGME  CENTRALE. 

(Paris,  110,  rue  Ridielieu.' 

Coinmamlilo  ctinstiliiéo  le  23  mars  1847,  sous  la  raison 
sociale  Mon  père,  Jils  et  C'' ,  pour  Téclairage  des  villes  sui- 
vantes ;  Dieppe,  Ponl-Audemer,  Chartres,  Fécamp,  Morlaix, 
Bcrnay,  Hontleur,  Niée,  Alger,  cl  la  prison  Mazas  à  Paris.  — 
Ource,  99  ans.  —  Capital,  5  millionR, dont  moitié  seulement 
est  réalisée.  Aclions  de  5,000  fr.  nominatives,  et  de  500  £r. 
au  porteur. 

L'ALLIAKCB. 

(Parti,  M,  rvB  de  U  Vidoin.) 

Commandite  fondée  le  31  octobre  1833,  sous  la  raison 
sociale  Bmvyn  de  Tranchèrc  et  Ù' .  —  Durée,  60  ans.  —  Ca- 
pital, 25  millions;  aclions  de  500  Tr,,  dont  100,000  seulomeot 
■ont  émises.  La  Compagnie  a  cédé  h  la  société  lusionoée  son 
breret  de  gas  i  l'ean  et  l'édurage  de  l'b6tel  des  Involidei. 

GAZ  ET  HAOTS-FOOBIIBÂCX  DB  ■AKSltlLUt. 

(Pull.  W,  rt»  RldMllid.) 
ComnindHe  fondée  le  17  mai  1856;  raison  sociale,/.  Writ 
itO  ;  durée,  50  ans  ^  capital ,  7,800,000  fr.  ;  actions  de  300  îr. 

GAZ  DF.  VERSAILLES. 


Commandite  fondée  le  20  juin  IS39,  sous  la  raison  sociale 
CA.  ûottâlt*  etC-.'-l ,300  actions  de  500  fr.  —  Bcvona 
en  1855,  SSfr. 
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CHAPITRE  Vni. 


VOITURES  mumi. 

MESSAGERIES  IMPÉRIALES. 

Sociétâ  anonyme  fondée  en  1808  et  1S09,  pour  le  trans- 
port des  marchandises  et  des  voyageurs,  le  Tactage,  le  ca- 
mionnage, etc.,  dans  tonte  l'élendiie  de  l'emiiire.  Depuis  la 
crcalion  du  réseau  de  chemins  de  fer,  elle  a  abandonné  les 
grandes  rontes,  et  a  dù  se  restreindre  au  service  subalterne 
des  localités  répandues  sur  la  longueur  ou  it  distance  des 
voies  ferrées.  —  Durée  jusqu'à  la  Ad  de  1867.  Cipital, 
2,500,000  fr.  ;  950  actions  de  10,000  fr.,  divisibles  en  cou- 
pons de  5,000.  Elles  sont  cotées  40,000  fr. 

COMPAGMF.  «ÉXÉRALB  DES  OUMBUS. 

Cetlo  Compagnie,  constituée  sous  forme  anonyme  le  32  fé- 
vrier 1855,  pour  une  durée  de  30  ans,  résulte  :  1°  lie  la  fu- 
sion des  diverses  entreprises  d'omnihii?  affectés  au  service 
de  la  capitale  ;  2°  du  privilège  qui  lui  a  été  accordé,  par  dé- 
cret du  5  août  1S54,  de  faire  seule  ce  service.  Pourcompléter 
le  monopole,  elle  a  acheté  de  H.  Loubal  le  droit  d'exploiter 
un  i^ttoie  d'omnibus  sur  rails,  dont  le  cesnionnaire  était 
l'inventeur.  Ainsi,  sous  le  régime  des  concessions,  les  décou- 
vertes ne  servent  plus  qu'à  procurer  à  lears  auteurs  le  droit 
de  prendre  leur  part  du  monopole  établi,  monopole  qne  le 
gouvernement  se  réserve  d'étendre  encore,  sous  prétexte  de 
lignes  nouvelles  à  desservir. 

Le  fonds  social  est  de  13  millions,  représenté  par  34,000 
actions  de  500fr.  libérée;  elles  ont  touché  4âfr.  sur  le  pre- 
mier exercice.  L'assemblée  du  14  mal  1856  a  décidé  qu'U  s» 
rait  émis  6,000  actions  nouvelles,  sauf  «pprobatton  dv  goa- 
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vernemeot.  —  Emprunt  :  8,000  obligations  remboursablea  à 
500  fr.;  35  iir.  d'îuUrèl,  jouiEsance  d'avril  et  oclobre. 

COHPAGKIB  IM^KIALB  DES  TOITCBES  DE  PAKIS. 

Commandite  Ibndée  le  18  ao&t  1855,  soas  la  raism  so- 
ciale E.  Caittard  etC^.—  Durée,  60  MB.  —  Capilal,  40  mil- 
lioot,  repréaonté  par  400,000  actions  de  100  francs  libérées, 
dont  75,000  destinées  à  rembourser  les  andens  enlrepro- 
neurs  de  voitures,  dépossédés  ou  Tusionnés  en  suite  du  privi- 
lège accordéâlaCompagnieImpérialepar  le  préfet  depholice. 

D'après  le  compte  renda  du  S3  avril  1856,  l'exploiiaïkm 
avail  porié  en  1S55  sur  84S  voitures;  mais  la  Compagnie  en 
avait,  à  l'époque  rie  l'asscnibk'o  ^rncnilt'.  1,8%.  t-!lle  avait 
réuni  tous  les  anciens  uuitir'ii.i,,  ;i  l  i  \LC(i(iiiri  du  7'J,  i  t  élait 
en  négoi'ialion  pour  l'aclNit  il.'  linilrs  li  ^  mhIiik  s  ik'  rumisc. 

sauf  iléJuclion  du  pii\  des  voitures,  un  cadeau  de  ^  à  7  init- 

Celte  sorte  d'entreprise  est  certainement  une  de  celles  où 
l'association  est  la  moins  nécessaire,  et  où  rnulorilé  |H>urrait 
le  plus  aisément  te  disiienscr  de  créer  un  monopole.  Il  semble 
•a  vérité  que  la  Concurrence,  eut  le  grande  lorce  éronoffli4}m 
dégftfiée  par  ta  Révolution,  soit  détenue  euspccle.  BtenlAt  oa 
ooncédera  des  privilèges  d'épiciers,  de  fruitiers,  de  cbeml- 
nan,  de  savetiers.  Et  l'on  s'éloone  qu'un  Sjiéculatetir  logi- 
cien s'en  vienne  dii;p  un  jour  ku  propre  (Mrs  du  nagblrat 
municipal  :  Uonsieur,  dKHWi-moi  un  privilège,  et  noutpu^ 
Ugerons  Is  prime... 

40  milliou  de  capital  pour  un  matMel  de  moins  ds 
1,000  voituni  I...  Nous  lorkiiu  curieus  d'en  voir  la  oompu. 

«ucn  n  lainui. 

■AHOrACmu  DE  8AnT««ADI. 
BodM  taaqmt  knaé»  la  17  Umke  18SQ,  an  omUwu- 
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tion  de  celle  organisée  en  170S.  Le  capital  est  divisé  en 
1,152  acUona  nominatives,  estimées  à  7,000  ïr.  l'une. 

OLACE8  ET  TEBRERIES  DE  MOHTUJÇOH. 

Commandite  fondée  le  18  lévrier  1846,  poor  40  ans,  souii 
la  raison  Bociale  F.  Bertio»  tt  &.  — Capital,  13  miilîoiiii 
34,000  sctiims  de  500  îr.  —  Revenu  mojeo,  95  fr.  par  a«> 

nUTl'Ilg. 

COHPrOTR  DE  LIRMJSTRIE  LinÊBE. 

(Purig,  ]  1 ,  rue  dca  Bourdonniit.) 

Commandilfl  fiindw  li' -î:  jiuTi  1S46,  pour  25  ans,  souj 
la  raison  sotii^lft  f:oliiii  et  C''.  iJapilal,  20  millions;  aclions 
de  500  fr.,  doni  20,000  soiilomcni  oiU  éli émises.— Moyenne 
des  quatre  derniers  cierciccs,  41  fr. 

nLATVRE  DE  LIN  D'AHIENS. 

(Paris,  :G,  rue  iln  PelUes-ËcnrieL) 

Sociéti^  anonyme  aiitoriséo  pour  50  ans,  le  11  juin  18S8r— 
Capiial.  4  millions  ;  S.OOO  actions  de  500  fr.  —  H^rWH 
des  derniers  eiercices,  56  fr. 

GOMPAONIE  COatlEf  BNTALB  POUR  LE  FILAGE  DU  UN. 

(BsmlOgM^I'IlM'.) 

Commandite  fondée  le  6  juin  1851.  —  Durée 35  ans.— 
Raison  soriale  Trudin  et  CK  —  Capila! ,  3,676,0#"fï. ,  di- 
visé en  7,350  allions  de  500  Fr.,  libérées.  Les  deux  demien 
exercices  ont  produit  20  fr.  par  action. 

FILATURE  ROUEKNAISE  LA  FOUDRE. 
(Pelil-Qiisvlllj,  prta  de  Rouen.) 
Commandite  sons  la  raison  sociale  Oarloy  frèret  et  C**, 
fondée  le  V  juin  1855,  an  ca(»tal  de  3,600,000  f^.  Aotiona 
deS50fr.,doiit  135  venés.  Il  n'en  a  été  dmis  que  9,300. 
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inmiiLE!!. 

1.^  mise  en  actioiu  de  la  propriété  immobilière  n'est  pas 
moins  que  In  ruine  du  droit  civil.  Quoi  de  plus  mobile  que 
l'action?  Quoi  de  plus  antipathique  au  mouvement  et  à  la 
mutation  que  l'immeuble  ,  avec  son  cortège  d'Iiypolhéques, 
de  servitudes,  de  prescriptions ,  de  licitations,  de  droits  des 
absents,  des  mineurs  et  des  femmes?  Quand  les  fermiers  et 
les  locfttaires  pourront  devenir,  pnr  l'achat  des  actions,  ro- 
propriétaires  des  immeubles  qu'ils  cxpluilcnt  ou  habiteot, 
ie  fermage  et  le  loyer  n'auront  \'\ns  de  raison  d'être;  le  cu- 
mul des  dcui  qualités  de  lucaluire  grevé  du  fermage,  «t 
d'actionnaire  participant  au  dividende ,  conduit  à  la  négm- 
tioii  delà  propriété,  telle  du  muins  que  l'entend  le  Code  civil. 
BOTEL  ET  IMMEUBLES  DE  RIVOLI. 

Société  anonyme  autorisée  pour  30  «a^  le  9  décembre 
1854.  — Capital,  24  millions;  actions  de  100 fir. 
Nous  empruntons  les  renseignements  suivanls  an  Rapport 

du  2G  niai  185G. 

1^  Compagnie  est  propriétaire  de  l'Iiôtel  du  Louvre,  de 
onze  Ntaisons  construites  rue  de  Rivoli ,  de  l'Échelle,  do 
Rolian,  de  Mitrenjo  et  de  l'Oraloire-du-Louvre ,  plus  do 
rbôlel  d'Oam-mJ. 

L'emploi  ili'       '.  rrp.irlil  ainsi  : 

HAItIdD  l.niiir.'.  ii  r.ii  il.  -  Idrrjiin  ,-1  ^ilruelloo.  ll,l43,eoe  lA 
HalMM  île  lirUL'  i\r  IIhuIi,  li  mms  i^l  UIIuf   S.S'^.S-II  ~i 


TolaIruadeBItoll  

Amcubltnitnldal'hAlïl  du  Laurre.  

UUtl  d'Oimond  

Solda  dh^oDlUa  


.  i9,sia,i&i  40 

.    1,IM.18I  !,0 

.  i.sas.aci  3t 

MT.ias  6T 


Total  feu  M,a«t,BM 

L'auemMde  a  décidé  que  ie  capital  serait  éleri  i  n  nil- 
Uooi  aa  moyen  d'une  émission  de  96,000  actions  Douvellea 
de  fiOorr.;qaelt  durée  serait  portée  ft99  ans,  et  que  la  Com- 
pegnia  prendrait  le  titra  de  SoeiéU  immeMli^.  Bk  sanetiaii 
#■  |m««rMB«at  n'tf  ^  «ocor».  été  MCMxIé». 


Digilized  by  Google 


—  i17  — 

Revenu  des  actions,  5  0/0.  —  L'assemblée  se  compose  du 
iiorteurs  de  100  actions. 

PâUJSDE  L1NDCSTBIB. 

Société  anonyme  autorisée  le  20  octobre  1852. 

Capital,  13  millions;  actions  de  100  tr.  A  quoi  il  convient 
d'ajouler,  pour  supplément  de  dépenses,  4  millions  sur  les- 
quels l'Ëlal  prëla  2,600,000  fr.  Apres  l'uiiposidon.  la  Com- 
pagnie se  trouva  en  pri'senff  d'un  di'licit  dc3,673,(j'i4  fr.  10 c. 

Malgré  la  [irimo  di:  7S  fr,  que  lircnl  un  instant  les  actions 
de  relte  cnircpriso  ,  nous  sommes  encore  à  nous  demander 
si  quelqu'un  a  [lu  rruirc  qu'elle  donnerait  jamais  des  béné- 
fices. S,inslapjranlii'de  4  0,0  ^le  l  lilat,  leca|iilalnc  se  serait 
pas  réalisé.  I,a  diiiét'  de  la  Sociélé  élail  de  35  ans,  à  dater  dé 
î'ai 'Il  élément  des  (ravatix.  Les  journaux  de  Paris,  fin  aoAt 
185t>,  ont  annoncé  en  ces  lermes  l'issue  de  celle  alTaire  : 

«  l.e  Palais  de  l'Industrie  vient,  par  une  décision  toute  récenic, 
de  devenir  une  propriété  de  l'Etal.  Dans  une  réunion  de  iSi  des 
principaux  aciionnaircs  de  la  Sociélé  qui  avait  été  fondée  pour  la 
construction  de  ce  monument,  238  voix  ont  été  en  faveur  de  la 
cession  au  guuvernemeul.  Ou  dit  (jue  l'offre  de  rembounemeot  a 
Été  lie  8.(  Ir.  par  aclion.  Après  la  décision  de  la  majorité,  la  re- 
mise  du  Palais  de  l'Industrie  a  été  faite  par  H.  de  RoutiUe  au  !«• 
présentant  du  gouvernement  dans  l'assemblée.  • 

L'État,  en  donnant  84  fr.  par  action,  reste  dans  les  «indi- 
lions  de  son  engagement.  C'est  le  taux  de  capitalisation  da 
40/0.  11  rembourse  le  capital  de  13  millions  et  perdenontre 
les  2,600,000  fr.  qu'il  avait  prêtés  à  la  Compagnie;  Les  ao- 
tionnaires  doivent  se  trouver  heureux  d'être ,  à  ces  condi- 
tions, débarrassés  des  charges  de  l'entretien  du  monument. 

RUE  IMPÉRIALE  DE  LYON. 

ISiége'  loclal  i  Ljdd.] 

Compagnie  anonyme  autorisée  le  3  juillet  1854,— Durée, 
50  ans.  Capital,  7  millions;  actions  de  500  fr.  ~  Imitation 
delà  Compagnie  dus ImuteublesdeRifoli. 


Digitized  by  GoOgle 


—  418  — 


HGU  ET  naf. 

BOaÉTi  DBS  PORTS  DE  MABSEIIU. 

(PHii,  »9,  rat  Richelieu.) 

Compagnie  anonyme  formée  sous  le  patronage  de  H.  Mlrèg, 
le  27  mars  1H5G,  [lOiir  rt.\ploilalion  dos  terrains  acquis  par 
luJ  à  Marseille  ,  el  la  ronslrurlion  de  qiiarLiers  nouveaux 
faisani  f.ice  aux  ports  de  la  Jolielie  cl  lNa[ioléon.—  Capital, 
%!,  millions.  Us  aclions,  émises  à  250  fr.,  ont  é\é  litiérôes  à 
IH)  pnr  décision  de  l'assemblée  du  5  jtiin  1S56.  En  compen- 
igtioii  de  ce  dégrèvement,  la  gérance  est  autorisée  à  émettre 
un  emprunt  de  10  millions ,  au  moyim  d'obligations  5  0/0. 
Les  slalnls  ne  Bont  pas  encore  homologoés. 

DOCKB-KAPOUtCM. 

Un  décret  du  17  seplemlirc  IS52  a  autorisé  l'établisse- 
ment fli's  dm  ks  sur  la  place  d'Europe  (Paris),  à  prosimilé  du 
chemin  de  Omlure. 

Los  doik^.,  selon  l'origine  du  mol,  sont  des  bassins  à  Ilot 
ménagés  dans  les  poi  Is  pour  le  eliargomeut  cl  le  décharge- 

Tandis  que  l'armateur  de  MiU'setllc,  de  Bordeaux  et  du 
Havre  est  ulili^'é  d'avoir  de  vastes  magnsins,  une  armée  d<> 
commis  et  d'hmnmes  de  peine  pour  décharger  les  cargai- 
sons; lanilisque  chaque  vente  nécessite  un  dé|ilaccmcnt  de 
marchandises  et  en  nouvel  emmagasinage,  le  négociant  de 
Londres,  de  Livei^wol  et  dea  principaux  marchés  de  la 
Grawle-Broligne.  tino  f<»s  ton  vtitseaii  entré  au  àack ,  a'a 
plu*  A  s'en  impiiéler.  Une  Conpignie  se  charge,  nwyemwnt 
une  prime  de  x  pour  1,000,  du  dÀcluirgenient  et  de  l'emitM- 
gasinage. 

Contre  lea  denrées  déposées ,  le  négociant  se  ftit  dâimr 
des  warrMtt,  oa  billets  r^réùnUlîb  de  ses  nurrbaDdiiefl. 
Les  prodnils  cirenloil  et  s'édiangent  ainsi  sous  fbnna  de 
papier,  laoi  frai*  de  transport  ni  de  camionnage; te  dernier 
•oquéteor,  marchand  an  détail  ou  Indnatrid,  prend  moÉ 
Uvraison  natérielle  4es  objets  néceasairoa  i  aon  eomnnroa 


Digitized  by  GoOgle 


—  419  — 


ou  à  son  industrie.  C'est  no  dépUceuMDt  aa  lieu  de  cinq  1 
dix  que  nécessite  Iggyslèmé  françaiB-  Ajoaloos  que  le  droit 
de  douane  s'acquitte  Mulsmeal  lu  momeDloAles  marefaaa- 
discs  soricni  de  l'enb^dt  ;  le  négociant  n'a  pas  beBoin  d'en 
faire  l'avance. 

Si  les  docks  et  les  warrants  sont  appelés  h  rendre  d'im- 
menses services  sur  les  ports  de  mer,  ils  ne  doivent  pas  ëire 
mniiB  utile*,  OR  le  suppose  du  moins,  sur  les  marchés  situés 
au  centre  d'un  grand  mouvement  de  marchandises  circulant 
par  la  voie  des  canaux  ou  des  chemiaf  de  1er. 

Parie,  sous  ce  rapport,  semUs  se  placer  en  première  ligne 
pami  les  villes  oii  le  dock  semble  indispensable.  L'idée  qui 
a  présidé  au  décret  du  17  septembre,  décret  mal  inspiré,  en- 
core plus  malheureux,  dont  les  promoteon  de  l'entreprise 
auraient  dit  cependant,  qu'il  valait  ft  lui  aeol,-  cooune  ap- 
port à  la  Compagnie,  vingt-cinq  mHliomî 

En  fiiit,  et  miiliji't^  toutes  les  excitations  pour  déterminer 
la  foiiguu  lies  lioiirsicrs,  l'affaire  a  été  accueillie  par  le  pu- 
blic a\'i!i^  filus  (If  curiosité  que  d'intérél.  L'incapadté  et  la 
m:^lvi<rs:iLiiiii  ^UJiml,  uliu  a  été  con  si  animent  en  baisse,  tant 
et  si  bien  qii  iillc  11  fini  \v.n  se  liquider  en  police  correction- 
nfille,  et  i]iio  pi.'isuniui  à  cctlc  heure  ne  se  préoccujw  des 
do(ks,  à  pait  les  ai'tionuairci^. 

Ser:iil-ie  donc  une  niainaise  spéculation!  Peul-êlre. 
Malgré  l'éloge  que  le  iiiiiiislèro  [uihlic  et  les  inculpés  en  ont 
fait  à  i'awi  deiarit  le  trlbiin^il,  le  premier  llans  l'intérêt  de 
l'acciisulion.  les  <mtrc^  iLiris  i  inlérêt  de  leur  défense,  il  nous 
est  impossible  de  saisir  lo  l  ar^ielèrc  précis  de  ViTislilulion. 

Le  dock,  ici  qu'il  ciislc  en  Angleterre,  h  Londres  et  à  U- 
verpool,  a  sa  raison  d'èlrc  dans  un  immense  déioloppement 
maritime,  au  moyen  duquel  le  commerce  presque  entier  de 
l'Europe  avec  le  reste  du  globe  se  trouve  concentré  sur  ces 
deux  places.  Pour  f.iire  de  Paris,  à  l'aide  de»  docks,  un  mar- 
ché central  européen,  en  concurrence  avec  le  marché  de 
Limdres,  il  faudrait  donc  :  r  faire  de  cette  capitale  un  port 
àe  mer  capable  de  recevoir  de*  navires  MO  et  1,000  Ion- 
nés,  une  flotte  de  plusieurs  milliers  de  voilw  ;  S*  pour  utv* 
liter  et  dasserTiT  ce  port,  créer  ans  marine  eanpwsMe  k 
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celledes  Aaglaîs}3*luiasmreruD  commerce  proportionnd. 

Un  semblable  déplacement,  qui  exigerail  des  milliards, 
suppose  d'ailleurs  dans  les  relalioDS  intemalionales  des  ré- 
volutions qui  ne  peuvent  âtre  que  t'eflelde  causes  profondes 
et  du  temps,  sans  compter  qu'il  viole  toutes  les  données  de 
la  géographie,  et  change  arbitrairement  le  caractère  et  la 
destinée  des  nations. 

Ce  simple  rapprochement  montre  déjà  combien  fausse, 
intempérante  et  inepte,  était  l'idée  d'importer  à  P$ris  les 
docks  de  Londres;  quelle  absurdité  couvrait  l'emiiloî  de  ce 
mot  anglais  doek,  pour  désigner  une  chose  qui,  à  Paris,  dam 
aucuD  cas,  ne  pouvait  avoir  rien  du  dock  anglais;  combiga 
pitoyable  enfin  devait  £lre  la  contrefaçon  T 

Itendons-nous  compte  de  la  position,  de  la  vie,  de  l'indiu- 
trie,  du  commerce  parisiens. 

Le  dock  n'a  d'importance,  d'usage  à  Londres  que  pour  les 
matières  premières,  les  denrées  encombrantes,  apportées  par 
la  mer,  et  <]ni  demandent  à  être  logées,  en  attendant  qu'elles 
■Ment  enlevées  par  le  consommateur  anglais  ou  étranger. 
L'exportation  n'a  que  faire  des  docks. 

fàà  po.sé,  procédons  par  <Sliminalion. 

La  bijouleric,  les  modes,  les  nouvcaiitcs,  l'horlogerie,  l'ar- 
tlcIeParis,  etc.,  n'ont  rien  à  voir  avec  les  enlrepûts,  1^ 
frais  de  transport  et  d'emmagasinage  sont  minimes  compa- 
rativement à  la  valeur  dus  objets;  et  ce  sont  des  produits 
(l'une  détérioration  facile,  qui  doivent  se  vendre  nu  jour  le 
jour,  sous  peine  d'une  dépréciation  considérable.  l>^s  docks 
|Hjurraienl  tout  au  plus  leur  olliir  la  ressource  d'un  mont- 
<le-|>iétc,  d'un  prêt  sur  nanlisscmcnl  dans  le  genre  des  sous- 
comptoirs  organisés  p.ir  le  duLrel  du  24  msrs  1818,  tVsl-à- 
dire  un  palliatif  à  la  miscrc,  une  exploitation  philanthro- 
pique, plus  faite  pourdétonsidérer  le  négociautquc  pour  fa- 
i'i1ili;r  l'éL'ouIcment  de  ses  produits. 

ljLi;inl  aux  di'inécs  eucomliranlea,  servant  à  la  consomma- 
lion  de  l'ai  ls,  elles  ont  leurs  entrepôts  à  Paris  :  t'est  la  halle 
aui  Vins,  la  lialle  ^ux  Blés,  le  grenier  d'Abondance,  le  gre- 
mer  i  ad,  la  Douane,  toaiitatioiu  publiques  ;  les  caves  de 
Bh(7,  1m  ohuUan  d'Inj  at  de  It  Rlpfe,  intitutioitt  pri- 
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vées,  Il  ne  manque  à  ces  établisBements  que  le  warrant,  el 
c'esl  une  innovation  qu'on  peut  bien  leur  appliquer.  Point 
n'est  besoin  pour  cela  d'envoyer  les  niarrhaiiclises  à  la  place 
d'Europe. 

Ainsi  l'industrie  parisienne  (produits  de  luxe  et  de  fan^ 
Uisie)  ne  peut  user  deseoIrepÀtB;  et  le  Gommerce  qui  en  a 
besoin  s'en  trouve  fourni. 

Reste  la  question  du  transit.  Le  système  de  rayonnement 
adopté  par  le  gouvernement  de  juillet  pour  la  conslruclioft 
des  chemins  de  fer  fait  de  Paris  le  centre  de  communication 
de  lous  les  points  de  la  France.  Les  marchandises  de  Mar- 
seille, Bordeaux,  Nanles,  le  Havre  sont  fréquemment  obli- 
gées de  passer  à  Paris  pour  se  rendre  à  d'autres  poinis  du 
territoire.  En  cetie  question,  comme  en  tant  d'autres,  les 
affaires  ont  été  sacrifiées  à  la  iwlilique. 

Mais  on  commence  à  s'apercevoir  de  l'erreur.  Les  raccor- 
dements entre  les  lignes  se  construisent  de  loulcs  parts.  Une 
fois  qu'ils  seront  exécutés,  l'imporlance  de  l'entrepôt  de 
Paris  diminuera  considérablement. 

D'ailleurs,  avec  le  développement  des  moyeiisde  commu- 
nication, la  question  de  l'cnlrcpiit  s'annule  de  plus  en  plus. 
Les  canaux,  leschcmins  de  fer  tr.ivoriciit  les  cités  el  1rs  pro- 
vinces, ne  laissant  partout  quii  les  quantités  demanriéîs: 
tout  s'expédie  en  droiture,  et  ce  qui  Ht  jadis  la  fortune  de 
villes  tdles  que  Paris.  Lyon,  Nantes,  Rouen,  etc.,  ce  qnt 
fonda  leur  existence,  savtrir,  leur  ntvigation  et  leur  entra- 
pdl  disparaît  sans  trouver  d'analogue  dans  les  chemins 
de  fer. 

Quant  h  la  centralisation  du  commerce  conlinenlal  dans 
un  dock  parisien,  au  détriment  de  ceux  de  Londres,  c'est 
uneiitopie  sur  laquelle  nous  ne  reviendnms  pas.  La  mission 
de  Paris  est  autre  que  celle  de  la  grande  uté  britannique  ; 
puis  la  concurrence  aux  docks  anglais  se  fait  aujourd'hui 
sur  tons  les  points  du  lilloral  européen,  à  l'aide  des  che- 
mins de  1èr  et  de  la  vapeur;  le  percement  do  l'islhmede 
Sues  y  fera  ^us  à  lui  seul  que  tout  le  reste. 

Ces  Gonûdérations,  que  nous  développimis  en  1853,  ont 
S4 
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été  pleinement  juRtifiâes.  Depuis  celte  époque,  la  G>inpa- 
gnia  s'est  mise  en  liquidation,  sans  avmr  rien  fait. 

iSes  admlaislrateun,  HH.  Cusin ,  IsgetiAn  at  DocfaêiM 
de  Vère,  ont  dû  justifier  lear  gestion  devant  la  p(rfieeooF- 
^reclionnelle. 

L'assemblée  générale  du  2  juin  1856  a  sanclionné  nu  piw 
jet  de  traité  avec  les  docks  et  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Ouen.  D'après  ce  projet,  Ice  deux  Compagnies  n'en  (bmte- 
raient qu'une;  le  capital  serait  de  30  millions,  dont  16mil- 
liow  par  les  docka-Napolâon,  et  14  millions  par  h  Sociéti 
de  Saint-Ouen.  Les  sotions  des  docks,  de  S60  fr-,  ioat  tUt 
Tenéa,  s'échangeratent  à  raison  de  trois  aacieiuiM  contn 
«ne  nouvelle  de  S50  Ir.,  valeur  nDminale,]ibéide  de  187  fr. 
$0  c-,  et  perdraient  ainsi  62  fr.  60. 


Il  est  question  tic  construire  des  docks  dans  nos  ports  et 
(l'en  coLiréilcr  l'exploilaliiin  à  une  seule  Compagnie  pour 
toute  ia  Friinro.  yitellc  peut  l'  tre  la  raison  de  ce  monopole, 
Joui  on  cilc  M.  Erii.  IVroin;  (Mnimii  le  fulur  béni-ficiuire? 
C'est  lie riiin|ilclei-  Siiin  ilimlr  l'iii^lilulion  lUi  O-édil  mobi- 

lalion  ilus  m.iri  liainli'.i  s,  comme  on  y  a  placé  la  circulation 
dos  lali'iirs  iniliistrii'lles.  Alors,  avec  la  faculté  de  faire  la 
hausse  et  la  Liais-^c,  1°  sur  toutes  les  acliona;  %i>  sur  toutM 
les  marchandises;  3"  sur  toutes  les  voies  de  transport  ;  av«« 
la  centralisation  des  banques  et  la  centralisation  des  hypo- 
Ihëqnes,  le  système  sera  fort  avancé  :  encore  un  pas,  et  ooiu 
aurons  une  dictature. 

<liial(|ue(  personnes  pensent  néanmoins  que  l'idée  dt 
docks  peut  recevoir  une  application  utile  dans  les  cfaeCs- 
lleint  de  départeroenl,  aui  points  de  jonction  des  canaux  a( 
des  lignes  de  1er,  pour  centraliser  les  produits  dei  réeolles, 
diicipliaer  le  marcbé,  faire  des  avances  aux  praductauM, 
qui  échapperaient  ainii  fc  raviliMeotent  de  tenrs  denrées,  m 
même  temps  que  les  consoinmaleurs  seraient  préeervde  dea 
riaqiMd'aeeapareNMat  etde  baum  «notante.  Hotuavog» 
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sons  les  yeus  un  projet  de  devis  pour  l'établisBement  d'un 
dock  à  Dijon  :  ce  dock,  d'après  les  calcn)s  de  l'auteur  dn 
projet,  H.  G...  B...,  devrait  conlenir  1,BOO,000  heototilrM; 
U  dépense  s'élèverait  i  12  millions.  La  ocnueil  municipal  de 
Dijon  a  émis  un  vœu  favorable. 

Conçu  dans  les  principes  que  nous  venons,  en  peu  de  motd, 
de  foire  connaître,  nn  pareil  établissement  nous  semble  d'une 
utilité  mconteslalile  :  reste  seulement  b  voir  si  la  dépense  k 
effectuer  piul  flre  halancce  pnr  Ip  scrvtcf  rcniiii.  [fous  ne 
Baunons,  on  tnnt  l'iis,  prirliiucr  I  ii|iiiinni  ih:  lii  municipalité 
llijonnaist?.  :i  cni  Miirilaiisl  claMis'i'mfnt  tlp  ce  dock  on 
mnven  (ie  ilr'-fkipfi'r  /'•  fimiiii'rcn  i:V  d  anj^nn^iilor  la  prospé- 
rité de  la  ville  de  Hijnii,  l.^i  i  iv^iliDii  (l(is  dicmiiis  do  fer  a 
donné  lieu  a  cet  nplun  \'~v(\f.  (]in;  i  icn  nu  monde  ne  ptul  dé- 
mentir :  yitle  trarprfp.  ri/h'  iieriliic  ^i.  dnns  les  nindiliona 
ou  ii  est  iiroposë.  I  elidjiiRM'ineiit  d  im  dock  j  Dnnn  est  vrai- 
ment d  uldile  publiquË.  les  mêmes  motifs  subsisleni  pour 
Benvne,  Chdlon.  IHdcon  .Chai/ni/.  D6lc,C:lc.  Au  lieu  d'un  dock 
'  g:Kaiilo=que  par  province,  il  y  a  avantage  à  en  construire 
sur  dos  dinifnsions  plus  moilcsles  dans  clia(|ne  arrondisse- 
ment. An  nioyeii  du  télégraphe  électrique,  et  iivee  le  passase 
des  treillis.  Ions  ces  docks  sont  en  commnnicalion  peiina- 
nciiti?:  les  cours  sont  maintenus  en  équilibre  sur  Ions  les 
points  du  ternUiire,  et  toujours,  sans  qu  il  soit  besom  d  au- 
cune centralisa  lion,  la  marchandise  circule,  sans  stationna 
ment,  dn  lieu  de  production  à  celui  de  consommation. 


Nous  avons  donné  des  détails  aus^  complats  qne  possi- 
ble sur  les  principales  valeurs  cotées  à  la  Bourse.  Il  en  eiïste 
beaucoup  d'antres  sur  lesquelles  les  notions  nous  manquent, 
01'  qui  sont  de  trop  peu  d'importance  pour  métW&t  un  cha- 
pitre spécial.  Elles  ne  sont  pas  l'objet  de  grandes  spécula- 

Enfin  il  existe  un  grand  nombre  de  Compagnies  dont  les 
actions,  étrangères  &  la  circulation,  ne  figurent  pas  à  U 
Bourse,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  qudquubis  d'une  très- 
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haute  imporUnee.  Telle  csl.  puiir  n'en  citer  qu'un  exemple, 
la  Compagnie  des  forges  et  hauts -Jovrneaux  de  Franelie- 
Comié,  simple  commandite  sous  la  raison  sociale  J.  Vauthe- 
rin,  Â.  Guenard,  Stgadet  formée  pour  l'eiploilatioa 
d'une  trcnl^iine  de  hauts-rourneuux  et  d'usines  dans  les  dé- 
partements du  Doubs  et  du  Jura,  et  dont  le  capital  engagé 
n'est  pas  moindre  aujourd'hui  de  17  millions,  ce  qui  sappoM 
un  Tonds  de  roulement  d'au  moins  4  millions.  Nous  ne  par- 
lons pas  de  ces  Compagnies,  qui,  par  leur  caractère  privé, 
■entbient  se  dârober  an  mouvement  général,  et  n'intéressent, 
an  moins  quant  t  présent,  que  le  comniNce  proprement  dit 
et  la  statistique. 

Au  surplus,  nous  résumons,  et  en  même  temps  nous  coin- 
piétons  dans  1o  Bulletin  de  la  Bourte,  faga  4iO,  l'éut  finan- 
cier des  Compagnies  induBtrielles. 
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TiuDU  truxsais. 

Le  fçouTernement  français,  en  autorisant  à  la  Bourse  de 

Paris  tii  colo  à<:s  effels  publias  étrangers,  n'onlend  nulle* 
monl  c.a  garanlir  la  valeur  ni  iiiliTvcnir  nn  faveur  de  ses  na- 
lionaiiï  en  cns  do  IjnnijiiiîroiilL'. 

I.cs  marchés  à  terme  dans  le  mois  où  se  détache  le  cou- 
pon sa  Irnileat  etufm  délaehé,  à  quelque  époque  qu'ils  aient 
lieu. 

Au  comptant,  le  coupon  est  détaché  à  la  quatrième  Bourse 

du  moû  qui  précède  l'écliéancc. 


CHAPITRE  PREMIEB. 


lA  dette  pnidique  belge  se  compose  de  : 

Dell*  ordinaire   410,400,147  fr. 

IMtg cllriordinslre.  .  .  .  S2â.4Si,m 
ToiU   fi)e,:8l,B8D 

L'emprunt  de  185S  se  cote  à  part.  Les  taux  des  fonda 
belges  sont  : 

A  lyS  provenuit  de  la  couvarstoD  de  l'ancien  &  0/0,  d'une 
consdidation  de  la  dette&ottanteetd'un«npnintde  1M4; 

4  oyo,  emprunt  de  1836; 

3  d/O,  anpnmt  de  1838  ; 
;  21/8, 

34. 


îl  ,348,601  r, 
33, 484, 016 
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mnaun  vb  l4  têom  de  mmEixss  o  ws). 

70,000  obiîgalioiu  de  100  fr.,  an  porteur;  3Gr,  d'înUrflt.  ' 
Des  lots  EODt  effectéa  au  remboursement  par  voie  de  tirage 
an  sort. 

I"  numéro   îi.OOO  tr. 

î'.  3".       chafiiTi  10, noo   31.000 

L=  S-   4,000 

Du  6*  au  40',  chicun  de  1,000  i  900 

FONDS  H(HiLAïR>Aia. 

Bourse  de  Puris  ne  connaît  guère  que  le  3  1/2  0/0;  ce- 
pendant il  ;  a  des  rentes  3  et  4  0/0  :  les  intérêts  se  pajeat 
i  Paris  cheiHH.Hatlet  frères. 

fONEffi  AVTBICHIENS. 

!•  OBLICATIONS  NÉTALI.1QUES, 

Les  obligations  métalliques  d'Autriche  sont  de  1,000  flo- 
rins, soit,  à  2  fr.  60  c.  par  florin,  a,(iOO  fr.  Elles  sont  gar- 
nies de  coupons  d'arrérages  qui  se  détachent  tous  les  six 
mois;  elles  sont  au  porteur.  Il  y  a  des  i^igatioDs  de  4  et 
30/0. 

r  LOTS  d'autbicbe  (iii4]. 

Ils  proviennent  d'un  emprunt  de  35  millions  de  florins  de 
GMIvenlion  (2  Ir.  50),  et  sont  remboursables  avec,  primes  par 
voie  de  tirage  nu  sort  jusqu'en  tS60.  Lesoliligaiions  sont  dâ 
600  florins,  divisibles  en  coupons  de  100  florins. 

ÎO  obligations  formait  une«érie. 

*•  ROUTBAUX  EHPMmTS. 

JnilM  t«n  :  S5,000  obligaliona  de  100  Unes  tierifng 
»0/0--8eplenilml8ia  :  80,000  obligalions  da  1,000  te* 
rfu  da  eoaTenllaa  au  change  fit» de  S  tt.  50;  SO/O  dlâ- 

•UTEPBIUmS. 
In  ÛHriplieiii  de  note  du  ri^wne  de*  I>eu»Sidiki 
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aonl  nominatives.  Afin  d'en  faciliterlanégocistimi  ea  Pnnee, 
HH.  de  Rothschild  onlélé  autorisés  il  Omettre  des  certificaU 
aa  porteur  de  25  ducats  de  rente,  inscrits  à  leurs  noms  an 
grand-livre  de  Na[iles. 

.  Le  prix,  coté  à  la  bourse  (  Naples  79  SO),  est  de  S  ducats 
de  rente,  convertibles  en  4  par  voie  de  tirage  au  sort.  Le 
ducat  vaut  au  pair  4  fr.  40  c. 

L'emprunt  Rothschild,  contracté  en  1BS4,  est  représenté 
par  25,000  cerliScats  de  100  liv.  slerl.  (3,950  b.),  portant 
intérêt  &  S  0/0. 

EHPBVNTS  R03IAINS. 
Ils  sont  représentés  par  56,^50  oblipalions  5  0/0  de  1,000 
fr.  Ils  ont  été  émis  «I  1831,  m5,  lS;iO  et  1353. 

EMPRUNTS  TOSCANS. 

34.000 oliligalions  de  1.000  livres,  5  0/0,  émisesen  184», 
remboiiraabli^s  à  l,HHJ  livres.  —  1  millitm  de  livres  de 
rente  3  0/0  ;  emprunt  do  1852. 

EHHlDN'ra  PIÉMOHTAIS. 

i834  :  S7,000  obl«atiiHis  de  1,000  fr.  4  0/0.  —  1849  : 
19,003  obligations  de  1,000  fr.  4  0/0  ;  autres  obligalions 
5Q/0.  — 1850  (dit  1852)  :  18,000  oMigations  de  1,000  fr. 
4  0/0 — 1853  :  émission  de  2  millions  de  rente  3  0/0. 

EMPRUMT  BVSSB. 

La  dette  russe  est  d'envircHi  1  milliard  et  demi  (valeur  en 
francs).  On  ne  connaît  guère  à  la  Bourse  de  Paris  que  le 

4  1/2. 

DETTE  D'ESPAGNE. 

La  dette  publique  espagnole  s'élève  Mft  milliards  et  demi 
de  réqux  environ  :  le  réal  est  évalué  à  2â  cent.  Ln  dette  ae- 
Uve  est  productive  d'intérêt;  la  d«<t«;(mfue  ne  l'est  pas.  La 
iéUe  dif^éê  est  la  capitalisation  des  arrérages  non  payât  de 
1941  s  e'eti  le  3  O/O-noineaaoa  de  1S41. 
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La  plupsrl  des  emprunts  espa);nols  ont  élé  coniraclés  à 
l'étranger.  On  appelle  dette  intérieure  celle  qui  a  élë  mnw 
crite  par  les  nationaux. 

Une  liquidation  générale  de  la  dette  publique  a  converti 
UtoslesfondseiiSoyo. 

DETTE  PORTIT.AISE. 

Les  tonds  portugais  sonl  en  5  0/0,  4  0/0  et  3  0/0.  lis  ont 
été  contractés  à  Londres  en  livres  sterling.  Les  intérêts  se 
payent,  à  Paris,  chez  UU.  de  Rothschild,  sa  diângfl  da 
S5  fr.  50  cent. 

EMPRUNT  GREC. 

L'emprunt  grec,  contracté  avec  la  maison  Rothschild. en 
1833,  est  de  60  millions,  valeur  en  franlfs.  Il  est  gnrantî  par 
la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  chacune  pour  un  tiers. 
l.«s  intérêts  sont  de  à  0/0.  Les  arrérages  annuels  de  la  dette 
sont  de  4  millions  de  drachmes  dus  â  H.  de  Rothschild,  et  de 
5  œîllionG  de  drachmes  dus  à  la  Bavière. 

La  drachme  vaut  97  centimes  1  jî. 

EMPRl'ST  TURC. 

1S5  mitlioni  6  0/0  n^ociés  en  I8H.  Le  tribut  de  Vt- 
Upte,  s'ilennl  à  7  millions  par  an,  est  spédakinent  aOeeU 
à  la  gjvantie  de  cette  dette. 

BM»URT  VBAm. 

Llndfpndaoce  d'Haïti  (Saint-Domingue]  fut  reconnue 

rir  la  France  en  18SB.  Le  gonverocniait  haïtien  s'engagea 
payer  une  indemnité  de  150  millions  aux  anciens  proprié- 
taires d'esclaves,  et  contracta,  pour  faire  lace  au  premier 
terme,  uu  emprunt  de  30  millions  6  D/0,  remboonablea  en 
S5  ans.  Peu  de  temps  après,  les  rembourseraenla  et  Us  paye- 
nenli  d'intérêts  furent  suspendus. 

ib  fiirent  repris  en  1839  avec  rMuoUon  dlnlérèt  à  3  0/0 
eoDHOtia  par  les  porlaun.  1  million  était  aifecté  par  ut  à 
ramortiisaMiit.  NonviUe  «taponwon  do  payemaM  ta  IMS. 
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En  1848,  il  fut  stipulé  enlre  les  cotnmissaii'ei  haïtiens  et  lei 
porteun  da  litres  que  k  r^lenient  des  inUrAls  arriérés  de 
1844  à  1848  serait  ajourné.  Depuis  cette  époque,  les  échéan- 
ces se  payent  régnliérenteot. 

L'emprunt  d'Haïti,  c'est  la  dette  des  noirs  pour  le  rachat 
de  leur  liberté.  Les  blancs,  à  leur  place,  ne  montreraient 
oertes  guère  plus  d'empressement  à  acquitter  une  paitllle 
créance. 


CHAPITRE  II. 

Valcon  tnilastrlfll». 


nSTITDTIOIiS  [le  ËRiniT. 
BANQUE  DE  BELGIQt'K. 

La  Banque  belge  s'est  eonslituùe  on  I83j,  sous  la  l'orme 
anonyme,  aii  capital  dù  20  millions,  Jiviso  on  20,000  atlions 
de  1,000  fr.  En  184!,  une  nuuvdlc  ijmissioii  de  10,000 
actions  a  porté  ce  capital  à  30  millions.  J.es  actions  de  la 
première  émission  touchent  4  0/0;  celles  de  la  seconde  5  0/0. 
Eihs  ont  un  droit  égal  au  dividende. 

I«s  arrérages  se  payent  à  Paris  chez  HM.  de  Rothschild. 

SOCIIÏTÉ  GÉNÉRALE  DE  BRUXELLES. 

(:iinipa;i;nie  anonyme,  eunslitiiéc  le  2S  aoiH  1S22,  pour  5:i 
ans,  au  capilal  de  30  millions  de  florins  ;  60,000  actions  do 
500  florins,  soit  nu  change,  dcSfr.  11  c,  1,0£>8  fr.).  La  So- 
ciété a  racheté  29,000  de  ses  actions. 

ACTIONS  KÉCNIKS. 
(BrnidlM.) 

Compagnie  anonyme,  constituée  le  7  juin  1837,  pour  33 
ans.  Elle  a  pour  but  de  raroriser  l'accès  des  grandes  cntre- 
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mm  aiu  petits  capiUiu.  C'est  le  Mté  sérieux  et  utile  des 
CwnpigDÎes  de  Crédit  mobilier.  Hais  lana  le  jeu  et  les  tri- 
ptttagesi  il  d\  a  que  de  msigrei  dividende!  à  toucher  ;  aussi 
la  inojenne  du  revenu  des  a<tUoDe  est-elle  an  plus  de  3  0/0. 

—  Capital,  IS  mOlioiis;  aotions  de  1 ,000  fr. 

aeaÈii  mb  capitaustes  BÉmas. 

(BniMilM.) 

Compagnie  anonyme,  autorisée  le  ISjuin  1841,  pour  une 
Amie  de  30  ans.  Capital,  25  millions;  actions  de  500  fr. 
Revenu  mc^en,  50/0. 

BANQUE  NATIONALE. 

EscMnpIe  du  papier  de  commerce  ;  succarsale  &  Anvers  el 
etonptoira  dans  les  principales  Tilles  de  Belgique.  —  Société 
anonyme  mlorisée  le  4  septembre  lf;50.  —  Durée,  25  ans. 

—  Cafdtal,  S5  millions^  actions  de  1,000  fr. 

BAKQIE  D|1  CnXIMERCE. 


Sociclé  anonymi^,  fondée  pour  30  ans  à  partir  du  10  no- 
vembre 1845.  Capiul  3,100,000  fr.;  actions  de  1,000  fr.  — 
Escofnpie  des  valeurs  commerciales. 

BAKQVEDE  OERÉTK. 
{fisntre.) 

Compagnie  anonyme,  fondée  pour  30  ans,  le  16  mai  1848. 

—  GnpiUl,  8  millions  ;  sctions  de  1,000  fr.  ■~  Eaoompta  de* 
valeurs. 

OMIdtlIM  GÉXETOIS. 

Soi'ii^lR  civile,  fondù,:  pdur  30  nnsâ  dater  Aa  S  mata  1849. 

—  Capit^.l,  ù  millions:  nctiuns  du  1.000  fr.  Il  n'ena  étédaiia 
que  4,300.  ~  Espèce  de  Crédit  mobilier. 

UJiVK  DE  DABHBTAinr. 
«oeMté  aaeiyaM  beiwis»,  fondéa  pour  M  tu,  t  datar  da 
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9  avril  1S53,  35  millions  de  norins:  Actions  de  250  flortos 
(537  fr,  50).  —  ImiUlion  de  notre  Crédit  mobilier. 

CRÉrar  MOBILIER  AUTRICHIEN. 
Société  oiiotiyiiiâ,  fondée  le  31  octobre  1B55,  pour  90  ans. 
C'est  It  mtiae  orgaDiulion  qne  le  Crédit  mobilier  de  France. 
—  Capital,  100  millions  de  florins  (350  millions  de  fr.); 
actioDB  de  200  fl.  {500  fr.).  Il  n'en  a  encore  été  émii  que 
300,000  non  complètement  libérées. 

CRlilHT  HOBILIEB  ET  FOK<3ER  SUISSE. 

(Gantn.) 

Sodété  anonyme,  fondée  sur  le  modèle  de  notre  Cr^t 
mobilier.  Durée,  30  ans  partir  dn  7  juin  1863.  —  Cajntal, 
60  milUcms}  actions  de  260  b.  Il  n'en  a  encore  tié  émis  ^ 
60,000. 

CBÉDH  BKHULIER  ESPAOMH.. 

L'Espagne  a  déni  institutions  de  Crédit  mobilier  ;  cetle- 
d  et  la  suivante;  elles  datent  l'une  et  l'autre  de  1836,  et 
sont  constituées  sous  la  forme  anonyme,  pour  99  ans.— Ca- 
pital, 45f>  millions  de  réaux  [120  millions  de  fr.);  actions  de 
1,900  réaiix  (500  fr.).  Il  n'a  été  émis  ^ue  120,000  actions, 
sur  lesqui^Hcs  -W  11,0  di?  versés. 

COHI'ACME  (IKNKHALE  DB  «HÉDIT  EM  ESPAGNE. 

C'o?l  !;i  lonJ^itioii  l'rost,  dont  nous  avons  parlé  au  cha- 
pitre d,\-,  Cii-us  il>^,oinp1c.  —  CapilBl,399  millions  df 
réain  liurMiiillinns  dr  fr.);  actions  de  1,900  réaui  (ôGOfr.).  Il 
u  cN  a  ^lii  émia  que-,  70,000,  sur  lesquelles  30  0,0  de  versés. 

Comment  les  linimccs  espagnoles  trouvwont-elles  de  quoi 
alimeoter  de  pareilles  compagnies,  dont  une  serait  déjà  de 
■rop,  TU  le  peu  d'importance  du  marché  dam  la  PteimuleT 
BANQUE  NATIONALE  SAUDE. 
(étaa  It  T«iD.l 

Société  anoDïme,  fondée  pour  fenxn^  des  Tstenr^ 
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commerciales.  Dutue,  30  ans  ù  partir  du  I"  juin  1850.  — 
Capital,  32  millions;  aclioiis  de  1,000  fr. 

BANQUE  DE  SAVOIE. 
(Annetï  <l  Ctumbérj.) 

Compagnie  anonyme,  fondée  pour  30  «u,  le  SSanil 
—  Capital,  S  millioDS;  actioaa  de  1,000  fr.  —  Escompta  du 
papier  de  commerce. 

UHAUI. 

CANAUSATION  DK  L'ÉBRB. 

(Madrid.) 

Compagnie  anonyme,  fomlée  le  39  décembre  185Z,  pour 
99  ans.  —  Caiiital,  126  millions  de  réaui  de  veilloa 
(33,000,000  fr.).  Actions  de  -2,000  réaux  (533  fr.  33  c.)  — 
4  0  0  jiendant  la  durée  des  trava'iix. 

CANAL  DE  Sl'EZ. 
lAltHlKlrte.  -Bureiu  1  Pirii.  B,  rae  RlcIiepuK.) 

Le  percement  de  l'isllmie  de  Suez,  dont  on  se  préoccupe 
M  TÎvenent  depuis  plusieurs  années,  est  cnGn  décidé.  La 
Compagoie  chargée  de  l'entreprise  s'est  constituée  en  la 
ionne  anonyme  francaiae;  elle  a  été  amorisée  le  5  janvier 
1S66,  pour  99  vu.  Le  eapîM  eat  de  SOO  millh»»,  tes  ao- 
tioiu  de  600  fr.  ;  elles  recevront  &  0/0  pendant  lea  Invaiu. 

URfflS  II  Fil. 
CHEMINS  DE  FEB  AUTRICHIENS. 

(Vienne.  —  PiHl,  Ib,  pliM  Vtndtme.) 

Soi  iéLù  anonyme  aulriiiiicnncaulorisil'c  le  22  février  18  j5. 
D*après  le  Riip|J0rt  du  1S5G,  l'ensouiblc  des  lignes  coneùdéei 
était  de  1,359  kilomètres,  dont  l.lOâ  en  exploitation. 
1 14  Ulomètroa  te  coaatmbaal  an  fraii  de  l'État,  et  1S8  aux 
ftiia  de  It  Ccwpagitfa.  L»  copeimioB  cwpwid  : 
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r  Pour  92  ao8,  lès  tigne>  suivantei  : 


Da  K  mnlltre  de  Sua,  pu  Pngna,  t  BiOon  al  OLnuli  (aa 

aipIdtMlm)   4ID  Ul. 

DallanlMfgk8i[MpdA  atSitgadlD  par  Peilb  (an  uploll^ 

*«)   m 

Dia  irtwa  da  taoït  da  Uwoto  à  fluhaoh  pu  On«leu(aa 

aiptoiUUM)   et 

De  Sugadla  k  Tamcnrar  (conatroll  par  VtUXI   111 

Da  Tamnwar  u  DuDba  (par  bi  Conpagnia)   la 


a*  A  perpétuité,  les  ininei,  naiiies,  IbrèU,  terres  arableii, 
prés,  etc.,  couvrant  une  superflde  de  plus  de  136,000  hec- 

La  Compagnie  a  racheté  le  chemin  de  fer  de  Vienne  k 

I.e  prix  d'acliat  des  chemins,  des  mines  et  des  forèl.':  est 
de  200  □lillions  à  payer  au  gouvernement  aulrichien  par  la 
Compagnie,  en  36  termes  mensuels,  sans  intérêt,  du  1'''  mars 
1855  ail  1"  février  1858. 

Le  gouvernement  accorde  k  la  Compagnie  une  garantie 
d'intérêt  de  5.3  0/0,  du  capital  de  200  millions,  et  l'exempte 
de  certains  impôts  pour  5  à  10  ans. 
Les  dépenses i  la  charge  de  laCompagnîe  se  composent  de  : 

Prix  d'achat  dat  cbmlaa,  mtoa  ai  tutu,  jon.imn.ooo 

DépcDMi  k  bira   IU,uCHI,UOU 

Total  3ït,aoa,OOa 

Le  capital  social  est  de  80  millions  de  florins  de  conven- 
tion 1^00  millions  de  irancs);  les  Actiohs  de  âOO  fr,  dont 
325  versés,  sont  an  wHnbre  de  400,000.  —  Il  a  dté  émis  en 
outre  un  emprunt  au  nH^eD  de  300,000  Obluations  libé- 
rées, remboursables  à  500  fr,  en  90  tirages,  négociées  à  375; 
intérêt  de  15  fr.;  jouissance  de  mars  et  septembre. 
L'exercice  de  IS55  a  donné  pour  résultais  : 

Re«ue>  de  toule  niture.  Se,MII,£Oe  rr. 

DépcDici,  fiSCOilBlireeatla.   ie.tlM,SIl 

Rctcnn  net  lt,4W,e88 

.  Les  actions  touchent  6  0/0  pendant  la  durée  <lcs  Iratanx. 

25 
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CHEim  DE  FER  CERTRAL-SmSStf. 

Le  résean  comprrnd  ;  tle  Bile  h  OHen.  d  OUen  à  Bemecl 
linr.il  (nrcnnlcnieiit  xvee  roiii»l),irOI1cn  n  Liirerni'.il'Oltfla 
à  Aarati  (raecardenKml  »tee  l'isl),  S36  kilomèirpt.  CoDOtS- 
«nn  ilo  99  an*.  —  C«iilia1  d'ActlOlb,  36  mitlions;  Ktiomde 
BOOfr.  —  CHPRDXTtle  M  niillioui  |Mr  obligations  de  MO  fr. 
el  du  t,000, 5  0, 0,  rembvunablaa  m  U  ans. — 4  0/0  pendant 
la  iraTaui. 

CUBStn  Dt  PER  DË  t*OttSt-8L'iSSE. 

Sofii^lé  nnonymc  aiilori'ée  le  27  novemhro  1852.  Conter 
«ion  (le  99  iiiia.-  Le  résr'aii  com|iivnil  :  Moiges,  Liiii^unne, 
Yvoriiiiii;  ilc  llnrgi.->i  il  Coj)|ivl  :  <rVvcrdiin  a  In  Ironli^re  her- 
uoise.  -—  934  kiliiiiicir(!<i  environ.  Capital,  80  mltllont; 
ditjsé  PII  COMO  X-.Tiosa  de  âOO  fr,  5,000  OKMaTiOM 
émises  A  401}  fr..  rcrniwin sables  à  SOO;  bitâiflt  W  fr. — 
4  OjOaiix  iii:lioiis  diirml  les  Iruvuui, 

CUEHIN  DË  FER  SARDE  riCTOR-EMHAKl'BL. 

(Chanter)'.  —  P<irl>,  S*,  rue  (bHtMJu-Reiiipiirl.] 

Trfici'  !  de  Mnd.inc  n  Genùïp.  pnr  Hniilmélian,  Cliambéi;, 
At^-li-'i-Fliiln!*.  Alben^;  eiiibniruliemeiit  de  Cli.imbrry  tm 
Sul[il-Gt'iii!>cl'AiMlc  riinire-sion  ili-HO  nus  A  prlirdii  SSmaî 
18â3i  L'nraiilii- |iar  l'Eliil  <li' 4  1/3  U,0  d'inl^rél.  —  (:a|tiUl, 
»0  millions,  ilivi-é  i  n  I00.(  00  Briiniis  de  500  fr.,  dont  Wl 
wnés.  —  liiW-réi  à  4  1/2  0/0  i>i'ndunl  lei  Iraviiui. 

DE  XAPLES  A  NOCKHA  KT  CASTELLAHARE. 

;rurlt.  31,  rue  Silnl-Cuilliam*.) 

Commnmlilc  TrnnçaiK  roniK^;  lo  S  fL'vrier  1837,  son*  b 
niMn  FCM-iulG  A.  Hasard  de  la  Vingliir  rf  C*.  La  GinreuiiMi 
parUinHdaN.i|)toadai«du  10  Juin  iSM,  elle  «aide  Wam. 
tolaBgiwi>r«toUI>|iHiMtdt4ifciliMtUiitMW|iltÉUliMi 
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tomplile  depnîs  t814.  — Cnpiitil,  19,500,000  rr..aetim»  de 
1,000  fr.  iliïiséus  en  deux  foiipnns,  l'un  de  eapilnl,  l'aiilre 
de  iouitsanee ;  le  premici'  H  droit  ù  i  0/0,  au  dividende  cl  au, 
remljourgcmenl ;  le  second,  au  dividende  el  au  parUfa  ill 
l'actif  après  l'amorlisscmcnt. 

DE  TAnRAGdNE  A  REL'SS, 
(P.,rw,  IS,  rae  Siiinl-Fiacrc.) 

Commaj^dite  française,  fondée  le  90  juin  1853,  sous  In 
raison  socliik'  G.  Itaij^  et  C''.  Cnnci'SBion  de  la  lit'na  do 
Turragone  à  Rciiss  ([irovinre  de  Calaingne,  en  Espa)(neJ  ; 
16  kilomètres;  09  nn«.  —  Capilat,  1,760,000  fr..  divisé  en 
7,000  ACTIONS  de  2.i0  fr.  ~  4,300  ObliCaTIOIU,  éadm  à  ^0, 
remlxKinables  à  500  ;  1 5  fr.  d'inl irét. 

CHEMIKS  DE  nut  BSLOCS. 

IfATiversàGand.-Sl  kilom&lresieOaiUi 4,700,000 fr.; 
actions  de  500  fr. 

Chemin  de  CentreSambre-tt-Veuxe.  —  105  hilomètres  ; 
90  ans;  31,500,000  fr.,  divisés  en  31,000  actions  do  500  fr. 
at  23,000  <le  250.  —  Trois  séries  d'obligations  de  1,000  fr., 
4,5el5l/^0/0. 

De  la  f'Iaïulrp  ocriilnilnU.  —  12-2  kilomèlrcs  ï  nne  seule 
voie;  !10  iins;  11,421.318  fi'.:  nclions  de  220  et  i»  S30  fr. 
—  10,000  obligations  de  500  fr.  3  0/0. 

De  Tovrnay  à  Jurblie  el  de  tanden  à  Heueli.  —  76  kilo- 
mùirus;  13,500,000  fr.;  actions  de  500  fr.j  concessitm  do 
90  ans. 

De  Manage  à  Erquelinei.  —  Aflèrmâ  h  la  Compagnie  du 
Nord. 

De  C.harlerot  à  Louvain.  —  64  kilomËTres ;  90  ans; 
6,500.0CD  fr.;  actions  dd  500  fr.;  3,500  obligations  de 
1,000  fr.,  45  fr.  d'inlérât. 

Vt  Ocndre-tt-Wat»  e(  de  Brwelltt  vm  Qand,  pw^Mt. 
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—  109  kilomèlrcs  ;  90  ans;  )â  millions;  aclïons  <lc  500  fr.; 
7,OOOobligaUonS(le  1,000  fr.  5  0/0. 

D'Anven  à  Rotterdam.— m  kil.;90Bns;  12,500,000  fr.; 
actions  de  350  fr.;  3,000  obligalioas  de  1,000  fr.  5  0/0. 


nault-fomumue,  usina  it  ekarboiniafet  de  MareintUe 
et  CoKillel.  —  Compagnie  manyme  autorisée  le  10  octobre 
1836.  —  Durée,  SO  Ois.  —  Capital,  IS  nrillïoosî  actions  de 
500  fr. 

SarM-Lmiffeluaiipt et  BouBy,  —  4 décembre  1E35,  99  ans, 
3,800,000  fr.;  aclMWS  de  1 ,000  fr. 

Compagnie  d«t  eharbonnaget  belga.  —  6  mai  1346; 
M  ans  ;  15  milliins  :  actims  de  500  fr. 

(Mf-ribNit. — 1 SS8  ;  30  ans  ;  4  millioas  ;  actions  de  500  fr. 

iMma  du  Flenm.  —  1 S36  ;  90  ans  ;  3,800,000  fr.;  actions 
de  1,000  fr. 

Société  de  charbonnage  des  produits  au  Ftenu.  —  1836; 
00  ans;  4  roillions;  aclions  de  1,000  fr. 

Hornu  et  Watmet.  —  1836;  90  ans  ;  3  millions  ;  actions 
de  1,000  Gr. 

«MUMH-AnfofM. — 1836;  M  ans;  3,300,000  fr.;  ullons 
dt  1,000  fr. 

JSnrsn  et  SaM&Cnb^Saiiite^IMn.—lWi  i,XOfiOO  f.; 
•ctiona  de  1.000fr. 

SaMH-Madamt.  —  1S3S;  09  ans;  3,500,000  fr.;  actionf 
de  1,000  fr. 

Ctmrtetles-fiord.  ~  ISSS;  99  nns;  3,500,000  fr.;  actions 
daSOOfr. 

FORGES  ET  l'SlNES  BBLCES. 
HoMU-fomaa»*  et  charbemayee  df  CAafa/jiim.— ISSO; 
10  ans;  13  nullioM;Mlioude400fr. 
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D'Ougrée.  —  18S4;7I  ans;  capital  représeifté  par  10,500 
actions. 

Fabrique  de  fer  cCOvgria. — 1S37;  87  ans;  3,500,000  (r.; 
aclioDS  de  1,000  Tr. 

Société  de  Saint-Léonard,  — 1836, 90  ans;  1,600,000  Tr.; 
actions  de  1,000  fr. 

Chartmmaget  et  bauU-foumeaux  de  PEepéranee,  à  5«- 
niin^.  —  163S;  90  ans;  4  lailliom;  acUona  de  1,000 A*. 

De  Monceauiur-Sanibn,  —  1837  ;  99  ans)  4  tnillions; 
actions  àe  1,000  tr. 

De  la  Providenea.  —  1S3S;  S5  ans  ;  5,500,000  îe.  ;  aclioni 
de  1,000  fr. 

De  Scletsin.  ~~  1841;  90  ans;  11  millions;  actioM  de 

1,000  fr. 

Établissements  de  John  Cockerill,  à  Seratng  et  à  Uége. 
—  lS42;50.iiis;  I2,500,000fr.— 12,2fl0actionBdel,000fr.; 
400  de  500  fr.;  400  de  250  fr. 

Fauneaux  et  lamimin  de  la  Sambre.  —  1853;  S5  uu; 
6  millims;  actions  de  500  fr. 

PHÉNIX  MÉTALLDBGIQUE. 

(ColOgM.) 

Société  anonyme  prnsneane  aulorîsée  le  10  novembre 
1853.  —  Durée,  35  ans.  —  Capital,  6  millions  de  thaïe» 
(22,900,000  fr.];  actions  de  100  thalns  (375  fr.}.  Il  n'en  a 
encore  été  émis  qne 44,000. — 10,000  (ridigatioiu  de  100  Iba- 
1ers  S  0/0. 

TIEIIXE-HOXTAGNE. 

(Liéga.  —  Parii.  19,  niB  Rlihiir,) 

Celte  Compagnie  a  absorbé  les  quatre  suivantes  :  Mînei 
et  usines  à  zinc  de  la  Prusse  rliénnne,  de  la  Meuse,  de  Va- 
lontin-Cocq,  et  SociMdn  blanc  de  zinc.  Ëlle  est  constituée 
sous  forme  anonyme,  poor  90  ans  à  partir  du  23  juin  1S37. 
Capital,  g  millions.  Les  actions  sont  de  1,000  fr.,  divisées 
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en  asnpmi  de  160  fr.  ;  rilei  ont  fH  nmhôaniu  d'nn  «m- 

qiiièrrii!  p  ir  Hmorti-uiemonl.  —  Revenu  de  chacun  des  dam 
derniers  l'irrcio-s,  2I'0  fr, 

Lii  C'ini[  1.1  unie  n  i\e!i^  i>m|iriinlg  :  3,000  dtligatioils  dO 
1,000  fr.  50/0,  el  13,000  dis  500  fr.  5  0/0. 

K'OL'VKLLe-linNTAriKB. 
(Terilar).  —  Parii,  M,  naDE<  ntnni  ila  LdwenUe^,  rtrraipMidut.1 

Société  nnonyniA  hel^e  fonrléc  le  6  mar!>  iMS.  —  D'iréê, 
IOnn«.  — CRpiiiit,3millmiis;aRiion<de  I.OOOfr.  —Moyenne 

dinqiintri'ili-rnicrtGXcn'iirrfi.  91  fr.  —  I  q  |ii'odircliooi'n  18A5 
■  été  de  3,232  lonnui  de  zinc  cl  de  45  tounes  de  [ilomb. 

SOCIÉTI^:  DE  tORl>IIAr,IR. 
Compagnie  anonyme  M^e  aiiinrisée  le  li  nnvembrr  1S46. 
—  Pillée,  30  ans.  •'-  Ca|>ilul,  &,aOO,ODO  fr.:  actiou  'in 
1.O0O  fr. 

SOGI^  DE  BLETlMWII^lHKmBII. 

Compagnie  anonyme  bcign  anroriséo  le  13  août  1S53.  — 
Dorée,  M  ros.  -f  Cipilnl,  2,750,000  fr.  ;  muions  de  500  fr. 

■IKES  DE  tac  DE  STOLBEItG  ET  WESTPIIàUE. 

(Aht-lk-Qnfidl*.  —  P;irii,  tT,  ne  de  Luitmbonrg.] 

CflmpeitRM  anonyme  pniuicnnc  niilorisi^  Ia3t  HpUmbré 
IM5.  —  Diin^e,  95  an*.  ~  Catiilat,  8  mAMon»  de  Ihalen 
{,10  millions  'h;  fnmc^);  iIrik:  s('.ries  d  a.  lioni  d«  IM  IhalflR 
(3T5  (r.).  \^  40,GtKl  ni  iinm  ilf  U  dfii^îfme  si^rie  ont  priTU 
Ugc  sur  celles  du  l.i  praniiiTt;  en  cas  de  lii{iiidatioil. 

AII.XES  ET  FO.XDEnlES  D'ESCHWEIlfR. 

bocivié  anonjme  pruisienne  aiiloriite  le  1"  teplembn 
1848.  —  rtiir^,  15  an*.  —  Ca|itial.  l.ftCO.OOO  Uiakra 
(ft.0U.OOO  rr.)|  Uliwti  de  IM  lhakn  (3TS  fr.).  BlWi  iMt 
de  deui  etrieai  eeltee  de  le  fenwde,  an  wMlm  de t,MO^ 
MUt  priTilégite  m  OH  de  liqnidalion. 
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léeUli  ânmynM  imnitontiB  iinKiHi'e  Ia  ti  Rf  ptcmbra 
1853.  —  Durée,  60  ans.  —  Cai>ilal.  5  millions  de  thdlwi 
(18,750,000  Cr.ji  oelluni  de  100  ihnhsrs  (375  fr.). 

«INES  ET  FONDERIES  DE  CLIVEE  OU  RIIIK. 

CnntpHgnie  anonpne  pni'sicnnn  ToniVe  pnnr  30  nns  k 
daler  iln  I"  juillet  1>'5X  «rr  Cxpilal.  1  millinn  do  llmlsri 
p,7a0.O0D  tr.);  ai-liono  nnminalirefi  <Ie  100ltiiilen(3f  fifr,), 
i,000  obUgalÏMI  de  }D0  Uistera  5  0/0. 

cucu  a  itiiniEi. 

G|4aBS  ET  VERREIIIES  Vm&at». 

Société  anonyme  helpi?  niipmuïôi!  ]<•  2  jiiin  IS36.«-I>nré>, 
90  ans,  —  Cnpilal,  tO  niiiliiin<;  ni  liuns  du  1,600  fr.  -k 
IteveQU  d|i  (Ipniier  cxcicicc,  71  fr.  50  i:. 

COMPAGMR  DP.  FLOnKrPK. 

Sodélé  anonyme  lielpe  aiilarisii(!  k'  30  mni  1^53.  —  Durée, 
50  ans.  —  C;i|iiriil,  6  millions;  aclioiia  de  ÙOÛ  fr.  —  Ikiiiier 
exeri:icc,  24  fr.  25  c. 

BIAMIPACTI  RE  DE  CiUCES  D'A IX -I.A-ClU PELLE. 

(AH-la-ChopplIc  —  Parli.  ig,  rue  J«  Liiïmil-iiirp.) 

Swiéln  anonyme  prussiiinne  nnlrjri'oe  !c  2L  janvier  1P53. 
M  Diin^,  00  an*.  Ciipitiil,  S  milliims  dis  lli.ders 
(7,600,000  tr.)i  avliont  de  100  lhalm  <375  '•'•]•  -r-iUji. 
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CONSIDÎBATIOKS  FINALES 


Nnuï  fiomme*  loin  d'avoir  épuisé  nniro  mnliiTc. 

SûiiB  celte  i  Libi  iiiuc,  Spé<-iihli<in,  il  imiis  cûi  it^  fncile  de 


efi|iril  aiiiniL'  lii  stu  iéiù  nduclli' ;  quelle  i>l  roiiriilLiiion 
inlime,  son  orBunisme,  «a  ioiit)>inrc,  mi  lin,  i^l  juur  jusliôer 
i  leurs  yeux  Ifti  r^ioi»  pur  lt)M|Heliei  mh»  Icnuinerooi 
ce  travail, 

g  1",  u  Tt^Huri  i!rDCSTH[eLi,E  :  «snrnt  de  h  oibi. 

Noms  disions  en  lerminanl  le  rlnp.  VII,  1"  p^irlip.pîipc  168: 

<  Il  Tnul  qiin  eeite  siliinlion  nit  une  is^ue  :  Ou  la  lriainplii>  du 
Kyiilèmfî,  s'est  krd'm.  re!t|iro|iri»tiun  en  ijroail  rlu  psji,  lacnnceo- 
triilion  An  enp\tit\\\,  du  rrirail  iviis  tuuleii  mi  roriRW,  fali^naliOD 
de  la  personiinlilé,  du  libre  arbitre  des  cilOTeiw,  Bu  pTOPt  d'une 
poignée  de  croupiers  iasiliables;  du  la  liquIdafidD.  ■ 

NainrcIlcincnL  nn  nu  vent  d'aucuns  de  nii  prapMilions. 
On  cn\ér>i  se  lircr  d'^iiïiiire  |i»r  les  moyens  lormes,  ilnnt  la 
cliump,  senible-t-il,  esl  iiilinl.  A  Cet  ^iird,  nous  ne  npiu 
faN'>ns!md')lliif=ion. 

Miiis,  nous  l'avons  dit  mnintes  fois,  I»  forre  des  rWrs  ne 
s'iirrflK  p!is  diivHnt  Tinionsi'qiicnLT  des  linmmrs;  et  piiijqiia 
nous  m  Siivons  |i,is  choisir  piiirc  deux  ttTmes  doul  l'altcr- 
native  est  dovunue  inévitiiblc,  nous  n'iivons  plus  qu'à  mon- 
trer comment  nous  sommet  e^posda  i  les  subir  l'un  et 
l'auire. 

Une  rhAsfl  d'nbnrd  ml  devenue  nlanifiisle.  Là  F^dalUi' 
iHdutlrtellt^  qne  fuurlcr  prédlinil  II  y  a  prèi  de  einquanM 
ans,  qtn  l'école  salul-simonienns  chania  ensuite,  celte  fdo- 
duliié  exfsie.  (Ma  a  diiflniiltemcnt  rem|ilacd  l'anarchie  in- 
duilrlelle,  qu'avait  laliiée  k  »  luile  U  HMuUort.  Ella  t'est 


pssser  PM  irviic  liinli 
et  de  swoiirr  eiimn; 
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constituée  moitié  par  le  prhilrge ,  moitié  par  la  licence, 
toujours  avec  l'aide  et  l'approbation  du  gouvernement.  Le 
titre  111,  liïre  I",  du  Code  de  commerce,  concernaat  les 
sociétés  de  commerce,  lai  tient  lieu,  provisoirement,  de 
charte. 

L'anarchie  industrielle  n'avait  pas  conscience  d'elle-même  ; 
elle  ne  se  savait  pas.  La  féodalité  industrielle  se  sait;  elle 
agit  en  connaissance  de  cause.  La  première  était  de  bonne 
foi,  parlant  honnête;  la  seconde,  qui  ne  pent  invoquer  en 
économie  d'autres  principes  que  ceux  que  hiï  n  Uiaséi  a 
m6re,  et  qui  ne  peut  plus  y  croire,  est  fiitalanant  de  nna- 
vaise  foi;  elle  est  immorale. 

La  ma«  de  valem  cotées  i  la  Bourse,  dont  la  Bodalilé 
industrielle  dispoae,  monleratt  d^à,  saivant  nn  éamomiste, 
H.  Angelo  TeduGO,  à  près  de  30  miUiaids  de  ttma  : 

DcHt  poUlqM.  t0.14t.ieMW  te. 

BuiqaMAverNi.   i.sn.mjM 

   W^iMtjni 

 S.I£M1*.0N 

  »s,n>,Doo 

  tgi,Mt,us 

Il   3il.MO,O0O 

  311,197,100 

  HSJti.Wt 

  3»i,i*Mn 

SlTMi.   tl*,l»ll.4tT 

ToT«u  »,WT,«S.4tl  fr. 

En  y  K}ontut  lei  A^inenienli  non  cotés,  ma»  que  h 
nature  de  lenr  înatitation  et  leur  impwtance  penoettent 
do  ramener  k  cette  grande  catégorie  du  travail  Èodal,  pha 
S  milliards  de  créances  hypothécaires,  on  peaténlDer.  mo- 
dérément, l'actif  de  la  caste  &  30  milliards. 

Thème  milliards  de  francs!  c'est  sur  cette  masse  de  ca- 
pitaux, plus  ou  moins  solidaires,  que  la  réoilalilé  nouvelle 
est  assise;  c'est  avec  cette  artillerie  qu'elle  milraillc  à  bout 
portant  la  multitude  inorganisée  des  petites  industries  et 
îles  petites  lortunes ,  qu'elle  bal  en  brèche  lea  ganolin 
Gi4éet  per  te  Bévolntion  et  tontes  les  libertés  pabliqaM. 

Tnnie  mllUardc  de  francs,  produisant  en  uilMin,  dM« 
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dendes  et  frais  à  la  charge  du  public,  6  0/0  au  moins  du  ca< 
pilai,  TepréMDteiit  un  revenu  annuel  de  1,800  millions.  — 
AjODtei  1,300  millions  de  frais  d'État,  plus  un  milliard  de 
iojen  et  limages  non  absorbés  par  l'hy^tulhèque,  et  qui  tAt 
oa  tard  entreront  dans  le  système,  et  vous  arrivei  du  pre- 
mier coup  à  un  tribut  de  4  milliards,  que  la  nation  travail- 
leuse doit  prélever  chaque  année  sur  uneproductïmiDoyeniie 
de  9  milliards,  pour  nourrir,  béatiSer  et  déCandre  contre 
soi  son  aristocratie.  Nous  avons  aboli  en  80  les  droilt/éO' 
daux  :  qu'était-ce  à  c6lé  de  ces  4  milliards?  Évalués  en 
argent,  il  n'j  en  avait  pas  pour  30  millions. 

Le  mouvement  se  poursuit  donc  et  tend  à  se  généraliser, 
englobant  à  leur  tonr  la  propriété  fbncière  et  l'industrb 
agricole.  Cela  est  Inévitable  :  et  tel  est  le  principe  upêrieur 
de  ce  qu'on  appelle  aqïoard'tmi,  sans  y  rien  comprendre,  la 
Criu. 

Les  cames  de  la  crise,  en  effet,  sont  de  plnueuTSMitei.  , 
U  ;  en  a  d'acradentdles,  comme  la  dépréciation  de  l'iH'i 
les  exportations  de  numéraire  pour  l'année  d'Orient,  les 
mauvaises  récolles,  les  inondations,  etc.  Ces  causes  peu- 
vent Être  jusqu'à  certain  point  conjurées,  leurs  eflcts  ré- 
parés. La  prévoyance  à  cet  égard  sera  d'autant  plus  eflîcace 
que  la  constitution  économique  du  pays  se  rapprochera  da- 
vantage de  l'égalilé  mutueltisle ,  de  la  vraie  démocratie. 
Dans  le  cas  contraire,  le  mal  produit  par  les  sinistres  sera  en 
raison  directe  de  la  hiérarchisation  des  fortunes;  et  comme 
chaque  époque,  chaque  année,  chaque  saison  a  sa  part  de 
calamités,  on  peut  dire  que,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
grande,  la  force  majeure  et  ses  coups  imprévus  doivent  être 
imputés  A  la  mauvaise  économie  :  ce  qui  tes  bit  roilrer  dam 
la  catégorie  suivante.  , 
Il  y  a  enniil«  les  causes  organiques  et  constitalionndies;: 
1°  Exorbrttnee  dn  capital  engagé  dans  l'outillage  indus- 
,  triel,  notamment  dans  les  chemins  de  fer. — Ce  capital,  sans 
douté,  est  trè»Tproductif -pour  les  Compagnies  qui  ont  ob- 
tenu le  prîvil^  des  eiplwUtions.  Hais,  comme  va  dernitoe 
anal)w  ce  mênte  capital  n'a  guâre  bit  autre  diose-quc  eup- 
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planter  (l'RnriennM  indiisiries,  11  s'an  Taut  de  betucoap  qtis 

sa  iirodiidivilâ,  ilans  l'invcnluire  gÉiirral  du  poys,  ^oit  klle 
qu(^  1»  ilonni  nt  h  cniendre  le»  colci  de  Im  Itoiirse  :  il  y  a 
pliili)!  dorii  il.  Ni  le  prodiiil  biiil,  ni  le  produit  net  indu»> 
triL'l,  en  uti  miil,  nu  sVst  avfTU  depuis  vitigt-rinq  ans  ilana 
la  môme  progmi  i  ion  que  le  ciipiiHl  i  ng-igr;  cr  comme  le  inoii* 
TCmunl  ne  s'anêlc  [un,  rD[i|>ativrissein<!iit  crotl  loujniirs. 

S"  Ri-'loiir  au  saliirint  <lc  la  pn|iuliiiion  indiislricine  i 
titrcl  mesure  du  ili''vi.'!iippiTneut  di-  la  sncii'lc  ndonyme,  et 
disliil)Ulii>n  i\c  niiihi?  un  moins  riinilnl)lp  des  prndiiils,  — 
On  .]  m  iliiiis  V IntriiiliivUoji.  p.ifji;  6,  qire  til  rèpiu  liiioii  ilo  la 
ïiclicif,  de  iiu'rniï  ipii;  lu  ir:ui-pi>i  I  lU;  la  rii  lii  sse,  est  tlle- 
mfuie  riilies^e.  Toiil  i'e;  ipii  li;ud  à  rfnilie  it'tle  i('|i:irli- 
lion  mnius  uniicr-rlli;  l'I  riiiiiiis  est  Anm:  cawe  d'iip- 

pnuvrissiMiieiit,  ni  plus  ni  nioins  qu'une  enliave  np|inrlét;  à 
la  circulation  ,  une  taxe  sur  le  travail ,  un  imixit  lur  le 
produit. 

3*  Péfruilunent  dei  campBpiW  pir  lea  «hetniitl  de  6r, 
BO  pmfll  da  Paris,  des  {rrandcs  villos  el  de  l'éirangrT,  et 
déirimi-nl  des  populations  rurules,  —  Aviinl  l'étiiUtiii» entent 
des  chemins  de  kr,  la  plus  dirle  p»rlic  dos  priiduilH  apri- 
colcs  éluieni  conï'nmniâs  sur  plai  e  :  il  en  rùsu^luil  sur  lous 
las  pointa  du  ixiyx,  liors  de  b  Kplièrc  d'neli'in  îles  grandes 
villes,  un  dut  du  [mu  miu.liù  i;iii  pci  niuilint  iiux  ilusscf 
paiivnwdc  vivre  du  plus  iiiitdiii'ie  s^aluire.  Si  rlk's  piijinnient 

Cm, elles  d.'iiun^.iii'nl  pun;  Iji  eoudiliou  ûlail  l'fnlu.  Acincl- 
mcnl  l'éipiilitii'e  est  rompu  :  l<^  clK^min  de  Tir,  en  assurant 
des  |irix  plus  élevés  aux  proiluils  du  ml.  a  ri^  la  tberté 
4«ns  les  rBm|«gnes.  1^  jiHimalii'r  ne  peut  pliW  subaidtr  i 
Kpi  milIkHH  da  travatlleura,  de  tout  Iga  et  de  lont  aeM, 
ODlrcimmcnré  de  se  mellro  en  marche  pcair  rilprdtHNHMltr 
■Ml  tranui  di  l'Êlat,  aux  «aliv|irîaw  |>ar  artiow,  i  la  dô- 
■wtii'ilé,  à  l'teifiBliWt  une  Mirtana  qiM  b  paya  Hlal 
l«r  refuse. 

4"  lk>Ule  4a  la  pnprlM  tamaliiHfi*  ^  h  prifrtM 
■Mbililn,  M  aiitr**  Irnia*  4a  l'Nrpellih|iM  par  l'aeiiMk 
«EUaiMUrial  uNnUadM  faili  lndaatriaia  «t  fc— 
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ciert  et  n'Ht  d'iilIriiH  nminiM  |Mr  (HnmiieÉ  tlla  •  fem 
conséquenm  I  U  ild«Brlioii  du  r«|>llNl,  «(ul  H  Hji-lta  trm  hl 
co'nniHnillitf  el  Iw  em|ininli  piiMint  l^|>ra|iriBliM  dot 

proiiriélaire*  otM^réii,  que  pmniellRit  ite  Kroiiriret  r|ii'iihfln- 
doniM  i  lauF  intortiine  le  Cri'-ilit  roni'iiTt  In  recum|HiBilion 
dcBfirandsileMaine^,  Ae  en  Toncsltis  Itttllwnd'a,  qui  ili'icr- 
ntdteiii  l«  chute  ila  l,i  i'('|iiiblh|iic  roinainu  et  nnirn^rcnt 
la  di»ioliilioa  Jtt  l'empire;  In  conw'iiiloii  de  In  produi  tion 
céréiilc  en  |iroilii(  linii  roiiiiii;;t;rc,  pnr  siiite  la  décadence  ds 
ragrîpulliiie,  ot  liiinli  mBiii  la  (lp|"ipiilali<in. 

Uiia-l-on  qiip  lu  Ciérlil  tiincicr,  loriqiio  enfin  on  anra 
Téii3>i  H  l«  Taire  riiiicliuimt;r,  clmngnra  In  tara  des  chosed,  et, 
en  millanl  un  li^mii!  ù  l'i'\|iropritlioni  r^génélfra  du  nitiW 
coup  l'indiibtrie  Mgri.'ole?  Il  n'Mi  «al  riM*  l/lKlIflitlInn 
n'<aira  Uil  i|uu  cliuii^er  la  nftmchudaeoalMttlMhimcur 
froiili',  ainsi  qu'on  va  voir. 

5"  Suballerniïiiition  de l'agricnltiiiv  ptit'  In  Itnancet  rmné- 
qucmnienl ,  daiia  un  délai  (lluxoir  moins  loiiic,  retour  de  la 
proprjâlé  lerrieniw  ani  matufs  fAadalM.  —  Quand  le  capi- 
tal n'aura  piua  ni  uiiona,  ni  obMg-tUons  Imltiairielles  aur 
leMfiialle*  il  pulare  s'ajwlln  el  agioter,  il  aeiki|>leni  leacofr 
diitoiu  qna  lui  offrt  «n  ce  mothent  le  CiMit  fimcjer;  cela 
eii  inivilabla.  Qui  em|iAdie  d'ailiflura  le  gouvernmieRt  im> 
périHi,  par  un  lintple  décret,  dê  «inwlldur  M  maaw  la 
d«tleli]r|KiihGcaire,el  de  irnnaforiiiwla  multitude  deaeréan- 
den  du  sol  en  porteurs  d'obllgatlnna  de  la  Hoeiél^?  L'IdAt 
n'eal  pa»  muivetlu;  el  tàluu  lurdil  faudra  bien  que  t>Tn|ie- 
Teitr,  ûam  l'Iniiirél  de  an  popularité,  la  melle  A  exéculion. 
Alursla  prnpni^té  n'esl  |<liii  qu'un»  enipliyléoie;  un  pas  de 
plii«,  et  I  Ëlal  devient  seul  propriétaire:  le  lnl)nuri;in',  qui 
n'a  que  wn  trnvuil  et  tes  hm  pour  répondre  ilcs  iivnm  cs  à 
lui  riiilQ.t  pnr  la  grnnde  Compagnie,  se  trouve  cliangé  en 
colon  altncli^i  h  1 1  globn. 

Du  moins  l'exploitation  du  f^ol  va  recevoir,  par  le  crcilit, 
tous  lu  développemeola  dont  elle  est  ausee  plibk?  Autie 
yjuaiau. 

»■  A|ip«U*rtMKillent  cMtInu  du  Hl  par  lê  SfUkriè  A'^f- 


Digitized  by  GoOgle 


—  «6  — 

morcelée,  i  la  suzeraineté  financière  et  à  U  concentra tion 
icnpériale,  cl  qui  ne  nous  parait  Busceptible  d'amendement 
que  sous  lu  loi  d'une  démncralie  muluelliale  el  égalitùire. 

Comme  rien  ne  se  Tait  de  rien  et  par  rien,  la  science  de 
l'agriculteur,  sur  laquelle  on  a  tant  écrit  de  nos  joun,  bb  ré- 
duit, en  dernière  aoalyge,  à  cesdeai  préceptes: 

a)  Rendre  chaque  année  an  m1,  en  quanUlé  A  prinortion 
égales,  les  éléments  qu'il  a  perdus  par  la  réodte  de  Vannée 
précédente  ; 

b)  Faciliter,  par  les  fagons  données  à  la  terre  et  aux  plan- 
tes, l'absorplion  végétale  de  ces  éléments. 

D'où  vient  la  richesse  des  forêts  vierges,  tant  admirée  dua 
biaeurs  de  descriptions  rtHnanliques?  oie  ce  que,  depuis 
l'wi^ne  du  globe,  la  terre  qni  les  porta  n'a  pa*  p«du  um 
atome  de  ses  principes,  et  qu'en  outre  «lia  s'est  continuel le- 
mentenricbiede  ceux  que  l'air,  lesoleil,  la  idtiîe  et  la  végé- 
tation lui  fournissent. 

Dans  notre  système  d'e.xploitulion  demi-cinlisfoi  c'mI 
juste  le  contraire  qui  a  lii^u,  itien  du  ce  que  |nodnil  la  ton 
n'y  retourne;  tout  est  enlevé,  transporté  au  sein  des  TÎIIes 
pour  une  coDsommation  qui ,  au  point  de  vue  de  l'agricnl- 
lure,  peut  être  onsidérée  i  bon  droit  comme  non  reproduc- 
tive. L'absentéisme,  si  funeste  aux  populations,  altère  la 
constitution  du  sol  lui-même,  l'épuisé,  le  dénude.  Que  peu- 
vent, contre  cette  eibauslion  énergique,  les  combinaisona 
de  l'assolement  et  la  chimie  des  engraisT  retarder  de  quel- 
ques années  une  ruine  inévitable,  comme  les  invenlioiis  de 
la  cuisine  retardent  la  consomption  du  débauché. 

C'est  à  cet  appauvrisse  me  ni  ilii  sol  qu'il  nous  paraît  ration- 
nel d'attribuer  le  retour  ik'  ioJiqiii'  ilts  mauvaises  nkoltt  s, 
les  maladies  des  végétaux ,  et  pcul-Oti  c  les  épiiiémies  venues 
à  la  suite.  Quand  la  nature  |)cril  l'équilibre,  elle  entrjine 
les  populations. 

7*  Augmentation  du  prix  des  loyers,  i  ParU  el  dans  tes 
clwCi-liciii  de  départements.  —  Elle  est  tu  moyenne,  à  Pa- 
ris, depuis  1848,  de  SO  0;0.  Ce  sont  60  à  80  millîoas  dé- 
loantAs  du  commerce  el  de  l'industrie,  et^separlagasit, 
chaque  annéo,  19  è  15,000  propriétaires.  0*  a  aUribué  eut 
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eDchériïsement  aux  démolîtions  eiécutéei  après  le  coup 
d'£tat  dans  la  capitale.  Suu  douta  ellei  y  ont  eontribué 

rat  qndqna  àme  :  mau  la  cause  principale,  OTganique, 
nsie  cansCt  est,  avec  le  monopole  qui  laisseàlamerddc 
16,000  détenleurs  au  plus  l'habitation  de  1,SOO,000  Ames, 
l'éiDigratïon  forcée  des  populations  rurales  qui  se  rejettent 
sur  la  capitale  et  les  graniles  villes'.  D'après  lo  tableau  oRI- 
cleldu  recensement,  publié  par  décret  du  SO  décembre  1856, 
la  population  du  déparlemeni  de  la  Seine,  qui  élail  en  1851 
de  1,4Q2,065  habltunls,  s'élèverait  aujourd'hui  à  1,727,429. 
l.'augmpnlalion.en  cinq  ans,  a  été  de  305,354.  Le  départe- 
ment du  Nord,  le  plus  industriel  après  celui  de  la  Seine, 
qui  ne  comptait  en  1851  que  1,058,385  habilânls,  en  a  au- 
jourd'hui 1,212,353  ;  augmentation,  154,068.  Soit  pour  les 
deux  di5parlements  de  la  Seine  et  du  Nord,  459,412  habi- 
tants de  plus  qu'à  l 'avant-dernier  recensement.  Or,  l'accrois- 
scmenl  de  population  pour  la  totalitédu  pays  n'a  été,  depuis 
cinq  ans,  que  de  257,736,  environ  7  pour  1,000.  En  sorle 
que,  toutes  compensations  Mtes,  les  deux  départements  du 
Nord  el  de  la  Seine  se  sont  enrichis,  atix  dépens  des  84  autres 
départements,  de  422,000  personnes  qui  ont  déserté  la  cam- 
pagne, et  demandcnl  leur  existence  à  l'agglomération  finan- 
cière, mercantile  et  industrielle.  Est-ce  clair? 

8*  Accroissement  continu  de l'împôL — Il  résulte  de  l'ana- 
lyse des  bodgeUt  et  les  faits  démcHitrenl  qm,  depuis  la  fin 
de  la  première  fiiSpubliqne,  les  dépenses  d'Etat  se  sont  an^ 
maniées  progreasivemnit,  aussi  bien  som  le  goa«em«nent 
eonstilutionnel  de  la  Beslauralion  que  sous  le  régime  mili- 
taire de  l'Empire,  aussi  bien  sous  les  inslilutions  pins  libé- 
rales «icoi'e  de  ISSOet  de  184S  que  sous  les  deux  adminis- 
trations précédentes.  A  cette  heure,  le  budget  des  dépenses 
de  l'État  est  d'environ  1,700  millions,  à  peu  près  un  cin- 
quième du  revenu  total  du  pays.  Après  avoir  posé  en  prin- 
cipe que  plus  une  nation  paye  pour  ses  Trais  d'Ëlal,  plus 
elle  est  riche,  nous  en  sommes  venus  à  présenter  tous  les 
trois  mois  le  chiSre  croissant  des  sommes  encaissées  par  le 
fisc  comme  le  signe  de  la  prospérité  publique.  La  Bourse  est 
entrée  dans  celte  idée  :  le  bordereau  des  recettes  trimes- 
26 
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tridies  ne  manqne  jamais  d'ftre  raldé  par  li  baUMe.  Con- 
oluonn  donc  que  ta  pn^^rewion  de  l'InipU  fait  pal  Ite  BWll' 
tklle  du  syslAme  et  doit  tire  rflligde  ku  nonibrà  itt  MOMS 

organiques,  clironiqiies,  de  notre  décadeni-e  Mciile. 

9*  Buiuin  lie  plu» en  |)lus|<riind  de  mimi^raire  |iour  le  ser-* 
vice  de  l'agioliige.  "  C'est  ici  siirloiit  (mil  voir  jus- 
qu'où va  la  RubVersion  des  pi  inditcs  el  des  Intelligences. 

Il  y  a  Irop  de  valeurs,  cric-t-on  de  lous  ràlés,  trop  de  ti- 
tres, irnp  de  papier  sur  le  m.irehâ,  pour  la  somme  d  csjièccs 
disponibles.  Et  c'est  p»  cette  considération  piiissanle,  c'ost 
afin  de  ne  pas  aggravi-r  In  trise  en  provoquant  de  nouvelles 
émissions  que,  dans  le  Kmitevrâu  0  murs  1866,  Icgouver- 
ncmi'nt  annonçait  que,  pendant  toute  t'iinniic,  il  n'uc<  ordc- 
rait  aitninc  noinelle  concession,  et  engageait  les  Inlenné- 
diaires  à  ne  pas  négocier  les  valeurs  non  iniurllus  au  cours 
oflicicl.  C'est  pour  suppléer  i  ce  besoin  toujours  cioistant 
de  numéraire  créé  par  les  ro|>orls  qu'un  praticien ,  U.  Angelo 
Tedesro,  pro|>oi^c  de  mettre  la  renie  en  cirru'alion,  el  cte 
centraliser  les  rr|>orts  dans  une  CAlhSE  de  l'Eut. 

Hais  que  slgnillent  ces  phrases  cabalistiqiu»  ilif  a  tnf 
4e papier,  lap'ment  tfentf^f  DepuisqUand  In  UCreid*Bc- 
Ikn  tont'ite  mimilables  lu  billet  du  Omqimî 

Les  &«iiomlsla  ilisllnjiienl .  selon  la  manière  dont  le 
capital  Ibnctionne,  denu  sortes  de  ca|iilaiii  :  lu  capital  enga- 
gi,  et  le  capilal  elrcvlaat. 

Le  capital  cngajiri,  par  cela  mfme  qu'il  esl  eniragé,  n'a  [mi 
besoin  d'esp£c«squi  le  reprfacnli'nt.  On  ne  lui  iltiii  iiuIg  •\u- 
son  ptoduil ,  cl  pour  duiiner  son  produil ,  il  m:  ié;:luiui;  Iiii- 
mfme  qitc  du  Ihit'iiil. 

malti'irs  pri'miérfS,  scuict  s  el  iiian  h. indices  :  mius  ccua  il 

Or.  lis  ili  lli'S  y\-:  l'illiil  sofiI  iIu  ivi|ii1.lI  eri^:i;;é,  i'on*ommé, 
prcliielif  -ciilcineiil  d  inlér.;!,  [im  le  rimun  ilt  t'im|>dl.  Il 
en  est  do  mémo  des  actions  :  rllcs  cnnslilnenl  le  iwsM'rdes 
Comjingniea,  leur  dotie  conaolitUe,  une  evntomniatîon  inJl 
nrable.  par  nature  el  deitinatloo  m  peut  |ilua  diinMnr 
Un  qu'à  dM  prvdufU,  â  4a  capital  cireulut,  wmptibla 


Digitized  by  GoOgle 


-  459  — 

d'écJunfe,  mais  Ini-mAme  inronvertible,  «t  pir  eoniégueat 
bon  de  la  aphhv  A'aeUan  du  numéraire. 

1^  tran^Rtremmia  auiqueU  \9*  aci  iwit  indiisiriellwi  »t  les 
tlires  do  rente»  leiivcnl  donner  lieu  ne  Nuiraient,  en  bonne 
éronomro,  modifier  d'nno  mnniAre  FPit-^ihlc  vcUe  cnndiiion 
(lu  ciipiial  engagé.  Ce  soiil  des  prnpriËt^>:  [lonr  In  niumiion 


desijiieltni  on  peut  cr^T  un  liumiiii,  n 

ù  les  espfti  i's  wronl 

d'iiTiriint  miiins  niVi'KSiijres  que  \es  npi'r 

reni  [liivnnlnrji'  :  il  eft  loriiri!  Ions  les  |i[ 

inr  iiies  qiieili;lt!li>9 

ir  lo  |i,iys,  uni'  en- 

lrp»e  ii  la  |imHiictmn  et  à  \:>  ilhli ihiilio 

11  .lu  la  riilii^ssc. 

Ci)iiin)0[ildoiicsi'rill-il  <|1JC  1-0.  soil  jii 

.ViMinipiil  Ipiaiiital 

envSfii!  qui  n|i|ielio  la  plus  ;;i  iinilc  i\un\ 

iillE^  .In  niiiiirr.iiic  : 

rohjft  irmii'  l'iini- 

•(imines'iKf.Li'.ai.nl 

parlie  do  lu  raniomnutlion  cpnranie,  cui 

lunii:  61  cctuiciit  duj 

(tibii'tMn(»K? 

All[  c'Oit  qu'il  ne  «iflil  pas  au  capitnlismi;  moderne  de 
•'■aaurpr,  (tour  ravrnir,  |>ar  stb  ui:ii[)iiK,  l'oiploiriiiinu  du 
pays.  Il  ÎHU\  encore  qiw,  par  la  Irani-inissiliililé  de  l'ai  lioii 
ei  narimn  Bwmniile  an  nnraéniire,  il  ri'alisc  dans  le  prdwnt 
H  Joiii^Bann';  il  faut  de  pluR  qu'il  agiote,  qu'il  reporta,  qu'il 
tripnti-,  qu'il  joue.  Eu  qnoi  la  puissance  de  dévoraliDn  de  II 
péàdalilânouvcllresl  aillant  jumIussusiIu  Li  forre  ah-oibante 
flaraiiriprtnp.qiitla  Ifllrp  ilc tlian};i>  e>l  ainiiissiisdcla  pièce 
demi^lal.  Voilà  pourquoi  le  c:i|iil:il  l'ii-agi;  a  tiinl  Iwtoin  de 
numéraire;  pourquoi  h\.  Angilo  Tndcsco  pr[>pose  de  ron- 
Tcrlir  la  renie  en  OBSsigiials;  iioiirqiioi  enfin  le  cniivcrtie- 
meiil ,  «fin  il'assurpr  la  circulai  ion  hmirsiÈrc,  sVITorrc  il'en 
rclcnir  l'élan  et  d'en  inoJcri^r  li;s  6ini-;sions.  l.'int['riliriion 
du  9  mars  n  élâ  levée  In  30  iiovomlire  :  par  prrniis'ion  de 
Sa  Maji!'ilA|'Ern|X'ronr(ii;R  Français,  It's  Ciimpagnies  ilc  olie- 
miiis  lie  fer  poin  ronl  njonlerâ  In  somme  île  leurs  obligalions 
3I4  mllliutiH  (l'nblifralions  nniivelles.  En  surlo  que  le  geii- 
Terncmenl,  qui  se  flulie,  ^ar  det  mciiires  do  prctoyance,  de 
dépigu  la  place,anrda]lL4  engage  la  place;  il  imise  le  mar* 
ehé  ledi  celte  aeennuilalim  iiiiriodique  de  lilrei  dreulanla, 
et  psMljFM  le  trevail  et  l'dcbuiie,  en  rAMTvuit  à  l'egiotaKè 
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le  numéraire,  instnimenl  obligé  lies  transactions  el  repré- 
sentant indispensable  du  fonds  de  roulement. 

10"  Enfin,  abaissement  du  sens  moral  dans  la  nation,  cor- 
ruption de  la  foi  publique  et  délaissement  du  travail  pro- 
ducteur pour  la  spér.utatton  parasite  elle  jeu.  Ces  causes,  les 
plus  actives  de  toutes,  et  les  moins  signalées  de  la  crise  ac~ 
tuclle,  onl  été  amplement  développées  dans  cet  ouvrage,  el 
nous  n'y  reviendrons  pas.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  ici 
que  l'immoralité  bancocralique  et  agioteuse  n'a  rommenré 
de  s'a  nicher  avec  impudeur  que  du  jour  où  elle  sï'Si  imaginé 
n'avoir  plus  rien  à  craindre  de  la  Révolution  ahaltue,  et  {\uc 
le  dernier  soupir  de  la  République  semble  avoir  ct«,  grâci;  à 
cette  émancipallon  boursière,  le  dernier  soupir  de  la  coa- 
Ecicnce  française.  Contre  l'inflexible  solidarilé  des  principes, 
que  pourraient  ensuite  les  eltorts  d'un  gouvernement,  même 
vertueux  et  réparateur?  Qui  peccal  in  «no.  dit  rËvangile, 
foetus  ett  omnium  mu.  Hons  wmm  manqué  i  la  fni  publi- 
que; nous  sommes  fripons  et  misérabteB  :  c'esl  logique  et 
c'est  justice.  De  telles  ruiaes  ne  se  nlftvmt  que  par  l'expia, 
lion  el  le  temps. 

Telle  est  la  Chise,  invincible  tant  qu'on  ne  l'attaquera  pu 
dans  ses  causes,  et  qui  ne  faiblira  point  ni  pour  une,  ni  poar 
deux,  ni  pour  une  série  de  bonnes  récoltes,  mais  qui  ira 
toujours  grandiss&nt,  comme  le  déplacement  de  capital,  de 
revenu,  de  salaire,  de  consommation  et  de  population,  qu'elle 
représente. 

La  Crise,  en  nn  root,  c'est  la  Féodalité  industrielle  :  ne 
cherchei  point  ailleurs  la  cause  de  celte  gtoe  unirerselle^ 
endémique,  incurable. 

Ainn  la  France  se  remet  eUe-mtaie  en  senrilnde.  Encora 
un  peu  de  temps ,  et  nous  seront  revenus,  par  uoe  courbe 
rentrante,  au\  pures  idées  féodales.  La  croisade  conlre-révo- 
lutioiinuirc  sera  terminée,  et  sans  mieux  savoir  aujourd'hui 
ce  que  nous  faisons  que  nous  ne  le  savious  autrefois,  nous 
pourrons  ajouter  un  livre  de  plus  aux  Gesia  Deiper  Franeot. 

Démenti  donné  i  la  poliliqm  de  Louis  XI,  de  Ricbï^m, 
de  Hastrin ,  de  CoUiert,  de  Uw,  de  Toitot  et  de  te  Ré*». 
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lution  Crançaise,  aui  principes  du  Code  civil  et  de  toutes 
nns constitutions;  amende  honorable,  à  la  noblesse  et  à  ÏÈ~ 
glife,  des  antiques  injures  commises  contre  les  deux  pre- 
miers ordres  par  le  Tiers  anarchique  et  jaloux  :  telle  nous 
apparaît  la  Féodalité  nouvelle. 

Cependant  l'esprit  révolutionnaire  est  toujours  là  qui 
veille  :  et  de  même  que  la  Féodalité  antique,  par  cela  même 
qu'elle  froissait  les  droits  du  grand  nombre,  appelait  nne 
révolution  dans  le  sen^  do  l'Égalité  ^  de  même  la  Féodalité 
nouvelle,  subaltcmisant  le  travail  et  se  résolvant  en  une 
exploitation  capitaliste  au  profit  d'une  caste  de  parasites, 
appelle  à  son  tour  une  révolution  dans  le  sens  du  partage, 
ce  qœ  mna  avons  appelé  Liquidation. 

A  U  FéodaliU  induttrielle,  en  un  mot,  doit  niccUer, 
selon  la  loi  dea  antinomies  bisloriques,  une  Dëhocratib  m- 
1HISTBIIU.I  :  cela  résultede  l'opposition  des  temMB,  comme 
le  joinr  auccide  k  U  nuiL 

HaiB  quel  sera  l'agent  de  cette  révolotlon  T 

L'biatoire  encore  nous  le  révèle.  Entre  l'ancimne  fioda- 
lil^et  la  révolution,  il  y  eut ,  comme  r^me  transitoire,  le 
despoliame.  Entre  la  Féodalité  nouvelle  et  la  llquidition  d^ 
flaitive  nous  aurions  donc  une  concentration  économiqne, 
tranchons  le  mot,  un  Empire  industriel. 

Ce  premier  acte  de  la  réaction  du  droit  conir*  le  rrivi- 
léfte,  réaction  amenée  par  la  nature  des  choses  et  par  la  lo- 
gique de  l'histoire,  n'est  plus  une  prévision  :  il  est  flagrant. 
Nous  venons  d'en  voir  un  échantillon  dans  le  projet  de 
M.  Angelo  Tedesco. 

Du  reste,  nos  lecteurs  comprendront  que  lorsque  nous 
nous  servons  de  ce  mot.  Empire  indiulriel,  pour  désigner 
le  point  culminant  de  l'absorption  capitaliste  et  spécula- 
tive, nous  n'enlendoDS  nullement  accnaer  l'intention  da 
pouvoir,  mais  aealement  la  tendance  des  idâes  et  dea  bits. 
C'est  C8  qoe  Dons  avoM  maintenant  à  proorer. 

§  S.  l'unai  nmtntiin  :  uocfs  dk  u  caisa. 
'  Ronoatoni^  quelques  années  en  arrière. 
Les  excèa  da  mereantiUsme  et  de  la  spéculation  ;  raocroia- 
96. 
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Mimvl  abntùia,  M  pMl£  pour  linii  dire  en  néemiU  Mieiale, 
de  h  d«tl«  imbiiqua  n  (■«■  hjpoilifaïue*:  l'wKBlrtiwiiMitt , 
par  dM  CompagniN  privll^îtoc,  ila  la  riibuM  roiiiérale, 
liM  chpinfn»  de  fur;  la  rontliiiilinn  (ttudiilB  de  U  gnn4e 

iDdiitlrie  :  tous  ces  faits  iriino  économie  luIwerHive  qui  m- 
^altrcnl  la  Aomibn  moilid  du  r^nede  l^iiiM*liilip|ia.  et 
pré|wrèi«nt  l'él  Bt  de  er  su  où  nom  nous  I  reuvnna ,  devalml 
naliiretlamenl  |irovnqiior  une  prntetlalion  ia  h  part  des 
clauns  lésées,  et  fcii<.'(!('rcr  des  |irijj«udi!  réfurme.  Dé»  )830, 
In  discussion  ne  m^ii]r]ii:i  à  Vœmve.  ;  la  révoliilion  de 
février  y  iroiivri  kom  |>iiiiiI  ■!  lii:  mnmcnl  on  |iut  croire 

que  I»  Rr'piililiqiic  ilcviuiiili  nit  I  cxpreii-iiiii  li.  s  iilrc:^  qui  agi- 
Uicnt  les  masses,  ei  qu'ap'ès  auiiri^avKliininû  ia  li:i[icocr»lio 
des  dit-huit  dernières  Hiin6i's,  ollc  (Miircjuenilrnii ,  |inr  de 
nouvellus  insliliilioiit,  de  créi^r  un  aiilii'  ordre  île  i  lioscs, 

L'altcnto grnËralo  lui  tiuminki,  à  la  gnimlo  s»lisfticltDa 
des  inlérfu  nantis,  au  griind  désaiipoinli-nienl  do  rlaues  , 
en  majorité  ïinmenM,  qiii  rËClumaii-nt  mil  dus  garanties, 
ioil  une  (larl  d'bËritage.  A  peine  la  République  fut  imKla- 
mée.  que  suacheff  a'ratpmù^rent  de  dâaavoiwr  le  ivinripa 
^oi  leur  anii  donoA  ri'iitlenc*  el  qui  i<>u)  pouvall  ka  eou» 
tenir.  1m  divers  potirain  qui  se  aont  aucridé  depuis  la  M 
forinr  te  sont  préoccupé*  uni(|neilKnt  de  ODOierrer ,  nHte. 
leolr.  prol^ar  le  rdicinie  antérieur,  en  pmteslaMl  ooulra 
l«ul«  (wnfte,  loula  iNdance  lévululUMnalra.  L'esprit  qui 
aTsIl  ea^ndré  le  mutireraent  ds  IMI  aa  raiii»  dene  4a 
l'arène  i  la  rniton  d'Ëiat  re|ioiiisant  l'iniliitlïe  qui  lut  Malt 
oflôtln,  l'inslinrl  (mpuluire  cl  la  furcc  dus  choM.i  lo  chiir> 
fèrenl  dw  réfornu  s. 

Qu'a  pm'luit  jusqu'ici  Cftle  union  de  l'inslïnct  cl  île  In 
nécesMld?  Oi'i  mi'iMrc-li-lli;  île  nous  {loujscr  onnira?  C'est 
ce  qui-  uniiB  ;illiin.  e\iiiiiiner. 

1.  Iij>l,iin>  .i..BiT.'|iÈti>  jiim.ii-,  nout  le  snTonf.  H.iis  on  ne 

ssiiNiil  r  ^iiissi  i|iii.>  lies  ailiialions  nniiliyuei  ongunilrent 

dus  |:éri|iiiics  analivues  :  ici  lu  seii»  du  l'ajfilalioii  modiTDA 
devient  (dus  Hair  que  lu  jour. 

De  mime  qoo  le  lilgime  qu'elle  Tenait  da  détruira,  Is  ladMA 
4ê  m  •'Était  lqi|»édl«tevant  diviaéa,  par  la  nUnra  im  tf- 
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lalinn»  él  dm  inlérèli,  en  troii  cIrhm  pTinef|iilet,  qna  nAui 
nommeraiit  •impie mi'nt  eloMie  ivpirievre,  elaiu  infériniré 
êl  datte  moymn».  On  («ut  ilire  m£nie  que  cetie  tubitlvj- 
sinn  du  Tiors-Etlal,  retcniio  du  lyiièinu  Tikidui ,  m  fit  i|iie  sa 
coniiDiier  nprèt  la  révoluliun,  coiiJine  tUo  n'a  fuil  depuis 
quD  ne  furlificrpt  l'iiccrailrc, 

Im  (ilatise  iiipérictire,  «  remplacé  l'ancienne  noMetse, 
et  qui  en  anibilioflns  lei  liirct  mmniQ  ollu  en  aObcle  lei 
Hunir*.  H  compose  île  lontei  li't  ni>1a|iilil4c  llnuiciArM,  in- 
du»lf  iell<^i  commcn  Ules,  agrieolM,  H'f<!flliflqiief,«lG.(  dai 
■dmlnlelraieiiri  de  pwndL'R  Comiiagniei,  m  un  mot  cl«  loua 
ceui,  quel  que  teit  d'ailliurt  leur  inérile  \\t  nax\nv\,  dont  le 
menu  iHtnicnt,  pour  la  ptui  grandf  puri,  da  la  pr#UI>iilioo 
et|ril»liMe,  du  ntomipuls  iIor  i'onL-<'stioii<>,  du  |>ri>lli'<);e  dea 
oIRc^a,  sinikiircR,  l'I  des  uTvt\;\%cs  de  In  prnpricid.  Ajoulei 
les  fpnrlioiinDims  qui ,  diing  railnuiiisir  al  inii ,  It  eli  rgé,  la 

de  4,000  fr.  On  peut  m^tnv.  AWv  que,  Li  niriKiiiulkiii  jio- 
llLiquc  dlanl  niolivéc  sur  In  tiiboiiliiiiilion  di'x  tujrlii,  et 
ayatil  pour  Inil  priiu-lpiil  <lc  In  ni.iiiili'nir,  loul  jjidît  idu  vï- 
vanl  du  budget  ili'vail  élrii  rHii^É  \\m%  la  pn>mi(re  elMia , 
si  ri'xii^m»  iiindiciic  du  la  ï'OUle  ne  forçait  d'en  rejeter  UM 
bonne  piirlio  dnus  In  IroiAiéme. 

^  QAnéi'alumiiiil,  les  ciinyi'ui  appnrlenant  A  la  classe  niipé* 

tuent,  dans  leur  miiioriift  iiilimi',  li:  pFiiii  conwirvati  ur  par 
eiin:ll<'nrc.  Qu  rinl-ils  a  gagner  au  nioutcmtnl  1  !  enr  amlii- 

lion  W.  va  piisnii  ilulà  d  nintirn.  e1,  l'iUe  peut,  ilc  l'no- 

croiii«enicut  ilc  U  urs  renies,  diiiilcnili's ,  Irailemrrils,  mo- 
noinU'l,  sinécures.  peni-iun«,fubveuiiiinN  el  privilt^gcn. 

Il  n'en  etl  i^as  de  ni^me  itva  dcni  anirea  eluisoa ,  dnnt  le 
masse  eci  h  le  prsmiêi'o  k  peu  pièa  romrnc  00  eat  A  1  (c'est 
sieFlement  la-|)ni(>erlion  dei  ivrivil^iiM*  ^  l'anciiii  ri'gîtiie). 
Omrtie  le  revenu ,  dent  ces  dm»  clusun,  se  camiaue,  an 
rebonrt  de  ce  qui  a  lien  dana  la  pn^cédenls ,  de  la  v«nle  on 
éahange  des  pmdnils  cl  lerviivs  beaiironp  plus  que  dn 
devaiicet  dn  cipilal  el  de  la  propriété  cl  dei  ■«duti^  det 
empldii  et  privilèges ,  il  f  ■ ,  chêi  le*  indtvidui  da  ce*  dent 
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catégories,  tendanc«  constante  à  s'affranchir  des  charges, 
toujours  trop  lourdes,  que  font  peser  sur  la  production  et 
la  circulation  le  budget  de  l'État ,  l'exploitallon  des  grandes 
Compagnies,  le  privilège  desorGces,  l'intérêt  des  capitani, 
l'escompte  des  banques,  les  loyei'set  TermageB  de  la  pnH 
priété.  Qu'elles  le  sachent  ou  l'ignorent,  les  deui  classes  dont 
nous  parlons  sont  donc,  par  la  nature  de  leurs  intérêts, 
dans  une  disposition  d'esprit  perpétuellement  révolution- 
naire ,  et  l'eupérience  prouve  qu'en  eflét  elles  n'ont  jamus 
fait  défaut  aux  rivolulions. 

La  classe  moyenne ,  sur  laquelle  «n  s'était  flatlé  jadii 
d'asseoir  le  ROUTemement  représentalit,  est  tombée  pro- 
gressivement dans  une  eondilka  si  précaire,  qn'elle  n'app^ 
ralt  plus  qne  comme  une  tranution  de  l'opulence  panàta 
au  paupérisme,  de  ta  liberté  propriétaire  i  la  servitude  dn 
salariat.  La  scniiment  de  cette  déchéance  lui  a  fait  perdm 
toute  foi  aitK  mniliinaisuiis  politiqiic.4;  du  dési^spair  elle  a 
passe  à  riiidiiïci'iinue  :  elle  n'attend,  pour  l'ani(;lioralion  de 
son  sort,  pas  plus  de  ses  hommes  d'État  que  de  ses  évéques. 
Or,  quand  la  foi  à  l'ordre  politique  s'évanouit ,  le  jour  n'est 
pas  loin  oà  l'ordre  politique  doit  se  renouveler  ou  périr  : 
c'est  la  loi  des  révolutions. 

Pour  la  classe  moyenne,  en  effet ,  le  ciel  gouvernemental 
est  sans  pitié.  De  jour  en  jour  l'aggravation  des  charges 
budgétaires,  le  prélèvement  du  capital,  l'extension  des 
grandes  Compagnies  de  finance,  commerce,  industrie,  tra- 
vaux publics,  écrasant  la  petite  exploitation,  rejette  des 
niultiludes  de  dloyijns  de  l'exercice  des  professions  libres 
dans  la  subalicrnilé  des  emplois,  tes  met  à  la  merci  da 
l'État  ou  de  la  nouvelle  Féodalité.  Que  peut  à  cela  te  pou- 
voir? rien.  11  faudrait  qu'il  combattit  son  propre  principe, 
qu'il  niit  sa  propre  formule  ;  et  puis,  lui-même  n'est-i]  pu 
dans  la  dépendance  des  grands  feudataircs  du  commerce, 
dus  barons  de  la  houille,  du  fer,  du  coton ,  du  raiiway?... 

Ainsi  grevée  par  ses  frais  d'État,  tributaire  d'une  exploi- 
tation supérieure ,  soumise  ft  toutes  les  oscillatiOM  Iwar^ 
■iërei,  A  toutes  les  machinations  diplomatiquet,  ladtaMB 
BC^enne  le  voit  peu  i  peu  privée  de  toutes  gwutiii.  Lt 
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ciirité  s'en  va,  le  marché  se  resserre,  le  crédit  se  refiiBO, 
les  .ifT^ires  tombent  dans  imn  stHgnnlinn  chronique,  conslitti- 
(ionnelle,  normale.  Au  dedans,  les  masses,  trop  pauvres,  ne 
dépensant  plus  que  pour  leurs  aliments,  n'achèlent  pan;  au 
dehors,  l'exporlation,  mal  soutenue  par  le  raarché  înlérieur, 
met  le  fabricant  à  la  merci  de  l'acheteur  étranger.  Insensi- 
blement notre  commerce  International  se  change  en  un  ser- 
vice subalterne.  Qu'imporle  alors  que  la  balance  nous  reste 
favorable  si  nos  prix  sont  insiifllsanls?  Vis-à-vis  des  Amé- 
ricains, des  Anglais,  des  Russes,  nous  ne  sommes  plus  des 
échangistes,  nous  devenons  des  salariés.  Nous  n'avons  pas 
môme  le  moyen  d'opérer  le  transport  de  nos  produits,  el  co 
sont  les  notles  anglaises  et  américaines  qui,  pour  les  neuf 
dixièmes,  viennent  au  Havre  prendre  nos  cargaisons. 

Il  faudrait  donc,  pour  rendre  l'élan  à  ce  monde  de  bouti- 
quiers, de  fabricants,  d'artisans,  de  cultivateurs,  d'entre- 
preneurs de  toute  espèce,  il  faudrait,  disons-nous,  1°  alléger 
le  fardeau  que  lui  imposent  à  la  fois  l'impôt,  le  capital  et  In 
propriété,  les  frais  d'État,  d'escompte,  de  commission  et 
de  loyer;  V  lui  subordonner  les  grandes  Compagnies,  au 
lieu  de  le  sobordonner  lai-inèaie  ^es  ;  3*  par  denus  loul, 
condition  iine  gtiâ  mt,  créer  le  marcM  intérieur  en  met- 
tanl  les  eluies  tmailleoses  à  même  de  M  proenrer  le»  pro- 
duits dont  U  mîsto  les  force  de  a'abïtmiir. 

Tel  ert  le  pKd)lème  à  riioudre  en  tiTear  de  la  dasse 
moyenne  :  on  devine,  par  cet  exposé,  que  le  problème  "n'est 
autre  que  eelnî  dont  la  classe  iiifërieure  réclame  à  son  tour 
la  solution. 

Nous  appelons  classe  inférieure  celle  qui  a  pour  raraclèra 
non-seulement  le  travail,  qui  dislingue  aussi,  et  même  à  un 
degré  supérieur,  la  classe  moyenne,  mais  le  salariat.  Dans 
de  bonnes  conditions ,  l'état  de  salarié  penl  Être  considéré 
comme  le  plus  avantageux  à  la  liberté  du  cœur  et  de  l'esprit, 
et  jusqu'à  certain  point  au  bien-élre  de  l'individu  el  de  la 
famille;  mais  dans  la  condition  généralement  faite  au  tra- 
vailleur par  l'insécnrité  du  commerce  et  des  enbeprises,  le 
pngti»  des  macbines,  l'avilissement  de  la  mun-d'œnvre  et 
l'abrutissement  da  kavail  parcdlaîre,  le  salariat  est  devenu 
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synonyme  de  lemlude  et  de  misère,  Ponr  la  elMnnlariée, 
lÂ  plus  nombreuse  n  la  (>iui  (luuvre,  d'autant  plua  panvn 
qu'i'lle  est  plus  nombreuse ,  Ù  litonOÊ  t'M  àê  Uni  tempi 

l^iiîie  A  CCS  Irois  termes  : 
GnrHntiu  ilii  travail; 
Vie  à  bon  m-irrlié; 

Inslrurliun  supérieure,  aussi  bien  dana  l'ordra  indwlrid 
qne  ilans  l'ordre  srienlifiitue  et  lilléraire,  coni^qiMininpnt 
parlicipnlion  croiisanie  de  l'ouvi  irr  nui  avanlaiwa  el  pr6n>- 
gativeade  l'enlroprcnenr,  crqui  veut  dire,  fuaiomlw  dwaei 
|iar  rdgalit^'det  apllludcs  et  des  moyeiia. 

Ainsi,  comme  nous  le  raisinni  prcwniir  tntt  i  l'tunire, 
le  problAme  ntrurmisto,  pour  la  c\af*e  ui(û\  iourc  et  pour  Is 
clas  e  mnycnnc,  est  iilintiqurmeiil  lu  in^ine.  L,psrondilioai 
do  bien-èin)  que  dcmnn'le  lu  première  suppustnl  la  léiitira- 
tion  de  celles  ipiH  rutnniiiipic  la  fceonik-,  tl  réd|i roi) usinent* 

méitis  la  guriiiilie  ilu  ili'buiK  lu'-;  lu  i  nnt^iunmiili'itr  lriiii\iïraît 
k  ïic  H  bon  mnrdié  «i  lo  piinliu  h'ur  |i.iriifii.iil  A  n:  ilcliiir- 
Tiisser  du  pHianilisine  qui  l>!  ^\i:\<:  l'I  l  i  iilr uii"  ;  le  tal.irial, 
coniliticin  la  |iliis  iluiiu:  du  tonli's  i|iia<iil  le  s^ibilrc  i  sl  siiili- 
sani,  preiiitrail  m  pnil  tlei^  lit'ni''ll<  es  l't  <W  l.i  ruriuni^alighté 

iciiri-,  iiiw  iii^iiiiiiiiin  plut  \:iiiùu  ri  plus  Tuile,  uiMulngn 
donl  il  lie  jiiiilni  ipie  lui  sipie  l'uvéïirmi'iil  déliiiilirile  lu  classa 
muyenmi  aura  f;ill  ilisparailru  ilii  itoii^oir  luutu  |ieiiMjc,  lout 
miigit  d  nilHloLTalio  el  du  pniilÉtie. 

Im  quest  ou  est  donc  conimunt)  aux  deux  riassos,  et  levrt 
inléréM,  dilUn-nU  i  U  aupetAïUe,  sont  au  fond  solidaint*. 
U  n'y  ■  vérilablenenl  eDlraallM  d'opposilion  que  relie qai 
léialle  du  uonlrat  de  louage  A'awn^e  qui  Itw  unit^  mais 
MtU  oppOMtioa  se  renconira  partout  où  il  y  a  vend«iur  «t 
«rhéteur,  partout  il  eiiate  distinction  do  lurtiea,  éehaiigo, 
■ociélé.  Bien  loin  qu'elle  produisa  nécetsairiiBeol  !•  lults, 
u'aal  lur  illa  q»t  ropoae  la  loeiété  elle-mènM. 

Togl  oonoourant  i  nillifr  oenire  le  privil^  d'ea  taui 
rinlollifeaco  du  milieu  ot  lee  bru  do  la  plèbe,  on  ao  do* 
mwdo  por  qnalli  falalilé  cn  doun  irandi  oorpi  n»  pwvioa- 
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nent  pas  s'entendre;  cnmmmt  en  jnilirl,  plus  tard  en 
février,  (le  mSiFio  qii'auparuvant  on  89  et  91,  il=  si!  sont 
nionliésanlngoni([iie!i:  cotn  ment  enfin,  de  mCmcquc  la  lui  te 
conirc  la  prcrnicrc  féodalité  s'dMil  rdsoliiu,  en  premier  lieu 
dans  une  nionarchic  absolue,  puis,  apris  89,  djns  iin  deapo- 
listne  militaire,  de  même  aprts  la  révoluÛatl  de  lévrier  la 
lutte  contre  la  ri'odalilénoutdleviat  àboulif  i  une  rmttn- 
ration  Impiriale? 

C'est  h  (iiinl  nous  fi^pondant  :  L'indtitict,  qui  n'a  ttmi 
jusqu'ici  de  dominer  les  masses,  l'Instinct  feul  cl  sa  logique 
terrible  produisent  ces  mécomptes.  Hais  nous  Iduchom  I U 
Gn,  L'inï^linct  populaire  n'a  plusqn'une  partie  à  joUer,  en 
supposant  qu'elle  se  joue  :  aprës,  le  triomphe  de  la  riison 
moyenne  est  inévitable. 

Ainsi  (\ue  noEis  venons  de  l'indiquer,  ta  tendânce  jUtpU' 
lairc,  aprfij  avoif  renversé  une  aristocratie,  est  tonjours  dtria 
rem|i1acer  par  un  pouvoir  nul  réponde  &  ton  idàul  de  Ibres 
et  d'unItA.  Le  mdprts  du  plébéien  pour  Ms  égaux,  sa  haine 
pour  ses  patrofld,  tan  amour  de  la  puissance  et  du  ^te,  1^ 
poussent  également.  Un  empereur,  pour  le  paysan  el  l'ou- 
Trier,  est  nne  sArelé  rouf  re  le  tfourgeoia.  Il  ne  le  dit  pai, 
mais  It  le  pense,  et  irsgit  d'aprM  eelto  pensée  ptvfonde. 

Ainsi  se  détermine  et  se  réalise,  dans  l'ordre  polillqiie,  la 
pensée  ]iOj)ilaire  :  les  Grecs  nummèrcut  cette  réalisation 

^Or,  laVic^li^i'i  '=1  ili'  s.nn'irsi  la  rÉMisalion  de 

l'idée  pii|iiil,iiiv,  ■aww         leiiouieléo  en  )8.il  et 

185-2,  cLizis  l'oidie  piililiquc,  lunlre  hi  ilii-si;  lion r f^eoisc, 
s'éluudra,  d^ins  I  nuire  éi-oriiKiiiriiii',  à  la  fi'oda.ilé  iiidiis- 
Iriclle  :  en  aiiires  It  rini's,  si  le  nioun  mciil  de  i  onci-iiliatiim 
qui  11  absoi'hé  l<-s  liberlâ.s,  s'ap|)liquant  m  une  nristocrulie 
d'ai  g^'iil,  do  toutes  la  plus  odieuse,  envaliiia  le  commerce, 
riudiislrie  et  lu  su!  ? 

Cet  invabissimenl,  s'il  s'aecomplil,  SCfa,  DOttl  le  répA- 
Ions,  le  dernier  acte  de  l'instinet  populaire. 

D'abord,  tout  itous  j  porte  :  l'ébit  intelleclnel  do  prelé- 
tarbt  ;  sa  méfiunce  dd  la  classe  moyenne,  <]ii'il  eonfond,daDS 
M  hiùjN,  avec  U  houle  btnirgcoùio;  les  dilSeultâi  de  pluf 


—  m  ~ 

en  plus  ioeïtrictUes  dans  lesquelles  se  trouve  engagé  le 
gouverncinent. 

Le  peuple  n'entend  rien  aux  affairet.  Il  n'a  aucuno  idée 
des  prindpes  de  l'économie,  des  lois  de  l'échange,  du  crédit. 
Il  ne  comprend  pas  mieux  la  responsabilité  que  la  tenue  des 
livros  :  dins  tout  cet  organisme  qui  bit  le  sujet  des  nédi- 
talïons  du  siècle,  il  est  plus  disposé  à  voir  un  dédtle  oà  tes 
ipléMts  sont  sacrifiés  i  l'habileté  bourgeoise  qu'on  système 
de  garanlies  ft  la  fus  ^itaires  et  libelles,  11  ttoan  dmw 
plus  simple  da  btequtr  tout  en  une  coamunanlé  gaanr- 
nemenlale,  qne  de  chercher  dans  une  eonstitolioB  Btnnte 
l'accord  de  la  liberté  et  du  droit. 

C'est  ce  que  n'ont  cessé  de  lui  prêcher,  depuis  vingt-cinq 
ans,  d'absurdes  rhéteurs;  ce  qu'il  entend  gloriOer  tous  les 
jours,  en  politique,  par  la  démocratie  unitaire;  ce  dont  il 
admiie  d'ailleurs  le  succès,  d^ns  les  coalitions,  fusions  et 
exploitations  industridles  dont  il  porte  le  fardeau.  Com- 
ment lui  prouver  qu'un  |»încipe,  sifikondponrIepmiWge, 
entre  les  mains  du  travail  et  généralisé,  ne  peatdnmerqtK 
du  délicil? 
I.r  pi'U(ilR  m£iie  de  la  classe  mojvnné. 
AprO'  \a  ti-mliilkm  de  juillet,  où  l'on  ivaît  vu  les  patrons 
servir  ii<'  1.1  pila iiips  et  les  ouvriers  de  soldats,  il  semblait 
que  les  deux  divisions  du  monde  travailleur  dussent  être 
unies  à  jamais  dans  la  communauté  de  leurs  intérêts  et  de 
leurs  es|>érances.  Mais  cette  union  si  belle  fut  bientôt  trou^ 
pée,  et  un  germe  de  discorde  jeté  dans  le  pays  par  lu  poli- 
tique égoïste,  corruptrice  et  déloyale  de  Louis- Phi  lippe  et 
de  son  dernier  ministère.  Deux  journaux,  tous  les  deux  ré- 
publicains, révolutionnaires  tous  les  deux,  exprimèrent  cet 
antagonisme  funeste,  le  national  et  la  Bé/orme.  Un  moment, 
en  février,  les  deux  dasaes,  viclorieuses  l'une  par  l'autre, 
parurent  réeoncilîéea  :  mais  bîenlét  la  question  dn  travail, 
aosai  mal  posée  que  peu  oorapriae,  vint  les  Bépnier  en  camps 
hostiles,  et  ajonnier  à  des  tempe  ineonnas  leur  mulnelle 
énundpatkm. 

Ce  que  la  nécessité  a  vouin  joindre,  dît  le  Sage,  qoa 
l*hMoine  ne  cherche  pnnt  à  le  séparer  :  Qiui  Dnujnnzitf 
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lumo  non  teparet!  Dès  que,  par  suite  des  Tausses  notions 
qai  régnaient  sur  les  oondittons  du  tranU  et  dn  capital,  du 
patronat  et  du  salariat,  da  bénéfice  et  du  bon  marché,  la 
scission  se  fut  déclarée  entre  les  deux  classes  qni  venaient 
par  leur  unira  de  renverser  la  puissance  fcodule  qui  les  op- 
primait, la  république  semlila  ilt'vi:iiir  tùni'l^rciise,  et  la  ré- 
volution inintelligible.  On  se  lifiiinnilacc  que  signiflail celte 
dislocation  de  l'ordre  éMinoniiqiic;  re  i[\n:  vdiiLiientles  mo- 
dérés de  la  république,  (L^iiiurd  .lmt  conservii leurs 
dynastiques^  cv.  que  priili mlnii'iit  li'-  liiiln.ius,  soi-disant 
nionlagnariis,  meltaiit  lier-;  ili'  la  ili  rniu  i-.ilii',  sous  prétexte 
lie  bourgptiiùsiriio^  I  clile  im'ine  di^s  df^triuLi  ;iles?... 

Le  peuple,  en  haine  <ie  |■al■i^tofl■iLlle,  eu  mélinnee  île  la 
classe  moyenne,  en  dédain  de  la  liépuhlique  iwi^^eet  moJé- 
rée,  a  donc  fait  l'Empire.  Comme  la  plèbe  de  (;éaar.  il  atlend 
que  son  patron  lui  jette  a  dévorer  le  bourgeois.  La  fiuneiise 
Marianne,  organisée  en  apparence  contre  l'Kmpirc,  n'est 
autre  chose,  au  fond,  qu'une  sommation  à  l'Empire  de  rem- 
plir son  mandat. 

Jusqu'à  présent,  il  est  vrai,  l'Empire  a  tenu  ferme  contre 
la  pression  du  prolétariat  :  il  a  sanvé  ta  vieille  société.  Car 
si  l'instinct  de  la  muliituds  est  de  fiiire  un  emperem',  la 
raison  de  l'Empire  est  de  maintenir  de  son  mîeui  la  hiérar- 
chie politique  et  sociale. 

Hais  l'Empire  résistera-t-il  (onjours?  réuswn-t-il  long- 
temps encore  à  tourner  les  difficultés  de  tQnle  nature  qui 
l'assiègent,  &  donner  le  change  à  sa  destinée,  et  à  tromper 
la'faim  du  monstre? 

En  présence  d'une  dette  publique  consolidée  de  10  mil- 
liards; d'une  dette  hypothécaire  de  8  milliards;  d'une  delta 
industrielle,  capital  engagé  de  la  nouvelle  féodalité,  dont 
l'intérêt  el  le  dividende  sont  à  servir  par  les  travailleurs,  de 
12  milliards;  —  d'un  budget  ordinaire  de  1,700  millions; 
d'un  arriéré  de  900  millions  ;  d'une  dette  flottante  de 
800  millions;  —  en  présence  d'un  déficit  croissant,  d'une 
cherté  croissante,  d'un  agiotage  (hissant,  d'un  monopole 
croissant,  d'une  dissolation  croissante  :  —  devant  cet  ^ou- 
vantable  sommaire  de  la  utuation  politique,  économique  et 
S7 
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soci.ilc  di]  puys;  devant  cette  atiiiiliilation  des  libcrt£«,  des 
cro^uiLccs  ei  des  droits,  dont  la  cause  est  supérieureaupoo- 
voir  et  le  domine  Iiii-ni6me,  il  est  permis  de  croire  que  la 
fatalité  des  dioses  sera  [ilus  puissante  que  la  prudence  des 
hommes,  et  qœ,  par  l'Empire  ou  malgrâ  l'Empire,  une 
LiQDiDAnON  est  immluBDle. 

NapolAon  1«,  en  18t4  et  1815,  vaincu  par  les  armées 
alli^,  refusa  d'orgsniier  les  corps  francs  et  d'insurger  les 
masses  :  il  recula  devant  l'anarchie.  11  sa  peut  que  Napo- 
léon III,  vaincu  par  U  conItUrai  des  dettes,  renouvelle  eet 
exemple  de  dévouement  à  l'ordre,  et  recule  à  son  tour  de- 
vant l;t  banqiierotile.  Du  moins  il  n'abdiquera  pas  avant 
d'avoir  i^pui^é  tous  les  ex|iôili('iils.  Or,  l'ensemble  de  ce« 
(■.vpi  iiiciil.-:.  ijii  il  ril  iii.-i'  rlr  prridir,  iiiiL-litin!  précisément 
hi  (IniiH'ii:  lirliiiru  du  ^ir  ,  di;  its  ipie  nous  avoiU 

nppi'li;  li;  fruiiit'i iiciiifiil  lii;?  inslincls  :  t'est  tu  conversion 
projjressivc  de  la  léodalilé  indtiiilrietlc  en  empire  industriel, 
la  réalisation  du  programme  communiste. 

Comment  croire  que  le.  gouvernement  laisse  à  des  conipa> 
gnips,  iuçqu  i'i  tin  di;  l>ail,  les  ciiemins  de  fer? 

Qu'il  l-m  l,ii>se  le-  h;uiqui>-^,  lo  change,  les  assurances,  les 
doi  k'i,  II  -  luiiii  s,  li  <  I  MiKLLU,  li  s  salines,  les  armements^ 

Qu'il  l.'ur  liiinM:  la  lioiii     cl  les  reports? 

Qu'il  leur  laisse  nu"me  les  forges,  les  gaz,  les  voitures,  el 
tant  d'autres  industries,  formées  en  anonyme,  cotées  A  In 
Bourse,  et  dont  la  procession  s'allonge,  tous  les  jours,  aux 
dépens  da  lu  production  individualiste  et  libre  T.... 

Esl-ce  que  déji  la  pensée  de  s'emparer  de  Imites  ces  cbosaa 
ne  lui  est  pas  venue?  Eit-ce  qu'elle  ne  remplit  pa*  l'elmo- 
■phère?  Est-ce  qu'elle  ne  se  produit  pas  i  ehaqoe  instant 
sous  tontes  les  brraes  :  Iani6t  par  la  loi  sur  la  commandite, 
qui,  poussant  l'industrie  dans  les  voies  de  l'aoonjroe,  élaad 
sur  Mie,  par  oela  mime,  la  protection  du  gouvamenwntf 
lantM  par  uu  rtglemeot  sur  la  boucherie,  la  boulangerie.  In 
commarce  des  grains,  les  larib  de  navigalion  et  de  che- 
mins de  fer;  tantAl  par  la  centralisation  des  ittwrantm  «t 
dee  banques?  Bat-ce  que,  sous  |wdleile  d'utilité  paMIqnn, 
UapImvinlMM  attaquai  m  sogi  pasdagnajenr  ilii|4w 
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contre  la  propriété?  Est-ce  qu'on  ne  soutient  pas  que  si  Iq 
propriétaire  a  le  droit  d'uier,  il  n'a  pas  celui  A'abuûrf  Est- 
ce  que  le  peuple  de  Paris  n'attend  pas  avec  uns  souveraine 
impatience  que  l'empereur,  50  faisant  ertreprenetir  de  bâti- 
ments, tranche  d'autorité  la  question  des  loyers!  Et  n'esl-il 
pas  au  su  de  tout  le  monde  que  depuis  plusieurs  termes  la 
police  est  occupée  de  transiger  les  locations  impayées  des 
familles  pauvres,  et  de  louer,  dans  les  divers  quartiers  de 


Paris, 

Or, 

lit  ret 

Dunier  à  l'ICtal  les 

régal  1 

,i9,L  (p.r,  où  il'fja  du  juste 

lans  l'csi'omple,  de 
force  lui  sera  d'ap- 

pliqiic 

■T  à  tout  la  réforme,  de  rei 

ns  d' u 

er  les  œuvres  de  la 

philar 

itliropie  par  les  détormiralioi 

me  loi  ptnlliTe,  et 

de  subsliluer,  sur  toutes  les  parties  de  l'organisme  social, 
son  action  souveraine  à  celle  du  privilège. 

Hais,  quand  celte  conversion  aura  été  faite,  naturellement 
avec  indemnité,  soit  inscription  de  rentes  égale  à  la  totalité 
des  valeurs  expropriées,  ta  situation  sera  plus  pénible  qu'au- 
|)aravant.  D'un  cdté,  par  le  règlement  des  Indemnités,  les 
charges  K  seront  acemes  ;  de  l'autre,  par  l'abaissement  des 
tarife  et  l'amélioration  des  salaires  (l'EmpEre  ne  esnraît 
échapper  à  cette  double  condition),  le  revenu  net  sers 
amoindri.  Tout  l'avantage  pour  le  pajs  sera  d'avoir  réduit  la 
variété  du  privilège,  qui  dans  oe  moment  nepennetpasd'en 
découvrir  la  loi ,  ii  un  même  dénominateur.  D'une  part  ione 
le  corps  des  privilégiés,  portant  l'uniforme  doré  de  la  renie; 
de  l'autre,  la  multitude  des  travailleurs  de  l'État,  serfs  du 
grand-livre,  esclaves  de  la  rnnsigne,  inégaox  de  grade  et  de 
salaire,  et  n'ayant  plus,  comme  les  ofliciers  de  l'armée  ac- 
tuelle, qu'une  pcnscc,  un  iniérfl,  la  promotion  et  l'aug- 
mcnlalioii  Je  ^olde. 

Se  li^'iirc-l-on  un  anliii^oiiisitic  plus  atroce,  une  situation 
plus  violente?  I!t  <;rolt-iin  que,  ramenées  à  une  expression 
aussi  simple,  1:1  li^iiqueroute  ci  l'anarchie  se  fassent  long- 
temps atleudrc,'.... 

Le  gouvernement,  dire/ -vous,  ne  se  laissera  pas  ainpl 
acculer.  U  saura  s'arrêter  à  temps  ;  il  a  la  force,  et  ses  ra>- 
Bources  sont  inépuisables. 
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inlenablo.  J.c  gmivciiiRmpiil  im|i(irial  pcul-il  remlwureer 
30  milliarils  ilcllcs,  ilimiruitr  île  moilié  son  bini(;fl|  cou- 
vrir son  arriérii;  en  mùmt;  temps  jirociirer  i'araùliornlion  dei 
salaiics,  rabaissement  des  protliiits,  la  participation  dcsou- 
vriers  aux  bùnéliccsj  rcQilrc  tous  les  paysans  piopricUiires, 
assnixir  ^  rhacun  le  travail  et  l'échange,  créer  l'cgalilé  poli- 
tique cl  eitile,  fonder  sur  sa  propre  autocratie  la  lilwrié?... 

Si  oui ,  qu'il  Teo  trcpreiuie,  et  nous  Eomines  prêts  à  applau- 
dir. Si  non,  qu'on  se  taise-,  laissez  le  procureur  géné- 
ral de  la  Révolution. 

§  3.  u  BiHOCRATii  iin)i;3TniELLE  :  comsuxdite  m"  THjv»a  rta 

II  tUVm,  ou  UlTHLIfK  l\Hi-.KSKLLK;  HS  IIE  1.1  ■:niSI!. 

Ce  qui  fait  la  force  de  l'Empire,  c'est  qu'à  l'exception  des 
proscrits  de  la  Montagne,  dont  le  tempérament,  trempé  par 
]V;\ii ,  III'  saurait  plus  s'étonner  de  rien,  il  n'est  dynastie, 
riisiuii.  K^'liseouttépublique,  qui  osdlse  charger  de  cette 

La  première  chose  ((n'aurait  à  faire  l'Iii'rilicr  serait  do 
déelnrer  tous  If.s  ]):iven:eiits  siisjiciiiiiis  j  [mis  di'  iO[i\  nijupr. 
au  lieu  de  parlfnu'iit ,  une  nssiinlilre  de  riv:inriiTs.  eulin 
d'obtenir  un  concordat.  I':iieilli>  be-o-nc  ni-  -mu.ia  aller  à 
un  Baurbou,  ù  un  d'Orliviii-;.  \  ..i[c  riLrjm' ;"i  un  l.  iniartinc  ou 
un  général  Cavaignac.  Uni  d  i  iilrc  i  ii.\  vuuiIe.iii  [in  uir  à  ce 
prii?  Ce  serait  pis  qu>'  df  nviln  t  ,  i  niinin'  Louis  Will  i|ui 
n'en  pouvait  mais,  dans  les  foiir^roiis  du  ii't ranger.  Iticii 
qu'un  Syndicat  de  mlul  public  ne  serait  de  force  à  se  cbar- 
ger  de  celle  venlilalîon  :  m'i  sont  les  Carnot,  les  Cambon, 
les  Prieur,  les  Barrère  dont  on  le  composerait?... 

Pour  nous,  qu'une  solution  de  celte  espèce  ne  satisferait 
pu,  parce  qu'elle  ne  garantit  rien;  qui  d'ailleura  ne  nous 
croyoo*  pu  usex  de  génie  pour  résoudre  des  proUèmes  po- 
sés en  lennw  ctnlradictoires,  nous  nous  bornerons,  «près 
■voir  indiqué  la  marche  de  la  révolution  nouvelle,  i  en  pré- 
senter k  fomula  déUoilive,  d'après  lu  sympUmes  les  plu* 
•ignificatib  du  temps  scluel. 
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La  pensée  qui  d'abord  les  inspira  fiit  nain,  inalheureuafr- 
ment  illusoire.  On  voulait,  en  aOranchissant  le  travail  du 
patronat,  faire  louir  les  ouvriers,  associes  eotre  eux  et  de- 
venus maîtres,  des  bencliccs  et  preroyalives,  supposés  i 


iRO" 


.  jusqu  alors  i 
lit  que  dans  la  phipai 


.  chefs  d  établissements.  On 
e  pas  [lire  la  presque 


prolils  du  mail[i' 
n  augmentant  pa^ 
1  11  .0  (  11 
d'uji  faillie  soiiliiu 


ullcur 


:  l.s  pi  ol'"- 

sions.  i.'OrlM0(.'ri'L'^  l'ii  jim— c  :  li'  ),riiiiiiii  tie!  di;  l  eiitrepre- 
oeur.  produit  qiii^  1  un  inul  ri>[i--iilcr..'i'  Li  plii|iart  du  ti^iups 
eoinme  le  fruit  de  ■ses  cutiiliiiiiiibona  parliciilicreset  I  indem- 
nité de  ses  risques,  u  est  p;is  ce  qui  cause  la  misère  de  1  ou- 
vrier: ce  n  est  pas  par  eunsequeiil  ta  revendication  de  ce 
produit  net  qui  peut  la  guérir.  Dans  les  4  mdiards  que  le 
Travail  doit  ^layer  chaque  année  pour  le  maintien  du  régime 
féodal,  le  produit  net,  perçu  sous  Canne  de  dividende  en 
plus  de  l'intérêt,  ne  Corme  pas  100  millions  :  la  cause  du 
paupérisme,  qu'on  voulait  atteindre,  n'est  pas  lâ. 

Les  associations  ouvrières,  fondées  en  haine  du  patronat, 
sur  une  |iensée  de  substitution,  ont  pu  bientôt  s'en  con- 
vaincre. D'autres  mécomptes,  fruit  de  l'inexpérience  et  du 
préjugé,  l'en t rat nement  des  idées  de  centralisation,  decom- 
munaiili;,  d  liir'rarchic.  de  suprématie,  le  ]iiirlemcntiii;e  po- 
litique, ne  tunii'iunl  pus  à  l.iire  nnitrn  la  liiïisuiii  et  le  dé- 
courLigenieiit.  'fous  l,;s  idiu,  des  iiiiciélés  en  iiiini  collectif, 
on  commandite  et  anonymes,  furent  exagérés  encore  dans 
ces  compagnies  soi-disant  fraternelles.  On  avait  rêvé  d'acca- 
parer toute  l'industrie,  de  frapper  de  nullité  et  de  morl  les 
entreprises  libres,  de  remplacer,  en  tout  et  pourtont,lft 
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bourgeoisie  par  le  prolétariat.  Pour  mieux  émanciper  le 
peuple,  on  prétendait  exclure  du  cercle  des  communautés 
ouvrières  ceux  qui  avaient  été  Jusquc-U  les  représentants 
de  la  liberté  I...  L'erreur  no  tard»  pas  à  porter  ses  fruits.  De 
plusimrs  centaines  d'associations  ouvrières  qui  existaient  k 
Paria  en  ISM  et  1851,  il  resto  &  peine  une  vingtaine,  qui 
n'ont  dû  leur  nlut  qu'à  l'abandon  des  idées  ul0|Hquea  de 
1S48  et  ft  la  reconnaissance  des  vrais  prinoipea  de  l'écoïKK 
mre  soriale.  Sous  ce  rapport,  cea  AssooiatioM  méritent 
d'ôtre  éliidlÉL's,  d'autant  plus  que  le  phénomène  de  leur 
exisicniro  révèle  un  élément  positif  de  apècnlatignflnuicière 
et  indiislriolle. 

I.c  pmbli'iTR'  ntix  Associations  ouvrières,  hors  dn- 
qui:l  clU^s  j'<.'ifMiilii.'nt  r.iiiilenicnt danslelimbedes omfréries 
reljgiciiso>.  ili.-s  im|>iiis$aitces  philanthropiques,  se  divisa  en 
deux  questions  connexes  : 

1.  Existe-t'il  dans  le  concours  des  forces  ot  dans  leur 
combinaison  une  virtualité  productive  telle  qu'elle  donne 
lieu  à  des  résultats  financièrement  appréciables  ;  qu'en  con- 
séquence l'oiivrier  puisse  s'en  servir  pour  la  formation  du 
ca|ittal  qui  lui  mniiqnc,  et  la  conversion  de  sa  qualité  de 
salarié  en  celle  de  participant? 

travail ,  ou  aiilios  ti  nnra,  pnut-il  parlui-mfme,  comme 

de.  r(!=1cr,  Ciililiui' p/|i.'nili  liu  iil  vllrs  .ml  .■ti'  loiijoiir^,  imli- 
viJuellea,  ]>.'UïO]il-dI,  s  iIi'vlhii-  piOî:ii'SMVcmcul  collectives, 
au  |x)int  ili'  fournir,  d'iiMt'  ]>arl .  au\  rhisscs  laborieuses,  uni: 
garantie  d'émancipation  dcci^ivr  ;  il  aiitri;  part,  aux  nations 
civilisées,  une  révolution  dans  le  rapport  du  travail  et  du 
capital ,  partant  la  substitution  délinitive,  dans  l'ordre  |ioli- 
tique,  de  la  Justice  k  la  raison  d'Etal? 

De  la  réponse  qui  sera  faite  k  ces  questions  dépend  tout 
l'avenir  des  travailleurs.  Si  coUe  réponte  est  afBrmalife,  un 
monda  nouveau  s'oum  à  rbumaDitét  ai  elle  est  négative, 
le  {»«létaira  peut  se  le  tenir  pour  diL  Qu'il  se  recommnda  i 
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Dieu  el  à  l'Église;  il  n'y  a  pour  lui,  (l;ins  ci^  lias  monde,  point 
li'osporance  :  Lasciate  ogni  i./icriiii:^u' 

On  comprend  d'alioid  i]w  |iri)l>lL  rue  in'  ■-.iiiniil  recevoir 
sa  solution  d'une  miilliliiile  fmi;;ii(  iisr,  ulx'i-^^iiil  à  «i  s  seuls 
instincts,  en  qui  une  longue  opiirissiua  a  lue  1  inlelliyence. 
11  faut  ici,  pour  initialcurs  inimédials  des  masses  travail- 
leuies,  des  hommes  qui,  sortis  de  leur  soin,  aient  reçu  de  la 
dvilisalion  dont  ils  supportent  le  fardeau  une  somme  de 
çonnaÏBsances,  et  qui  aient  appris  à  l'école  des  exploiteurs  à 
se  passer  d'eux.  I>e  tels  initiateurs,  a;aiit  un  pied  dans  )a 
civilisation  et  l'autre  dans  la  badnrie,  ne  sa  Iniuvent  qu'en 
petit  nomlire,  même  chez  les  Dations  les  plus  avancées  dans 
i'indualrie,  telles  que  la  France  et  l'Angleterre.  Et  ce  qu'il 
jt,ào  fis,  ces  ouvriers  d'élite,  précisément  à  cause  de  leur 
caractère  ambigu,  Eont  généralement,  vis-à-vis  de  leurs 
frères  moins  instruits,  les  plus  mal  accueillis,  sinon  les  plus 
mal  disposés  de  tous  les  hommes.  Barbarie  d'un  cdlé,  or- 
gueil de  l'autre,  il  semble  que  la  classe  ouvrière  conspire» 
par  toutes  ses  catégories,  contre  ses  propres  liberté. 

•  Loritqiie,  dit  im  écouondsle,  les  ouvriers  anglais,  sans  éduca- 
tion, sont  débarrassés  de  la  chahie  de  fer  dans  laquelle  leE  rclien- 
oent  les  potmii  eu  Augleterre,  el  qu'ils  sont  traités  avec  l'urbanité 
et  l€s  égards  que,  sur  le  continent,  on  a  l'habitude  de  montrer  aui 
ouvriers  les  mieUi  Élevés,  les  ouvriers  anglais  perdent  tout  à  fait 
l'éiiuilibre;  ils  ne  Mmprt'niK'Dt  ]i|lis  Icm'  pnslliim,  M  au  bout  d'un 
ciM'Iain  leni|is,  ils  ilevienncril  hiilifrijiliMiiljlcs  ri  iniiUles.  Ilm  lv- 

lui  tourne;  iiuanil  il  ce.'se  d'rtrc  swile,  il  devient  iiin>li>n(,  » 
I  I.  Sti  jm  Mell,  Vrincipes  d'Economie  poliliijue,  t.  I,  p.  1^3.) 
■  Ce  vice  de  cœur,  qui  n'est  pas  rare  non  plus  chez  l'ouvrier 
français,  et  qui  s'aggrave  encore  ici  d'une  excessive  mobilité 
de  caractère,  constitue  dans  l'état  présent  de  la  société,  où 
te  prolétariat  n'a  rien  A  attendre  que  de  lui-même,  le  plus 
grand  obstacle  à  son  alTrancbissement. 

Il  s'agit  donc,  et  toute  la  difficulté  est  là,  de  former  une 
réunion  d'ouvriers  doués  d'une  certaine  dose  de  moralité  et 
d'intellig«ice,  capables  de  concevoir  les  lois  de  l'économie 
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soi'inle.  nynnt  h  Tnitie  volonté  de  les  suivre,  sans  y  mêler 
rk'M  'iff  fantaisies  et  lialliicinations  de  l'époque;  il  s'agit,  en 
un  luiil.  piiiirl.i  i|iies1iniiqiie  nous  venons  de  poser,  de  former, 
non  |ias  une  musse  du  capilaux,  mais  un  Tonds  d'Iiommea. 

Les  initialciirs  trouvés,  reste  à  gioiiiier  autour  de  chacun 
il'euK  un  nombre  d'ouvriers, «u  pour  mieux  dire  de  collnbo- 
raleurs,  dcElinés  à  devenir,  en  chaque  catégorie  du  trai-ail, 
une  société  modèle,  un  véritable  embryon  palingénésiaque. 

C'est  de  ce  groupe  que  nous  demandons  s'il  possède  en 
soi  une  force  particulière  de  production. 

Le  Travail,  avotis-nous  dit  dans  noire  Introdictio.v,  est 
une  foi'ce  productrice,  la  première  de  toutes  et  la  plus  puis- 
sante; le  Capital  en  est  une  antre;  le  Commerce  une  autre  ; 
la  Spémlalion  encore  une  autre.  On  peut  ajouter  à  cette  liste 
la  Propriété,  le  Crédit,  la  Cottettrrenee,  etc.  Tout  ce  qui  est 
action  ou  principe  d'action  en  Économie  est  force  jiroduc- 
Irirc.  Cela  posé,  le  Croupemenl  des  travailleurs,  ahstrarlion 
faite  du  travail  de  chacun  d'eux,  et  du<lapilal  qui  les(  \[>loitc 
(-1  qu'ils  servent,  est-il  aussi,  c/inimi!  la  Divisian  ilu  travail, 
une  force?  Celte  force  peut-elle  suppléer  le  capital,  et  se 
passer  de  sa  protection; 

Les  faits,  plus  éloqueals  dans  leur  spontanéité  tjue  les 
théories,  vont  répondre. 

Nous  avons  visité  les  Sociétés  ouvrières.  Nous  nous  som- 
mes procuré  le  relevé  de  leur  silnalioii  depuis  leur  origine 
jusqu'au  31  déi-embre  18.'>3,  puis  de  1853  jusqu'en  1856; 
nous  avons  étudié  leur  discipline  intérieure  ut  les  principes, 
plus  ou  moins  clairement  exprimés  dans  leurs  actes,  qui  les 
Fuissent  toutes.  Nous  croyons  faire  plaisir  au  public  en  pn- 
liliant  les  détails  qu'on  va  lire  sur  le  mouvement  de  trans- 
formation qui  se'  prépara  dans  l'économie'  industrMIe,  en* 
dehors  des  bmiulêi  do  Code  et  des  prévisîoot  de  la  juris- 
prudence. 

Les  bases  sur  lesquelles  sont  craulilnéoi  toutes  ces  Ait»- 
dations  sont  les  suivantes  ; 

1.  Pacullé  illinilée  d'admettre  sans  cesse  de  nouveaui  maàH 
ou  adhérents;  cont^quemmnit,  penéluilé  et  moltiplicatimi  1  lln- 
llui  df*  ranipagup*  et  caractère  umventaliste  de  Inir  coMitotion, 
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au  mojfii  lie  pi'i'lîvcmi'nis  pui-  le  priv  îles  leiiles  et  services,  ou 
de  rclenues  mensuelles  sur  les  sa  lii  ire  s. 


Pa^lil^ipatiun  de  luus  les  associi'^  à  lu  direeliuii  de  l'entreprise 
et  aux.  béuËlices,  dans  les  liniiles  et  iiropurtioiis  délerminées  par 
l'ai^  social. 

i.  Tmail  uii  pièiXB,  et  salaire  proportionnel. 

s.  Ri'crulemenl  ineessanl  de  la  âoeiete  parmi  les  ouvriers  qu  elle 

lessaliiire^'t  1^=,  lirN.'Ik.-s.  ' 

A  CCS  conditions  fondu  mentale  s ,  qu  on  peut  regarder 
commis  lu  loi  commune  des  Assoctations,  il  conviendra 
liienioi  à  ajouter  les  Euivimics,  qui,  ainsi  que  nous  l'aroDS 
h\l  remarquer  a  plusieurs,  sont  le  complément  nécessaire 
du  sj.lS,™. 

1,  hliucallun  pi'uf;ri;isi\c  des  a|iprer)[ii;. 

h.  Cioronde  mutaelle  lia  travail,  c e't-.i-itiie  de.  Irtiirniture  et 
consommation,  ainsi  que  de  bon  maiclie  entre  les  diverses 
Associations. 

9.  Publicité  des  écnlnres. 

Telle  est,  dans  son  essence,  l'Organigne  des  Sociétés  ou- 
vri^s  rnouB  laissons  de  cAté  les  détails  de  pratique  particu- 
liers it  chacune  d'elles.  Bien  entendu  d'ailleurs  quo  les  pr  iu- 
cipcs  que  nous  venons  d'exprimer  ne  sont  pas  écrits  duus  le:^ 
ncles,  dûment  authentiqués,  des  Associations.  M  la  perpé- 
tuilô,  ni  l'iiniversalilé ,  ni  la  déclaration  d'absence  d'un 
capital,  ni  la  participation  de  travailleurs  commanditaires  à 
radiuiniRlration  ainsi  qu'aux  bénclices,ni  le  muiucllisnie  dos 
Associations,  ne  seraient  tolérés  par  nolro  législation  com- 
merciale et  par  les  l['ibun-iu\  charsés  d'en  donner  l'iiiterprc- 
latiun.  Les  iiouveans  sociétaires  ont  dù  se  conformer  a  la 
pratique  judiciaire  rt'çiic;  mais  ce  qn'il  ne  leurest  pas  per- 
mis do  dire,  ils  le  sou s-en tendent  et  ils  agissent  en  consc~ 
27. 
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quence.  Voyons  ce  que  ces  hommes,  sans  conseils  et  sam 
ressources,  ont  lirù  il«  là,  ce  qu'ils  ])euïcnt  en  lircr  encore, 

11  nous  esl  impo^^ililc  d  cnlrur  ici,  comme  nons  l'avions 
fait  S  la  seconde  édilioii  du  ce  Manuel,  dans  le  détail  des 
opci  atiiins  et  dos  inventaires  de  cliaijiie  Société. 

Qu'i\  nous  suflisc  de  ra|ipeler  el  de  dire  que  le  fonds  so- 
cial, dans  toutes  ces  Compagnies,  a  eommeneé,  comme  celui 
de  la  civilisation,  par  zéro;  qu'en  quelques  années  œ  fonds 
s'eil  élevé,  selon  l'importance  de  rindustrie  et  le  n ombra 
des  associés  à  30,000, 30,000,  60,000  et  80,000  fr.]  qm,  de- 
puis 1863,  ce  fngtè»  s'est  soutenu  ;  qu'au  fonda  social  les 
Compagnies  ajoutent  aujourd'hui  une  caisse  de  réserve  et  de 
secours,  fbrmée  par  un  prélèvement  sur  les  bénéfices;  que 
tonte  idée  de  commiiniBme  est  aujourd'hui  abandonnée, et 
l'égalité  du  Men-élre  soumise  à  l'égalité  ou  équivalence  des 
services,  a^ant  giour  point  d'appui  l'cgalilé  des  garanties. 

Du  reste,  les  ouvriers  sont  persuadés  ipic  la  fortune  des 
Associations  est  bien  moins  dans  li'ur  i'\li>nsinn  que  dans 
leur  mutualité  :  l'i'xpérieni  i'  loin  a  appris  que  l'Association, 
si  liliéiale  qu'un  hi  f^issi;,  pi  déf:aj;é(ï  de  loiile  sujétion  [tei-son- 
nolle,  dif  liMEli!  Miliiiarité  domestique,  de  toute  e\iiloi'lation 

étiucalinn  des  sujets.  On  >ir  nuit  point  HiS<i(i>,  nous  disait 
l'un  d'eu.i;  un  Uikrifnl.  jias  la  traduction  du  mot 

famcuï  :  Jlomo  humini  lujmf,  au!  ileiis'l 

Soriéle  des  llii'iut'icr\  en  duré,  rue  .Nulre-llame-de- 
Naiarclli,  8.  —  l'orid''e  en  MM,  atcc  un  capital  de  moins 
de  200  fr.  —  S  associés,  12  au\illaia>s;  cliitVre  d'atlaires  en 
185(i  :  tW.tm  Ir.,  iiroduil  net  :  11,000  l'r. 

Sociclc  des  ihiiuisiers  en  fauleuih,  rue  de  Cliaronne, 
—  Personnel  du  la  Société  en  lÈbS  :  UU  associés  et  autant 
d'auxiliaires.—  Capital  :  81,123  (r.  12c. 

Depuis  1IU3,  les  ventes  el  bénéfices  de  celte  Société  ont 
été  toujours  croissants.  On  nous  assure  qu'à  celte  heure  son 
actif  net  n'est  [>as  moindre  de  200,000  tt.  Klle  est  asset  riche 
pour  ollrir  à  un  gérant  duul  elle  uu  veut  plus  Une  pension 
de  l,tMO  (r.  à  titre  d  indemnité.  C'est  plus  «pie  l'Etat  m 
donne  à  un  caiiiiaiiie,  apr^  SO  ans  de  service. 
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Société  den  Maçons,  rue  Saint-Viclor,  155.  —  Personnel 
au  1"  noïiîmbrc  is'jd  :  87  associùs  ouvriers,  8  assoi;iés  capi- 
talisles  (ce  sont  mailles  carriers,  fournisseurs  de;  jdàiro 
et  de  briques,  un  niéilcein  et  un  iiiyonieitr  ;  oh  voit  iti 
a|ipur.iiire  le  jiiijirijie  Je  la  (nulualilé  iniluslriclle);  250  à 
300  auviliaiies. 

L'a)i|iorl  lie  duu]UC  associé  a  élé  ]<onè  à  9,000  fr.,  soit 
174,00(J  IV,  de  foiuis  soeial.  l.e  malénel  de  la  Sfiiii'^lé  suflit 
pour  esêtuler  im  luillion  cl  demi  de  lrai,iii\.  I.e-  dnideode 
de  1855  a  produit  aii\  assm  iés  rapilatisles  i:i  fi  .  :t:i  r.  0  0. 
Le  dividende  de  1856  sera  plus  tort. 

D'après  l'iadicaleur  du  bâtiment,  la  Compagnie  des  ma- 
çons est,  de  toutes  les  Associations  oaitièresj  eelle  qui  a  lo 
plus  de  Irarwu  et  da  commaDdes< 

Soeiiti  dm  Ouvrier*  tn  lima,  roe  Phelipeauz,  SO,  pasMg* 
de  Is  Marmite.— Personnel,  19  sociétaires,  St  auxiliaires. 

—  Capital  auao]nlDl8fi8:!9,086rr.  35  c.  —  CliiUre  d'af- 
bires  pendadt  l'année  1855  ;  69,054  Tr.  35  c. 

Lors  delà  constitution  de  la  Société,  en  184g,  Viciai  avait 
avancé  aux  foii'iatcurs  une  somme  de  10,001)  fr.  Ce  ])rét  a 
été  inléfjralemedl  rcmlioursé  le  4  seplcmbre  dernier. 

Sociélé  des  Ouvriers  en  chaises ,  rue  Amelot ,  70.  —  Ré- 
duite à  4  associés  ,  employant  à  cette  heure  35  auxiliaires. 

—  CapiUl  BU  31  décembre  1855  :  6,836  h.  15  c.  —  CliilTre 
d'affaires  pendant  l'amiée  :  72,015  fr.  15c. 

Satiété  des  Menuisiers  en  voitures ,  faubourg  Saint-H(H 
neré,  933.  ~  16  associés,  24  auiiliaireH.  —  Capital  au 
Si  décembre  1 855 : 7,400  fr,  —  Chiffre  d'affaires  t  75,000  fr. 
—Bénéfices  :  S3,S30  fr. 

Smiélé  des  Lantemitrs  pour  voitufM j  me  de  la  P^nièroj 

—  14  sociétaires,  30  auxiliaires. — CapiUl  an  SOjuin  18fi6) 
38,000  [r.—  ChiBre  d'aBain»  en  ISeS  :  60,000  (r.  Les  béné- 
fices permettent  de  porter  l'appcnl  de  chaque  associé  de  S  à 
3,000  fr. 

Société  des  Tourneur»  en  ekaiset ,  me  Pspineotirt,  82.  — 
Cette  Société  se  fait  remarquer  par  un  grand  mouvement  de 
pcnmnel.  Depuis  1848,  147  ouvriers  y  sont  entrés,  103  en 
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soiH  sortis,  «nporUnt  chacun  leur  part  (tnlbiida  social.  Ac- 
iiiiillemenl  le  personnel  se  compose  de  45  sociéUiret ,  70  à 
m  Auxiliaires.  ~-  Capital  au  31  décembre  :  64,-93S  fr.  53  c 

—  Uiiffre'd'aEbires  :  153,159  Cr.  80  c. 

Société  de*  Formieri,TfMàaCaAna,  12.— Personnel,  26. 

—  Capital  versé  :  8,000  tr. 

Société  dei  Lvnettierg,  rue  Saint-Martin,  S50.  —  S5  so- 
cii;1:iin's,  7:')  aii\iliaiies.  —  Capital  an  31  (léccmbre  1855: 
2W,0(Hi  IV.  —  CiiilUo  il  aifLiires  :  92,M0  fr. 

Suvttle  (/'■..  cii  luijue ,  rue  Albouy,  9.  —  tl  socié- 

Inires  ,  lii  iiil.viliaire;^. —  Ca|)ital  au  31  ilùccmbru  1853: 
2,500  fr.  —  Cliiiric  d'affaires  :  4G,600  fr. 

SeeUté  det  Graveurs,  rue  des  Vieux 'Aiigiistins,  58.  — 
3 associés,  90 auxiliaires.  —  Avoir,  csficcesetoolils,  800  fr.; 
numéraire  et  marchandises ,  30,000  fr.  —  CbifTre  d'afbirei 
en  1855  ;  40,000  fr.  Cette  petite  Société  se  fait  remsnjiwr 
par  son  esprit  de  fraternité  emers  ses  auxiliaires. 

Société  det  Facteurs  de  pianoi,  me  do  Faabourg-Sainl- 
PruIs,  i62.  —  24  sociiïtaires,  13  auxiliaires.  —  Avoir  social, 
nialt;ii(;l  el  [niinliandises  :  'JI,l](IO  li  . 

Soci'-lé  des  Meurs  de  pianos,  vue  Sainl-SIarlin,  122.  — 

10  associés  ,  1;>  auxiliaires.  —  Capilal  :  20,23»  fr.  9ti  <■.  — 
Chiffre  d'affaires  en  1855  :  60,ti2l  fr.  70  c.  ;  au  2â  novembre 
lSô6:  59,442  fr.  Cette  Société  a  obtenu  une  mention  hono* 
rtbie. 

Société  dei  Sbénittei  «n  uutàbUs,  rue  SainlrPierre-Amelot, 
d-devant  rue  de  Cbaronne,  5.  — 18  asioôés,  66  auxiliaires. 
_  CapiUl  au  31  décembre  185»  :  132^  f  r.  88  c,  sur  iinoi 

11  y  s  à  rembourser  75,000  fr.  prêtés  par  l'Ëtal.  —  Le  chil&c 

d'afTaires  en  1 855  a  été  du  300,000  fr. 

Socirlè  des  llro.niers ,  rue  du  l'L'lil-)liirleur.  — Les  associés 
sont  iiu  nombre  de  4  ,  do  '13  qu'ils  étaii'iil  en  IS49.  —  1.0 
I  apilal  ou  «voir  net  social  esl  aujourd  Itui  de  5,tiU0  fr.  — 
tbiUfC  d'afibires  en  1855  :  28,000  fr. 

SoeUU  dtt  FerbUmtim,  rue  de  Bondy,  70.— Le  peraoaBcl 
decclIcComiMgnie  ai^|trouvé,  depuis  sa  fondation  en  1848, 
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de  grandes  cl  brusques  oscillations.  Tour  i  tour  Je  2t6,  puis 
de  57 ,  |)lus  tard  de  32G ,  le  nomlm;  des  sociétaires  est  au- 
jourd  liiii  Je  37,  employant  du  G  à  8  auxiliaires.  —  Capital 
au  31  décembre  1855  :  7'i,000  fr.  —  Montant  des  ventes , 
213,000  rr.(l). 

Il  esislail  naguère  encore  d'autres  Assouialious  ouvrières, 
paveurs ,  boulangers ,  cuilicriers ,  cliapeliers ,  etc.  Nous  ne 
Bavons  ce  qu'elles  sont  devenues. 

Tontet,dureBl«,aatélé  criblées  par  l'adversité,  lemanque 
de  travail  et  h  misère ,  travaillées  par  le  parlementage ,  la 
discorde,  les  rivalités,  les  déreclions,  les  trahisons-,  toutes 
ont  payé  li^  tribut  de  l'inespi^rience  ,  da  cbarlalanisme,  de 
l'engouement,  de  la  mauvaise  foi.  Il  faut  du  temps  h  l'esprit 
humain  pour  définir  ses  principes;  et  t^iiit  qu'ils  ne  sont 
pas  déliiiis,  la  conscience  est  livrée  au  lioubli^  et  .'l  l'ini- 
quité. Quelques  Associations  ont  vu  leiii  s  ^i  j  aiils ,  uiiu  l'ois 
initiés  aiiï  allaires,  se  relirer  pour  s'élalilu'  a  [nui  ciniiiile 
en  patrons  et  bourgeois;  ailleurs,  ce  sont  lea  as^mirs  qui, 
dès  le  premier  inventaire,  ont  réclamé  li;  pailaye  di's  pro- 
duits, et  sont  partis  avec  leur  légitime.  Tant  il  est  viai  que 
les  longues  pensées  répugnent  au  prolétaire  moilerne  au- 
tant qu'à  l'esclave  anti'que  ,  et  que  la  tâche  la  plus  dllficilc 
des  Associations  n'est  pas  de  se  constituer  et  de  vivre,  c'est 
de  civiliser  les  associée.  De  semblables  détails,  intéressants, 
surtout  au  point  de  vue  psycliologique ,  pour  l'histoire  des 
Associations  ouvrières,  ne  pouvaient  trouver  place  dans  ce 
Manvei,  où  il  ne  peut  être  question  ,  tout  an  plus,  que  du 
constater,  d'après  les  résultats  ânanciers,  la  puissance  éco- 
nomique de  ces  Sociétés. 

Résumons-nous  maintenant  et  concluons. 

Les  Associations  ouvrières  sont  les  foyers  de  produe- 

(I]  Nous  devonn  les  déUlla  qu'on  vient  da  lire  à  i'Dbligeance  de  M.  Cii. 
Besljit.  ancien  repréienlant du  peuple,  à  qui  wt  relalioni  quolidirnnss 
avec  lu  AHoelotiniH  permcltenl  d'en  wnnBtLre  parialleinanl  1*  •lluilloii 
penonneile  Bt  Onsnclin,  M  qui  nous  en  gannlU  r<xaeliliid«.  An  turplBf , 

dllilcull^de  donner  Kux  peraonnn  qnl  le>  vlclleiu  loui  lu  rciupigiiiiniïnl) 
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tioù,  mawm  principe,  nonnati  modèle,  qui  Mnot  ram* 
plsçer  les  SodéUs  anonymes  actuelles ,  où  l'on  ne  nïl  qnî 
est  le  pins  indignement  exploité ,  du  travailleur  ou  de  l'ao- 
lionnaEre. 

Le  principe  qui  y  a  pràvalu,  A  la  place  du  salariat  et  de 
la  maîtrise,  cl  apn\s  nti  es^u'i  passager  liii  cominiinisine,  est 
Uparticipalioi),  t  csl-à-diiela  >HiT(.*i,iTK  ilcs  services,  venant 
compléter  la  force  de  division  et  la  force  <lc  colleclirilé. 

Il  y  a  mulualité,  en  cffut,  quand,  dans  une  Industrie, 
tous  les  travailleurs,  au  lieu  de  travailler  pour  un  entrepre- 
neur qui  les  paye  et  garde  leur  pi-oduit,  sont  censés  travail- 
ler les  uns  pour  les  autres ,  et  concourent  ainsi  I  un  produil 
commun  dont  ils  partagent  le  béniflcfl. 

Or,  étendei  aux  Aitociations  trmillenses  jaiaei  pour 
unités,  le  principe  de  mutualité  qui  tmll  ka  ouvriera  de 
chaque  groupe ,  et  vous  aurez  créé  une  forme  de  civilisMiOtt 
qui,  é  Ions  les  points  de  vue,  politique,  économique,  esthé- 
tique, dilTérera  lolalemenl  des  civilisations  antérieures; 
qui  ne  pourra  plusredevenir  ni  féodale  ni  impériale  ;  qui,  avae 
toutes  les  garanties  possibles  de  liberté ,  avec  une  publii-ité 
loyale,  avec  un  système  impénétrable  d'assurances  contre  l« 
vol,  la  fraude,  la  concussion ,  le  parasitisme,  le  népotisme  , 
l'accaparement ,  l'agiotage ,  la  hausse  factice  des  loyers,  des 
su])sislanc<!s ,  des  Irun'^porls,  du  crédit;  contre  la  surpro* 
duclion  ,  lu  slapnaiion,  les  engorgemoils,  ledMInage,  Ift 
maladie,  la  misore,  ne  donnant  rien  la  eAorftf,  voBasIHm 
partout  i^t  loujours  le  iiHOir. 

Là,  plii-i  (le  ré;ilis.ili.ms  :irilicipécs,  de  chasse  ft  ta  prfBH^ 

leurs,  lus  MilliciU'uis .  I<:s  Imidalcurs,  les  Bdministralmin| 
plus  de  [HjtS'df-iiji  payés  |inr  les  fournisseurs  à  des  géranla 
infidèles  \  plus  de  cou|i8  de  Bourse ,  de  cumuls ,  de  lutifim- 
dia.  i.'iuét'ulilé  des  loiidilions  et  des  furluncs  u  disparu  , 
ramenée  qu'elle  est  à  son  expression  éli^menliiirc  ,  qui  con- 
siste dans  la  différence  jetée  par  l'aveugle  nature  entre  la 
Iravaillaur  et  le  travailleur ,  différence  que  l'édMaliM ,  la 
divisiea  du  travail,  elc,  doivent  rédiiiru  indUnimeni. 
Uinvbité,riioniMur,  losmipurs,  ont  fiii  lu  monde  Intir- 
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gnn,  comme  avant  la  Bévolution  ils  avaient  fui  la  monda 
féodal.  Ils  ne  sa  retrouveront  que  li). 

Sans  doulc  il  y  a  loin  <le  lu  réunion  en  Sctciétés  de  quel-  ' 
ques  centaines  d'ouvriers,  à  la  reconstitution  (économique 
d'une  nation  de  36  millions  d'Ames.  Aussi  n'atlendons-nout 
pas  une  telle  réforme  de  la  feule  expansion  de  ces  Sociétés- 
Ce  qui  importa,  c'eit  que  l'idée  marche,  qu'elle  se  dén>ontre 
par  l'expérience;  c'eit  que  la  loi  pose  dans  la  pratiqua 
<:oiiime  dans  la  théorie. 

liéjà  nous  savons  qu'à  l'étranger  l'exemple  donné  parmi 
nous  porte  ses  fruits  :  les  corporations  d'ouvriers  en  An^S' 
terre  ont  décidé  qu'à  l'avenir,  au  lieu  de  dépenser  leurs 
fonds  en  grèves  inutiles,  elles  les  emploieraient  à, créer  des 
Compagnies  à  l'instar  des  Sociétés  parisiennes.  Vienne  la 
secousse  finale,  cette  inévitable  liquidation  prédite  depuis 
plus  de  huit  ans  :  il  sera  plus  aisé  d'ortianiser  sur  toute  la 
face  du  pajrs  le  travail,  qu'il  ne  l'a  été  depuis  1S48  de  for- 
mer à  Paris  les  vingt  premiers  groupes  de  travulleura. 


(les  société';,  Icllrs  que  Ui  VenaijcrE,  ont  |if>iir  but  de  ré- 
soiidrt  le  pnililériK^  sp.'ri:,!  <i,'s  r;Li>|..irl<  ,l-i,iiliii.irie  h  indus- 
tri(^  i.-oiisr;iiiii^mmoiil  d  ,\^s<u:jali"ii  ;<  .■\-,~on^i I ioi) .  T.l lus  sont 

les  idées  dims  leur  tyiinii'bi.',  lii  raison  moyciiiiû,  plus  exer- 
cée, s'est  attachée  lout  d  aborJ,  et  avec  une  remarquable 
prestesse  d'intelligence,  au  nœud  de  la  question. 

Outre  que  l'administi  ation  intérieure  de  ces  Sociétés,  pu- 
rement commerciales,  ne  présentait  pas  les  mêmes  difficultés 
que  celle  des  Associations  ouvrières,  elles  avalent  le  pr^ 
cieux  mérite,  à  une  époque  d'agitation  révolutionnaire, 
d'apparaître  coftime  une  conciliation  des  intérêts.  C'était  un 
pas  vers  cette  fusion  du  patronat  et  du  salarial,  dénoncée 
par  les  utopistes  comme  une  trahison  envers  le  peuple,  et 
un  instant  mise  au  ban  de  la  démocratie  par  les  radicaux. 
-La.  combinaison  dont  il  s'agit  était  moins,  en  cU'et,  une 
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Société ou'une  coalition.  Darladuullc  iin  certain  notnbrada 
consoiproataars.  girantissani  à  une  maison  de  commerce  niM 
Clientèle  sûre  et  un  déboachë  consiani.  exiscaieni  en  retour 
une  remise  sur  le  prix  courani  des  produits.  Les  bénéfices 
du  commerce,  pius  considérables,  à  cause  des  chances 
aléatoires,  que  ceni  de  nndusirie  proprement  diie.  permei- 
taient  une  reuiitiion  seiisiDie  ei  ime  amoiioraiion  correspon- 
dante daiif;  la  pn^tiuii  liesmn.sommaliiur.ï.  La  consûiiuenfc, 
plus  ou  moins  ,,™.i,.iK.,  do  ...nMMv.s  ^ablissemcnts,  eùl 

de  sa  consommalioi),  io  travail  don!  il  avait' l)csoin,  de  U 


cuiaiions  :  maiheureuf^meni  cjjes  uciiassuni  la  poiiec  ordi- 
naire des  travailleurs,  dont  lindocililéest  si  diflicile  à  vainr-re 
ei  n  otTreni  pas  ans  bouriîcois  ucs  avaniages  assez  immédiats, 
pour  qu  lia  se  resisneni  aux  offoris,  au\  avances,  ei  peut-ein- 
aux  sacrifices,  que  dans  les  commencements  elles  exigent. 
Cependant  les  Sociétés  [lour  l.i  eunsummalion  avaient  com- 
mencé dose  multiplier  dans  les  clicf^-liciix  dedépartemeoix, 
grice  è  la  commandite  de  quelques  bourgeois,  qui  firent  mm 
don  i  leurs  concitoyeDS  de  boulangeries,  boncberies,  épïc«- 
net  Mciétaires.  Plnsieun  ont  été  fennée*  pir  la  pirika,  à 
li  mile  du  9  décembre  :  noua  ne  sauriona  dire  où  es  est 
aujoDrd'bui  ce  raouvenieiit. 


Noui  lisons  dans  une  brochure,  publiée  par  M.  Victoi 
Calland,  auteur  du  prcjol  île-.  Pulnis  de  f-imitks  : 

(  La  même  rélimne  ri'niiniiiii^iir.  <lit  M.  liiiiiir  illrariim. 

hiiiiinird^,.,  0-\W  [l'IiiMiic  <--\  iin  iii.ilili'  :  vllo  ruillieiil  touli'  uita 
rvv.>l<ihiiri.  ' 
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yeux  rien  de  bien  rassurant.  La  réforme  opérée  par  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  n'a  abouti  qn'au  monopole.  C'est 
une  conlisralion  de  l'indiislrie  dos  transports  au  profit 
d'une  poicniic  du  capit^ilistos,  et  ipii  appelle,  sous  peu,  une 
révolution  ihius  li;  sens  do  la  diimorratii'  d  do  la  mutualité. 
JdSqu'ii  Cl'  i]iriirio  liipiiilatiiiii  i.-i:  mon:.! riifiiJ?i  monopole 
ait  aflVandii  tout  i,  la  lois  f;t  li's  siil^ii  itls  qui  U-  scrveul,  et  le 
publir  qui  lui  ]iave  ses  dividondos,  la  voie  fiTri/i;,  loin  de 
contribuer  au  bien-être  général,  n'aura  fait  ([n'accélérer  la 
spoliation,  aggraver  la  servitude. 

D'après  cette  observation,  on  comprendra  que  ce  que  nous 
attendons  pour  les  logements  est  tout  autre  chose  que  ce 
qu'a  prévu  M.  de  Girardin.  ici,  comme  là,  OEil  pour  œil, 
dent  pour  dent;  en  autres  termes,  service  pour  service,  prix 
pour  prix.  Nous  demandons,  en  un  mot,  qne  dans  une  cilé 
aussi  groste  qvs  Paris,  l'habitation  soit  ûlée  à  l'arbitraire 
des  propriétaires,  el  le  loyer  fiïé  an  prix  de  revient. 

Le  prix  de  revient,  eu  fait  d'habitation,  se  compose  de 
ces  trois  éléments  :  }mp6t ,  /rais  d'entretien ,  amoTlisK- 
mmt.  Dana  les  deux  derniers  se  trouve  le  bénéfice  de  l'en- 
trepreneur. 

L'idée  de  réduira  les  ]oym  an  ftrix  de  revient  de  l'babita- 
tioQ  se  trouve  au  fond  de  tous  lea  projets  de  Cftéi  omrières, 
patronées  et  subventionnées  par  le  gouvernement.  Hais  nul 
animal  ne  peut  manquer  &  sa  nature.  Le  goovemement,  qui 
croyait  foire  de  la  philanthropie,  n'a  réussi  qu'à  faire  naître 
ta  spéculation  :  \e&Cités  omrfjre*  peuvent  être  citées  comme 
un  échantillon  de  l'flmpire  industriel. 

par  docn;l  des  22  janvier  et  20  mars  1862,  le  gouverne- 
ment a  nil'ecté  nue.  somme  de  10 millions  de  francs  à  l'amé- 
lioraiion  des  logements  des  ouvriers  dans  les  grandes  villes 
manulacluriérea.  Créée  dès  1850,  la  Cité  Napoléon  a  reçu 
en  coiiscqucucc  une  subvention  de  SOO,000  fr.  Elle  contient 
194  logements,  elle  est  habitée  actuellement  par  500  per- 
sonnes. Son  revenu  net  est  de  26,447  fr. 

Dégagée  des  réclames  philanthropiques,  et  ramenée  à  sa 
signiUcatitHi  technique,  bon  marché  des  logements  pour  les 
locataires,  dividende  pour  les  actionuaircs,  la  Cilé  ouvrit 


Digitized  b/GoOgle 


semble  ne  devoir  jamais  manquer  d'habiUnU,  pte  plus  qM 
d'entrepreneurs.  Comptant  sur  une  population  fldtie,  dte 
pourrait  donc,  tout  en  réservant  aux  Tondaleura  un  meaa 
■ufliganl,  olTrir  &  prii  réduils  des  logements,  des  laveurs,  dee 
bains,  des  asiles.  C'eel  une  maniÈre  d'industrialiser  la  pro- 
priété bâtie,  qui  s'accorde  racrvoilleueemenl  avec  les  nou- 
velles institutions  de  crédit,  el  tend  de  plus  en  plus  à  ra- 
mener l'économie  sociale  à  un  principe  unique,  l'échange. 

I>es  ouvriers,  à  lort  ou  à  raison,  précisément  peut-élra 
parce  ()iic  l'iiiilialivc  venait  d'en  haut,  ne  se  sont  |>oinl  mon- 
Iriis  partisans  empressés  de  ce  système.  L'idée  ilc  les  par- 
quer dans  dos  quartiers  â  part  révèle  une  pensée  tlu  iin;- 
lianee  et  rfeenslc,  qui  lai'-se  sulisisler  le  schisme,  jure 
avei^  les  iuslincls  lie  libellé     d  é!;iilité.  Ji)ii;inz  à  i-fl:i  une 

donuant  à  rinsIituIiiiiinTlaiii  ciuliet  de '|jolii'e !..!  el  l'on 

l'ouripmi,  si'l  un  ax:iit  Maïuieul  lu  vulnnlé  de  j^roeuror 
am  oiivri,  r.s  des  Int'euiciils  à  1ms  prix,  au  lieu  de  Cités  ou- 
vrières, ne  pas  baser  la  spéculalioii ,  l'iiislilution  si  l'on 
veul,  ï^ur  l'aelial  de  maisons  particulières,  disséminâmes  dans 
tous  tes  quartiers  de  la  capitale,  et  qui,  convenablement 
aménagées,  restaurées,  eussent  amené  et  mainlenu  la  baissa 
des  loyars,  en  faisant  partout  concurronoe  aux  pn^triMains? 
Pourquoi,  si  l'on  lient  si  Tort  à  protéger  l'industrie  du  bt- 
timent,  ne  pas  charger  de  la  constmctioa  dei  ÔUs  ém 
Compagnies  d'ouvriers  mac(»i,  pUlrlers,  oe  qui  eAl  éU 
fsvoriser  à  la  fns  lea  ouvriers  dans  leur  faabilalira  et  dans 
leur  Invail,  et  faire  coup  doubleî  Pourquoi  ne  pas  admettra 
aux  bénéOcai  de  la  combinaison,  les  rabricanla,  les  bouli- 
quiers,  les  rentiers  eui-mAmes  el  les  propriétaires,  qui  prft*- 

2ue  jamais  n'habitent  leurs  maisons,  aussi  bim  que  lea  gêna 
u  peuple?  Est-oe  que  l'épicier,  la  modiile,  le  marchand 
de  vin,  le  commerfanl  en  étoSiea,  n'cml  pas,  autant  an 
moioa  que  l'ouvrier,  besoin  de  logemenla.  aielîefs,  el  maga- 
sins i  bon  marcM?...  Toute  réforme  doll  être  génénde  ot 
n'odure  parwnne  :  c'eri  éleniiier  U  aenjtude  el  miiia 
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crer  le  privilège,  que  de  créer  des  aiilei,  des  orèohei)  du 
hdpiUus,  des  écoles,  qui  ne  i^ardeot  que  les  peuTreSi 

Qnoi  qu'il  en  soit,  l'idée,  toute  de  charité,  d'améliorer  le 
logement  des  ouvriers,  et  la  proroesee  d'une  subTenUoa  dn 
(^uveniement,  ont  lait  naître  ft  Paris  et  dans  quelques  autres 
villes  nn  certain  nombre  de  Compagnies  dont  il  est  utile  de 
ODDDiltre  les  opérations.  Nous  les  trouvons  résumées  dans 
un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  du  5  avril  ]854|  et  un 
article  du  Monileur  du  27  du  même  mois. 

Compagnie  Perdre  frères.  Construction  de  Cités  On-' 
vriêres  à  la  Chapelle,  BHti);iiolle?,  jusqu'ù  concurrence.de 
4,550,000  fr.,  dont  un  tiers  fourni  par  le  gouvernement.  — 
Pri\  mojM  des  logements,  225  fr.  [lour  30  mètres  carrés 
de  superficie. 

Compagnie  Meekertn  et  Kennard.  Construction  de  logo< 
ments,  jusqu'à  ooncurrence  de  4,140,000  fr.,  dont  un  tien 
subventionné  par  le  gouvernement.  Mômes  coaditioni  de 
prix  que  dans  la  Compagnie  précédente. 

Compagnie  Puleaux  frères.  Construction  de  maisoils  i 
Mazas,  Ritignollos  et  Crénelle.  Subvention  du  gouverne- 
ment. Prix  moyeu  des  logements,  200  ii  225  fr. 

Compagnie  Martin  et  Mvller,  Construction  de  110  mai- 
sons entre  les  ruée  de  Beuill;  et  Picpus,  avec  subvention  du 
gouvernement.  Prix  mt^en,  365  fr.  En  ajoutant  SO  cent, 
par  jour,  soit  par  an  182  fr,  50  c,  l'ouvrier,  au  liout  de 
18  ans,  deviendra  |iiii{>riéliure. 

ment  de  10  annuités,  de  470  à  550  fr.'—  Sul.veiilimrdn 
gouvernement. 

Toutes  CCS  Compagnies,  —  un  employé  de  la  Préfecture, 
chargé  de  la  distribution  des  secours  aux  familles  pauvres  ex- 
pulsées par  les  propriétaires,  nous  l'avouait  Ini-mËme,  —  se 
réduisent,  sous  une  apparence  pbilanUiropique,  h  des  spé- 
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cuhitons  plus  ou  moins  usiiraires,  ainsi  qu'il  est  facile  do 
s'en  roiiviiiiu  i.'  il  aillenis  [lar  la  Jisnission  Jps  prcijols. 

Ciimjmfjnie  hollfii.',  ù  MuIIioiisr.  Coiistr.ieliixi  ,h  |,liis  il.: 
300  maisons.  Prix  moyen  du  loyer,  120  IV.  —  Subvention 
du  gouveroemeat. 

Compagnie  MotUrieÂer,  à  Marseille.  Conslruclion  d'une 
Cité,  comprenant  149  chambres  garnies,  avec  jardin,  bains, 
lavoir,  reBlauranl,  école,  etc.  Subvenlion  du  gouvememeat. 

Compagnie  Serive  frères ,  à  Lille.  Conslniction  de  234 
maisons  sur  le  territoire  de  Murcq-'en-ItarceuI,  avec  subves- 
tion  du  gouvernement.  Louée  sur  le  pied  de  4  0/0. 

Sur  l(!s  10  niilliuiis  de  crédit  accordés  par  l'État,  4  millions 
et  demi  en^iroll  uvuicnt  été  distribués  en  subventions  an 
mois  d'avril  185-1.  Di^puis  relie  époque,  nous  n'avons  pu 
suivre  le  inouvemmil  de  l'insLiluLioi].  Mais  il  est  clair  que 
c'est  là  de  la  philanilirupie  l'ii  ;iiue  purk',  et  que  10  miliions 
distribués  par  le  goinfriieujuit  à  îles  spéculateurs  pour 
construire  un  millier  et  demi  de  petites  maisons,  qu'ils 
louent  ensuite  ù  raison  de  7  fr.  50  par  mètre  carré  de  loge- 
ment, ou  revendent  avec  bénéfice,  ne  feront  pas  plus  pour 
l'amélioration  du  sort  des  ouvriers,  que  les  distributions  de 
soupe  et  de  viande  â  5  centimes  la  portion.  Aussi  la  citerté 
des  loyers,  depnia  1854,  n'en  ■-(«Ile  pu  moins  été  lottioon 
croissante,  les  expulsions  de  pins  en  plus  fréquMtes,  tes 
Iransscl ions  entre  la  policeel  les  propriétaires  Impiloyablea, 
pour  le  compte  des  pauvres  Eimilles,  de  plus  en  plus  ooé- 
reuses  :  ce  qui  n'emptehe  pas  les  bisemv  de  projets  d'aller 
leur  train.  L'annnalie  de  la  situation  est  teilia  que  devant 
cette  forclusion  des  classes  travailleuses,  on  en  est  venu  k 
proposer  de  bâtir  an  Paris  ouvrier  dans  la  plaine  d'Issy, 
l'ancien  Paris  demeurant  réservé  à  la  bourgeoisie,  aux  cirau- 
gers,  à  b  Bourse  et  ain  casernes. 

Ij»  Tatalilé  pousse  l'Empire,  qui  bésile,  et  semble  crier  à 
ses  pléliéicns,  sof  viaisi-oraroanditaires  :  Qttrai-jeî  —  Oir. 
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IT.  lODItTto  n'fclM*JiaB. 

Celles-ci  ont  pris  la  chnse  de  plus  haut;  et  si  ce  n'est 
encore  dans  l'otécution,  du  moins  quant  à  Tidée,  elles  ont, 
à  notre  avis,  louché  le  but.  Les  serrices  qu'un  vasle  ^lëme 
de  crédit,  circulalion  et  escompte,  est  appelé  à  rendre  con- 
sistent moins  dans  la  réduction  des  frais  de  commîs«on  que 
dans  la  création  du  débouché  lui-mtoe  et  la  destruction  des 
orfcanes  parasites  qui  l'obslruent. 

En  dernier  analyse,  qne  le  commerce  se  fasse  avec  du 
numéraire  ou  avec  du  papier,  le  travail  se  paye  par  du  tra- 
vail. Tout  individu  muni  d'un  état  est  donc  aolvalile.  Cepen- 


diinl  les  laillours  n'( 

»it  point  Je  phaiissures 

niors  d  lialiils  :  d'où 

faulf  iiiixtiiisetaii,': 

œ.  pas  puis  que 
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tout  enlii^r  il.iiis  h  li 

lifliciillé  de  l'édLiiJiL-e. 

Sous  la  prussioii 

on  d'une  i.iéo  si 

simple  sont  nés  des  projets  de  réforme  iiii 

lombrahles,  qui 

tous  ont  pour  but  d'organiser  entre  les  producteurs,  sans 
diîtinction  de  qualité  ni  de  fortune,  l'échange  direct,  c'est- 
à-dire,  soit  de  supprimer  dans  le  commerce  l'emploi  de  la 
monnaie,  soit  au  moins  de  siipplrer  à  l'insuflisanœ  de  sa 
fonction,  Nos  mains  sont  pli  iiirs  de  iirn-.]ic!'lns,  .Nous  nous 
bornerons  à  en  rapporlir  l^■^  litics  : 

Jlrformc  monétaire,  de  M.  MumI,  opérant  au  raojen  de 
bons  d'échange; 

Comptoir  d'échange  et  de  eommùtim,  qui  doit  joindre 
nu>L  opérations  de  banque  ordinaire  les  avances  sur  marchan- 
dises, les  crédits  à  découvert  sur  caution,  et  l'émission  de 
bons  à  vue  sur  les  producteurs  qui  consentiront  à  les  rece- 
voir en  échange  de  leurs  produits; 

Société  générale  de  crédit  privé,  qui  se  propose  d'émettre 
des  obligations  i  long  terme; 

Monnaie  auxiliaire  (d'Esclée  et  ; 
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Banque  de  compensation,  qui  propose  de  faire  le  cmd- 
mercc  à  l'aide  des  comptes  courants  ; 

Banque  d'échange  de  Paris  { M.  Lachître)  ; 

Banque  communale  d'Arbanalx,  du  même  ; 

Comptoir  général  d'eieompte  (<Aartron  et  C),  i  Lyon; 

Monétisation  universdU,  Lerouge  et  C,  nie  des  Fosaés- 
du-Temple,  34. 

Toutes  ces  conceptions  nnt  hanleinent  compréhensî- 
«es  elles  n'ont  rien  de  ce  parlieularisme,  de  cet  esprit 
fantaisiste  et  exclusif  qui  deshonora  les  inspirations  popu- 
laires  de  1840.  Klles  sont  iiiiiversolles,  synlliétii|iies  et  fé- 
coiitli's,  l'oiiiriJi;  liiiir  priiu-i|ie,  i'i;i  li;in<;o.  Di.'Uiil  l'éi  liange, 
plus  de  plus  d'niTi!|)liiiii  de  periimiii's ,  loiis  sont 

égaux;  It^pilitéMl  l'cM^erii'.;  lU.'  lï'tliiuijje.  Avec  lui,  le  para- 
sitisme délient  iiiipfispihle.  l'uiir  ;Miiai)lir  le  privilège,  il 
suffit  de  ileriiniidi']  .in  piivili^gié  :  (Jii  ap[Kirtez-vous  à  iTé- 
chnnge?  oii  est  lu  piuduil.  k;  ;cr\  n  e.  I.i  valeur,  en  retDurde 
quoi  vous  réclamez  une  pension,  une  sinécure?... 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  qu'aucune  de  ces  institutions 
fonctionne  :  en  matière  de  crédit,  d'échange,  d'escompte,  il 
n'y  a  que  deux  bases  d'o{iération,  hors  desquelles  pas  d'af- 
faires :  le  numéraire,  ou  le  concours  des  volontét,  deui 
choses  aussi  difliciles  à  réunir  Tune  que  l'autre. 

Uais  il  est  clair  que  ce  que  liiul  le  monde  a  roncu,  etqat 
nul  en  particidiur  ne  peut  cxéculcr,  tout  la  monde  le  pavt 
faire,  de  même  que  tout  le  monde  a  (ait  la  Bonqns  dt 
France,  le  Crédit  mobilier,  le  Chemin  de  1er.  Il  ne  s'agit 
pour  cela  que  d'une  simple  manifestation  de  l'of^Bion.  Qm 
lo  pouvoir  en  prenne  Tinitialive,  et  le  pays  an>laudîra.  C*M 
le  cas  de  répéter  le  refrain  de  la  ballade  :  Ourai-J«î — Om, 


Nous  avons,  dans  le  cours  de  ces  considdn tiens,  prOBOBcé 
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des  parotes  sinislm  :  UTiifdafim,  £(m$iMn)tife,  A^voIutA)», 
BOUS  l'impression  deiqiiellw  nons  ne  vontons  pas  laisser  nos 
lecteurs. 

Certes,  nous  croyons  A  une  transformation  radicale  de  la 
société,  dans  le  sens  do  la  Liberté,  dol  lïgalilédea  personnes, 
de  la  Confédération  dos  i>cii;tIcs  ;  mais  nons  ne  la  voulons 
ni  violente,  ni  spoliatrice.  Il  s'agit  donc  de  trouver  téî  voies 
el  moypni;  :  c'est  par  là  qne  noun  (ermincrona  ce  Maniirl. 

En  donnant  iiiiisi  noire  deniiur  mol,  nons  n'ciiL  iidons 
préjuger  en  rien  les  événcmcnis.  Nons  n'avons  pas  iiii-i^iiin 
du  prévenir  la  Inlle;  placé  à  In  qucnc  des  ]>nrtis,  nous 
avons  moins  qne  personne  la  puissance  do  l  eni pécher,  ^olre 
seni  but,  en  concluant,  est  de  décliner  toute  responsabilité 
dans  une  catastroplie,  dont  il  n'aura  pas  lenu  à  nous  que 
chacun  n'ait  en  la  prévision. 

De  tout  ce  qne  nons  venons  de  dire,nnc  chose  résulte  claire 
comme  le  jour,  irréfragable  comme  la  nécessité:  c'est  qne  le 
travail  ayant  trouvé  le  secret  de  se  commanditer  lui-m$me, 
trouvant  en  lui-même  sa  puissance  de  circulation  et  son 
débouché,  n'a  plus  que  faire  du  crédit  des  privilégiés,  de  bi 
direction  dune  aristocratie,  du  proteclorat  d'un  empe- 
reur ou  d  un  roi.  Il  répugne  à  ce  svilèine  de  resMction  et 
de  preiibations,  qui  trouva  jadis  sa  raison  d'dtre  dans  la 
barbarie  des  masses,  dans  leur  résistance  au  travail,  et  les 
nécessites  d  une  initiation  imposée  de  vive  force. 

Maintenant  le  travail  est  revendique  universellement 
comme  le  plus  précieux  des  lucns.  comme  le  premier  des 
droits  de  I  boni  me.  Autrefois,  quand  Uiumanile.  a  peine 
dégrossie,  rtdusait  le  sctviic.  le  tniviiil  nvait  pour  repré- 
sentant, qui?  le  maître.  Il  v  ii\ait  une  aorte  de  justice  que 
le  produit  tout  entier  lui  appartint.  Aujourdhui  les  rdies 
sont  chant^éK  :  le  vrai  représentant  du  travail  est  le  travail- 
leur ;  le  spéculateur,  le  capitaliste,  le  propriétaire,  le  com^ 
merçant,  l'entrepreneur,  n'en  est  le  plus  sonvent  que  le 
ténia.  Un  changement  de  régime  est  nécessaire. 

Ce  qui  bit  k  base  de  toute  entreprise  industrielle,  de 
toute  ■péeulation  mercantile  ou  finanelère,  u'esli.U  diTisien 
4a  tnmU,  le  groupe  ouvrier,  U  solidsrité  de  ta  {ffodnctlM 
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et  (1c  k  consommation,  ti^iites  l'Ilosos  qui  iiuliqirent  une 
action  ou  fonction  coilcclivc.  Que  la  colieclivilé  acquière 
dont  l;i  conscience  d'clle-mênic  ,  et  au  lieu  de  servir  à  i'cx- 
ploilation  individuelle,  elle  ne  voudra  [jIus  produire  que  pour 
soi;  alors  les  institutions  de  Crédit,  les  services  publics,  lei 
corporations  ouvrières,  au  lieu  d'agir  au  profit  dé  quelques- 
uns,  Iravailleronl  pour  tous;  et  la  propriété  comme  l'État 
sera  révolutionnée... 

Qu'est-ce  qu'un  chemin  de  fer,  par  exemple?  Une  Indus- 
trie servie  par  un  groupe  de  travailleurs  de  divers  grades  et 
espèces  :  hommes  d'équijw,  mécaniciens,  chaulTeurs,  lema- 
siers,  maçons,  graisseurs,  surveillants,  comptables,  etc. 

Qu'est-ce  qu'une  mine,  une  forge,  une  verrerie,  une  fabri- 
que de  gaz  ou  de  produits  chimiques,  un  service  d'omnilnis, 
une  entreprise  de  navigation?  —  Aulanl  d'industries  ditlé- 
rentes,  servies  par  des  groupes  spéciaux  d'ouvriers  et  d'em- 
plovÉs. 

Il  en  est  ainsi  do  la  Banque  de  IVance  et  autres  insiiiu- 
tions  de  cnkhl  ;  des  dmks  ,  des  pnrls  l't  de  tous  les  étiiblis- 
Bcmenls  servant  à  la  nVcplion,  à  l'enlrepul,  au  i  harfU'ineiit 
et  au  docharKement  dos  itiaTL  liaiidisi'^  ;  Imijinii  ^  ik's  sersioes 
rendus  par  des  groupes  d  huninio:,. 

Un  entrepreneur  a  cal. uio  qii  il  y  avait  on  i-rance  fi,000 
ponts  à  construire  :  quel  tabonr,  avec  I  ciilrulicn  de  ceux  qai 
existent!  ARomeautrcfuis,  et  dans  lavieilleËtrurie,  ilyavàit 
une coqwration  dite  dcsronsinicteurs  de  ponts,  jiontifices. 
une  varia  confrérie,  une  franc- maçonnerie  pontificale.  Alors 
le  toavail  n'étant  pas  émancipé,  la  Société  des  ponlifes  for- 
mail  une  corporation  privilégiée ,  consacrée  par  la  rdigioo. 
fj^i  «npécheraît  chex  nous  d'en  faire  une  Compegnie  oo- 
vfière ,  comme  celles  des  mtçons  et  des  paveurs  7 

Le  nombre  des  chaudières  i  vapeur  était,  es  18&S,  dt 
7.779,  représentant  une  force  de  SI6,4M  chevaux -vapeur. 
Or,  toute  machine  est  comme  une  pièce  d'artillerie,  «jant 
pour  rétuUat  »on-ieu1enient  de  remplacer  le  travail  humain, 
mais  de  se  liiie  i  elle-même,  des  ouvriers  qu'elle  supplée, 
autant  de  servants.  L«  machine,  en  un  mot,  est  l'expraaaioa 
aalérieUsdu  groupe  travailleur.  Raidie  l'onvrier  co-pi^ 
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priétairo  do  l'engin  industriel  et  participant  de  ses  bén^ 
flces,  au  lieu  de  l'y  enchaîner  comme  esclave  :  qui  oserait 
nier  que  telle  ne  soit  la  icndance  du  siècle? 

Il  n'est  ])artont  qiifistioii  que  (le  drainer  le  sol ,  de  reboi- 
ser les  cimes,  d  égoutter  les  marais.  M.  IL  Peut  propose  de 
ren(ire  à  la  eiillure  le  ili.'ll.i  du  ribi'iiid,  une  raïuiuêtc  de 
lâO,(XIO  hectares,  ixunaiil  (liiiirjcr  un  produit  net  de  -1:")  mil- 
lions de  fnines.  et  assurer  le  lji(  nM;Ire  de  10,0(1(1  ruTiilles. 
C'est  loutf!  une  ]>opiilalion  de  défrii  heurs,  dessiieiieurs,  irri- 
galeurs,  reboiseiiis,  à  i:réer.  Se  liyiire-t-on  que  ces  innora- 
irables  tribus,  dont  la  ciinslrut  tion  des  cUeniiiis  lic  fer  a 
déjà  eommeutù  sur  une  vaste  ctlielle  le  développement, 
aussitôt  la  terre  miso  eu  valeur,  soient  expulsées  du  sol  con- 
quis par  leurs  mains  ,  comme  les  liighlanders  l'ont  été  de 
leurs  montagnes?... 

Il  serait  abi^urde  de  s'imaginer  qu'avec  l'esprit  des  socié- 
tés modernes,  avec  le  tempérament  que  la  révolution  fran- 
çaise, le  progrès  des  sciences,  des  arts  et  de  l'industrie,  la 
rapidité  des  communications  inlemationalea,  ont  refait  au 
prolétariat  et  développent  Ions  les  jours,  ces  gigantesques 
travaux  puissent  s'entreprendra  et  se  mener  i  fin ,  sans  qu'il 
en  résulte,  sinon  l'émancipation  oomplôte,  au  miuns  une 
élévation  notable  des  classes  ouvrières.  La  spéculation , 
occupée  à  réaliser  ses  primes;  le  gouvernement,  absorbé 
par  les  soins  de  sa  conservation,  n'y  réfléchissent  pas.  Mats 
depuis  quand  les  révolutions  attendent-elles,  pour  s'accom- 
|ilir,  les  prévisions  des  hommes?  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  : 
l'organisme  industriel,  détruit  en  89,  n'a  disparu  que  pour 
fiiire  place  à  un  autre,  plus  profond,  plus  large,  dégagé  de 
Uiiil  privilège  et  retrempé  dans  la  liberté  et  l'égalité  popu- 
laire. Ce  n'est  pas  une  vainc  rhétorique  qui  le  déclare,  c'est 
la  nécessité  économique  et  sociale.  Le  moment  approche  où 
nous  ne  pourrons  plus  marcher  qu'à  ces  conditions  nouvelles. 
Jadis,  gouvcrncmenl,  capital,  propriété,  science,  jusqu'au 
travail,  tout  était  caslej  maintenant  tout  tend  à  devenir 
peuple... 

Les  mines  de  combustible,  actuellement  concédées,  stnit 
au  nombre  de  400 et  tant;  presque  toutes  sont  en  comman- 
98 
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dite,  et  toutes,  couBtltoéeiparle  litre  de  leur  coiiC6Mum  en 
monopole,  leodent  t  se  coeliser  et  à  nirbire  lenra  ptaduïU. 
A  Lyon ,  le  prix  du  combmlible  e  preique  doublé.  EaUct  là 
eeque  se  proposait  l'auteur  de  la  loi  de  1810,  quand  il  dliait, 
à.propos  des  concesdcma  minières,  qu'il  voulait  créer  une 
propriété  nouvelle,  «ne  propriété  dans  laquelle  l'usage  le* 
rail  enfln  séparé  de  l'sbusT... 

La  plupart  des  osines  à  gai  sont  en  Boeiélà  par  actions. 

Les  usines  mélallui^ques,  les  lllatures,  les  ateliers  de 
eonstruolion,  la  meunerie,  exploitées  par  les  particuliers  ou 
par  des  Sociétés  en  nom  cdiecttf  entre  quelques  cepil»- 
listes,  suivent  l'entraînement  général  et  émettent  atisei  dee 
actimis. 

Les  asaurances,  dent  nous  avons  eilé  one  quarantaine,  se 
comptent  par  centaines  :  la  plupart ,  sinon  la  totalité,  «mt 
anonymes. 

Les  maisons  de  banque  particulières  Eonl  toutes  sous  mie 
raison  sociale,  serrant,  pour  ainsi  dire,  de  nom  prc^Ha  A 
leur  commandite. 

Il  y  a  des  Compagnies  et  des  tusions  de  Compagnies  pour 
le  roulage,  la  batellerie  et  la  navigation  ; 

Des  (knipagnles  pour  le  commerce  en  gros  et  le  oom- 
men»  de  détail. 

H  s'en  forrae  actuellement  pour  la  construction  des  mai- 
sons. L'inunenUe,  ce  qu'il  y  a  de  plus  antipaUiique  à  la 
mobilisatMNi,  se  met  en  commandite. 

L'agriculture  aura  son  tour  tune  Socîélé,  la  CA«p<e/,  pour 
la  commandite  des  bestiaux,  se  fonne,  dit«n ,  au  capital  de 
100  millims...  On  attribue  en  partie  à  ses  opérations  l'en- 
cli^-risscmcnl  de  In  viande.  Cesl  tout  simple  :  elle  ne  Ira- 
vailli'  que  pour  9<-s  actionnaires.  Uaïs  cela  ne  prouve  pas 
riiiiililili;  '['•  \:i  r"iiihiniiiaon.  —  l.c  timivprncmenl  a  ouvert 

y  a  (le  plus  ancien  ^iir  la  terre,  qu'est-ce  au  fond  que  la  com- 
mune ruralet  Un  groupe  de  laboureurs. 

KattI  possible  d'admettre  que  ce  moavemaot  sociétaire, 
lémlut.  non  dM  thiories  alopîstaB,  nui)  des  BéoawiUs  éoû* 
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(lomiqurs,  (!t  qui  cnvnliit  loirles  les  lirnnrhi.'S  dfi  la  produc- 
lioii,  ikiiiiiin;  l'Iciiii  lli  iiicnl  li  iirji';  ii  I  tnj vrici',' que l'oc/ion 
ne  soil.  iiti  i'i.siiilc  l'iûi.ii ,  ut  i|u('  li;  tr.i\iiil,  par  essence 
et  (Inslin.Tliod,  repouwe  à  tout  jarnuis  la  tommandile  du 
Iravnil?  Uevons-nous  croire  que  la  société  du  commerce,  en 
sû  généralisant  avec  celle  puissance  irrésistible,  a  pour  but 
]jrovidcnlie]  de  ressusciter  le  régime  des  castes,  de  creuser 
plus  profondément  le  sillon  entre  la  bourgeoisie  el  te  prolé- 
tariat, cl  non  d'amener  In  fusion  nécessaire  et  déllnilive  des 
deux  dusses,  c'esl-â-dire  leur  émancipation  et  leur  triomphe? 

D'ici  à  un  demi-siècle,  tout  le  capital  national  aura  été 
mobilisé;  toute  valeur  eiifiagée,  servant  d  inslrumcnl  à  la 
production  ,  sera  inscrite  sous  une  raison  sociale;  le  champ 
de  la  propriété  individuelle  scia  réduit  aux  objets  do  con- 
sommation, ou,  comme  ditle  Code,  aux  clioscs  fongibles. 
Esl-co  donc  que  le  salarié,  l'antique  esclave,  exclu,  dès 
l'origine  du  monde,  de  la  Propriâié,  derra  l'être  eocora, 
jusqu'à  la  cnnsommatioii  des  lièclei,  de  la  Société? 

Bouaquelque  aspect  que  ikhib  conaidériDus  lei  cboaei(  pir 
le  oAlé  politiqae  on  par  le  cAté  économique,'  au  point 
de  TUe  de  la  mécanique  comme  à  celui  de  la  commandita, 
il  appert  de  plus  en  plue  que  nous  marchons,  à  travers  m 
semblant  de  restauration  féodale,  à  une  Démocratie  indus- 
trielle. 

Or,  pour  opérer  celte  Iraiisfornialimi  délinitivo.  il  siiflit , 

])orler  aux  statuts  dus  (!(irrj])agiiii;a  ^Kjlin'lk's  :  riiuis  jivoiis  dit, 
au  duniiirc  de  y  Associalion ,  pn^es  V.i:,  à  2(19,  cl  Innt  à 
riicnrce[i  parlant  des  Sociélés  onvriiTes ,  piijirs  Hil  li  i7l, 
quelles  étaient  ces  modilicalions.  Quaiil  an  ti  aii-furt  du  la 
propriété,  sauf  le  cas  d'une  lutte  qui  mettrait  la  liniirgeoisie 
à  la  merci  de  lu  plèbe,  il  n'est  besoin  que  d'une  sim|ile  opé- 
ration d'amortissement. 

Dans  ïlngt-cinq  ans,  dans  dix  ans  peut-être,  au  train 
dont  vont  les  choses,  le  travail  aura  le  compte  exact  du 
capital.  Pense-t-m  que  l'idéi  ne  vienne  pas  alora  au  premier 
d'amortir  l'autre ,  et  que ,  cette  idée  surgissant ,  qui  que  « 
»(àt  puisse  en  empêcher  l'eiéemion  ? 
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L'amortissement  du  capital  !  On  sait  le  parti  qu'ont  tiré 
de  cetépoiivantail  tous  les  sauveurs  de  la  société  depuis  une 
vingtaine  d'annéc!i,  surtout  depuis  la  révolution  de  1848. 
Les  moins  cITruyés  ne  furent  ])as  les  fondateurs  de  la  Répu- 
blique. A  Ie5  entendre,  le  monde,  la  ïeillc  du  déluge,  n'était 
pas  plus  près  de  ?a  perle. 

Des  usuriers,  enriebis  de  toutes  les  misères  qu'ils  avaient 
semées  autour  d  eux,  les  loups-cervia.'i  liiî  la  banque,  les 
grecs  de  l'agio,  se  menaient  à  invoquer  la  saiuiRié  du  tra- 
vail ,  source  «llra-iésitïmede  la  pri)|ii  iélé,  lia  (larlaient  avec 
attendrissement  de  I  homme  des  elL:im|is,  euliivant  avee  sa 
famille,  au  sein  de  la  paix  et  de  l'innoeence,  l'Iiéritage 
palcrnel,  d'où  le  soeialismc,  non  moins  ine^o^able  sans 
doute  que  le  prêteur  liypolliécaire,  mcnuijail  de  l'arracher. 

Puis,  à  l'exemple  des  Jércmies  liancocratcs,  les  lionnëles 
petits  bourgeois  de  la  classe  moyenne,  bonnes  gens  dool  la 
Tnaett aussi  lanftae  que  le  crédit,  et  que  distingue  si  ton 
l'eaiwit  d'entreprise,  se  répandaient  en  lamenlalions  sur  la 
liberté  de  l'industrie,  que  la  révolution  allait  immobiliser  et 
asservir.  On  voulait,  à  les  en  croire,  couper  les  ailes  an 
nie,  établir  dans  la  France  progressiste  le  gouvernement  de 
la  routine.  Il  fallait,  selon  cm,  à  une  grande  nation  de 
grandes  existences,  h  une  république  vraiment  digno  une 
aristocratie  de  fortunes,  servant  de  md>ile  aux  spécuUtioat 
hardies  du  travail  cl  de  l'art.  Et  ila  pleuraîKit  les  individua- 
lités glorieuses,  honneur  de  la  civilisation  et  de  la  pairie, 
que  rassocialion  ouvrière  allait  étouffer  ;  et  ils  se  demhn- 
daienl  avec  désespoir  te  qui  remplacerait  l'opulence,  quand 
il  n'y  aurait  plus  de  misèrel... 

Cétjit  lonirc  la  lui  d'e.\  propriai  ion ,  rendiie  à  la  dcnianilc 
et  pour  l':i\aiila;,'e  des  ^^raiides  (!i)iupa;.'uies:  contre  leurs 
tarifs  ewbiLants  el  leurs  eoulilious  monstrueuses,  qu'il  fal- 
lait invoquer  evs  baliierm's  :  elli  s  eiisseiil  eu  du  moins  le 
mérite  de  l'à-propos.  I.V'Iablissenieiit  des  grandes  voies  de 
communication,  taillant  el  iranchant,  de  par  lu  loi,àlra- 
venchampi,  prairies  et  vignobles,  sans  aucun  souci  ^^M- 
rilêgt pôûnet  et  de  I'AumcmI  tabounur;  écraiaBl  de  ta 
coacurreftce  déloyale  le  baldier,  le  roolier  et  la  "•—nf'- 
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uonnaire;  rançonnant  Ip^  popnlalinn5  après  leur  avoir  ôlé 
toutes  garanties  tviiitiv  ^im  nniuniiolL',  iiims  ji  rcjf'li's  loin 
des  mœurs  primilivr',  l'i  ilr^  l.i  |i;i>.loi  ult^. 

Aujourd'hui  le  îiouvi  rnciiiciil ,  ;i])r(''s  avoir  r(-^\i,  sdoii  la 
valeur  vénale  des  idiuiriihU's ,  l'indumnilé  duc  aux  expro- 
priés, prétend  s'aUnluier  lu  |ilin-v:iliic  résultant,  pour  les 
terrains  qu'il  entiime,  dii  \a  coushiiction  d'une  route,  d'un 
canal ,  d'un  railwiiy,  du  percement  d'une  rue  ou  d'une  place 
publiqui'.  Itr<i  anii-.  do  WtnWe  trouvent  au  fond  larevendi- 
calion  do  I  l.ini  ii  i -i-rfputiiblc.  Pourquoi  alors  l'État  ne  sui- 
vrait-il Miii  |>iiiiuj|><:  jusqu'à  la  On?  Pourquoi,  après 
avoir  soumis  le  pcUt  piopriétaire  à  la  grande  eiploilalion , 
ne  snbordonneruit-il  pas  celle-ci  à  son  tour  au  domaine  uni- 
versel? Toute  propriété,  d'après  la  loi  nouvelle,  ayant  pour 
limite  nn  intérêt  supérieur,  en  autres  termes,  retenant  l'u- 
sage, mais  excluant  l'abus,  contrairement  à  l'ancienne  défi- 
nition, les  concessions  du  souverain  tombent  les  premières  i 
sous  la  r^le.  et  la  féodalité  mdustrielle  devient  iroposuble. 
Qu'en  disent  les  légistes? 

Ce  terrible  droii  d  expropriation .  Téservé  d  abord  au  pou- 
voir central  et  conteste  aux  municipalités,  voilà  quon  en 
concède  l'exei  cice  u  des  Compagnies  industrielles  I  C'est  le 
cai)ital  arme  contre  la  propriété;  A  la  bonne  heure.  Hais 
le  capital  lui-rnéme  n  est  que  I  insirimicni  de  la  produc- 
tion, non  pl  légal  n  !  Il  i  I  Ce 
que  la  loi  permet  au  capital  lic  laii  ii  a>nm:  b  ])reprieie.  le 
travail  doit  être  autorisé  a  l'exéeuler  eontie  le  capital  :  il 
n'y  a  raison  ni  prétexte  qui  puisse  rcicnir  ceite  conséquence. 
Quand  donc  saurons-nous  appliquer  les  principes  de  1/89, 
les  princi|>cs  de  iisa-2;  IJuand  I  esaliie  des  Français  devant 
la  loi  sera-t-cllc  devenue .  nous  ne  disons  pas  pour  le  pou- 
voir qui  la  représente,  mais  pour  les  citùjens  qui  en  sont 

Loin  de  nous  toute  pensée  ironique,  tout  sentiment  de 
récrimination.  Le  mouvement  est  lancé  :  tous  nos  eflbrts 
pour  la  retenir  seraient  vains.  Acceptons  avec  joie,  comme 
ce  qu'il  y  a  de  meilleur  pour  l'ordre  social ,  pour  la  garantie 
des  intérêts  et  le  bien-Atre  des  populations,  ce  que  la  néces- 
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silé  inviodUe  nous  impose.  Quant  aux  ignorances  dei  mo- 
ralUUB  et  des  honiDWB  d'Ëtat,  supportons-Iea  avec  résigna- 
Uon  philowphîque.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  !•  bien 
s'accomplit  tout  assaisonné  d'amertumes,  el  que  la  jiuljc« 
éternelle,  appelant  du  geste  la  justice  humaine,  établit  ROn 
tribunal  au  carrefour  de  l'iniquité.  La  propriété,  comme 
l'Ëtat,  est  en  pleine  mélamorpliose  :  au  lieu  de  nous  lamen- 
ter en  aveugles,  voyons  plutùt ,  spéeulateurs  avisés,  s'il  n'y 
a  pas  quelque  sujet  de  nous  réjouir, 

I.e  travail,  disions-nous  toutàl'lieure,  est  la  seule  chose  en 
définitive  qui  paye  le  travail.  Celte  proposition  est  la  mtaM, 
mais  plus  exacte  et  plus  générale  dans  son  eipressioo ,  que 
cdle  de  J.'B.  Saj:  la  pvdititt  t'échangent  eontn  le$  pn- 
dwHs.  Or,  si  le  travail  paye  le  travail ,  qu'esl-ce  que  la  pro- 
priété, corporaliveou individuelle,  rentière,  agricole,  indus- 
trielle, mercantile  ou  financière,  peut  avoir,  à  craindre? 
Le  producteur  a  dans  la  paume  de  sa  main  plus  d'e  richesses 
qu'il  n'en  caIsIo  sur  la  faeede  la  lorre.  Qu;ind,  par  împos- 
sil>li',  re\]>ropi'iaiLon  pour  cause  d'utilité  publique  devrait 
Mi-v  iu^qn'ii  hi  loLiliio  du  capital  national,  mobilier  et 
iiMiiiiliiliir,  le  p>'ii;>l<' dr-:  I  l'jvailleurs  aurait  encore  de  <]iN)i 
p.it^r.  piii-qu'il  .nMMii  -i>ii  travail:  OT,  c'est  dans  la  tiMviil 
qu'nsl  le  principe  àu  T amortissement... 

Constatons  une  dernière  fois  la  nécessité  de  ce  principe, 
dès  longtemps  passé  dans  les  faits  :  nous  déduirons  ensuite, 
du  point  de  vue  essentiellement  spéculatif  de  la  réiat^ra- 
Lion  dH  peuple  dans  les  domaines  créés  par  son  travail ,  es 
qu'il  y  a  de  rasaunlit  pour  la  coaunanditaîre  «otoel  ibM 
les  conséquences. 

Di's  ('.iiiiip:if^nii's  obtii^niicnt  le  droit  d'établir  des  clientiM 

,lr  1. 1  :  l'il.  ^  iji>[jj<<l>ili-<'iit  dansées  irnyaui des milliarda.  Et 

la  lujiMiii  appuriient  au  propriélairc  qui  l'a  fliit  bilir.  Las 
bénélices  annuels  leur  seront  comptés  en  deux  parla,  l'oBa 
i  titra  de  divUendtt,  l'autre  4  titra  d'assartiassas^wï;  da 
sorte  que  dans  un  dtiai  dont  la  durée  importe  peu  m  Ibnd 
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de  la  question,  les  («Bsionnaires,  remboursés  par  annuités, 
se  trouveront  expro|»iég. 

Les  droits  de  péage  pergus  sur  les  ponts,  les  canaux,  déri- 
vent du  même  principe. 

Cinquante  annuités  à  5  0/0  libirent  complètement  en  ca- 
pital ot  intérêts  l'emprunteur  au  Crédit  foncier,  tandis  que 
cent  annuités  à  10  0/0  n'allégeraient  pas  d'un  centime  le 
capital  (les  autres  emprunts. 

L'auleur  d'un  petit  livre  sur  le  Crédit  foncier,  aOn  de  faire 
comprendre  aux  paysans  les  avantages  de  la  nouvelle  insti- 
tution, suppose  un  propriélnii  e  obligé  de  recourir  aux  usu- 
riers. Le  malheureux  emprunteur  a  besoin  de  3,000  fr.  pour 
cinq  ans;  les  intérêts  sont  di;  7  (1/(1.  Muis  afin  de  rester  dans 
le  (aux  légal,  on  m:  Uû  donne  qui'  -2.700  IV.  contre  une  re- 
connaissance du  3,000,  Le  iiiot  iliinj  vingt  ans,  et  dans  ce 
délai  il  y  a  trois  cessions  de  créance.  A  ce  sujet  l'auteur 
établit  la  calcul  suivant  : 

K  L'emfffunleur  aura  payé,  au  bout  de  vingt  ans: 

•  Bn  intértti.  3^  tr. 

•  Bn  fniB   400 

•  En  relennu  ««UMiTca  nr  le  ea|ril4l  1,300 

■  Ei(SUM£  4.600 

«  Et  il  dtvra  tntort  lu  miH»  km  mpruotéi!  w  tgoulM-U  tout 
scandalisé. 

Qu'il  généralise  donc  sa  pensée  et  qu'il  dise  : 
-  •  Le  fermier  payera  trente  ans,  cinquante  ans,  le  de 
la  teire,  sans  avoir,  au  bout  do  ce  temps,  la  moindre  co- 
propriété du  sol  qu'il  aura  oiiltivc.  Loin  de  là  :  toute  plus- 
value,  fruit  de  son  labeur,  s'impute  contre  lui.  Le  prix  de 
Bon  fermage  s'accroît,  à  cbaque  ru  nouvellement,  de  l'intérôt 
du  capital  (engrais  cl  raain-iJ'œ uvre)  qu'il  a  aiïi^eté  à  l'amen- 
dement du  fonds  |jeudaut  le  bail  préi:cd(inl.  De  gôiU'ration 
en  génération,  le  propriétaire  pur^joit  sa  renie,  une  renie  de 
plus  en  plus  élevée,  sans  se  trouver  le  moins  du  monde 
dessaisi. 

c  II  n'en  est  pas  antremrat  pour  Ifllouagedesmaisonsct 
des  instruments  de  bravait,  pour  Us  raipnnls  d'argent. 
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iniiilés  trois  fois  !c  capital 


lr;ivail  doit  amorlirlous  Icscnpilaux.  Lan  toncessioiis  Icm- 
poraii'cs  cl  les  nnnuitt'!:  impulous  sur  le  capital  n'auraient 
pas  de  raison  d'fitro  si  elles  Jcvaient  rester  à  l'état  d'eicep- 

Au  surplus,  le  capitaliste  lui-même  a  renoncé  de  fait  à  li 
pérennité  de  l'intérêt.  Des  dividendes,  des  primes,  et  la  !»• 
trée  dans  ses  fonds,  voilà  ce  qu'il  recheràie  ;  ce  que  non 
répondions  en  1848  i  ceux  qni  nous  demandaient  ce  que  Im 
capitalistes  feraient  de  leurs  cB[»tanx  quand  ils  ne  les  place- 
raient plus  sur  l'Ëtat  on  sur  hypotitèque  :  l'énome  mouve- 
ment de  valeurs  dont  la  Bourse  est  le  marché  n  a  pas  d'uiire 


■offre 
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spéculation  avide,  û»- 
avcc  la  puissance  de 
maijon  prosresslve  des 


du  produit  net,  qu'il  aura  ei 


r,}LT  de  la 

SCS  four- 
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entreprise  que 


Avec  le  travail  pour  hypothèque  et  l'anmiilé  pour  moyen, 
votre  capital  n'est  plus  sujet  à  dépréciation,  votre  propriété 
déviait  inviolable,  vos  plar.cmenis  et  avances  no  redouteat 
j^uslaconsohdation,  vos  renies  n'ont  rien  à  craindre  de  la 
conversion  :  il  vous  suflit,  et  lu  travailleur  vous  en  sera  T9- 
eoanaîisant,  de  dire  valoir  votre  inépuisable  hypothèque,  le 
Travail.  Uveatei  maintenant,  faites  des  découvertes,  con- 
slniisM  dta  machines,  crées,  avec  de  oou veaux  bewins,  de 
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Rouve&ux  produils;  formez  desCompogniesen  nom  colleclir 
et  anonymes-,  oblenez  pour  vos  combinaisons  heureuses,  pour 
TOB  applications  utiles,  pour  vos  entreprises  hardies,  des 
brefets  et  des  privilèges ,  jetez  vos  actions  sur  la  place;  re- 
mnez  des  millions  et  des  milliards ,  et  soyez  sans  inquié- 
tude. Tonte  valeur  vrsie  qui  aura  été  par  vous  constatée, 
démontrée  par  la  Uiéorie  et  l'apérience,  le  TraTail  vons 
l'escomptera. 

Mmi  la  création  de  ces  innombrables  Compagnies,  qui 
semblent  devoir  asservir  à  tout  jamais  l'humanité  travait- 
Ifflisei  et  que  tant  de  gens  sont  tentés  de  prendre  pour  un 
monTement  en  arrière ,  n'est  en  dernière  analyse  qu'une 
toanûtitm  régénératrice.  C'est  par  elles  qne  loulo  subaltei^ 
nisation  de  l'bomme  à  l'homme  doit  disparaître,  et  que  les 
classes  que  nous  avons  appelées  supérieure  et  inférieure, 
nées  de  l'anarchie  économique  et  de  l'individualisme  spécu- 
lait, doivent  revenir  i  l'homogénéité,  et  se  résoudre  dans 
une  seule  et  même  association  de  pioducteurs. 

Le  gouvernement  actuel  se  ilalle,  comme  ses  prédéces- 
senrs,  d'avoir  fermé  l'ère  des  révolutions. 

Pour  ceux  qui  appellent  de  ce  nom  les  agitations  de  la 
place  publique,  les  harangues  des  tribuns,  les  manifestations 
populaires,  les  orages  de  la  tribune,  les  luttes  de  la  presse, 
nous  dirons  volontiers  :  C'est  posùÛe;  et  bim  qne  nous  ne 
voulussions  pas  en  jurer,  nous  en  acceptons  avec  joie  l'heu- 
reuse espérance. 

Hais  si  l'on  entend  par  révolution  la  réforme  progressive 
et  sans  fin  des  sociétés,  la  réduction  des  privilèges,  le  déve- 
loppement de  l'égalité,  nous  répondrons  hardiment  :  Non, 
la  révolution  n'a  pas  rétrogradé  d'une  seule  ligne  ;  il  nous 
faudrait  prendre  le  bonnet  vert,  et  renoncer  à  notre  qualité 
de  Français,  si  elli)  réimizrjduit. 

Sans  doute,  en  voyant  l  abuisscment  moral  des  caractères, 
la  couardise  et  l'hypocrisie  des  intérêts,  le  mépris  de  i'bu- 
maniié  dont  ils  font  preuve,  les  excès- auxquels  ils  dévouent 
le  présent  et  l'avenir  de  la  nation,  il  est  pardonnable  de 
croire  à  une  rélrogradalion,  et  de  pleurer,  avec  certains 
39 
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écrÏTains,  trop  préoccapés  de  la  HtrTace  pour  regarder  aa 
fixtd,  MIT  notre  décadence. 

Décadence  de  cula ,  à  la  bonne  heure  !  c'est  le  rl^M 
Loais  \V  des  bourfec^  Cela  dorera  lùen  wlant  que  nous, 
disent-ils  comme  l'nutre;  et  après,  le  déloge!... 

Hélas!  ils  n'auront  pas  l'IioiUMurde  ce  baptême  t»  tx- 
tremis.  Il  y  a,  pour  le  moment,  trop  d'incapacité  dans  la 
classe  moyenne,  trop  d'innocence  encore  dans  le  peuple. 
Qu'ils  jouissent  tranquilles,  et  transmettent  à  leurs  légi- 
times héritiers  leurs  fortunes  équivoques.  Puissent-ils  seu- 
lement, avant  de  mourir,  apprendre  que  la  base  de  toute 
Spéculation  honnête  et  féconde  est  le  Travail  :  nous  ne  leur 
BOubaitons  pour  diAtiment  que  C8  remords  ! 
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OICTIONNMRE  NtTIOKtL 

U»unl  Ikn  ï  II  iUk  fa  li  lufit  tt     Utirtt  Imfwei. 

Ce  erand  Dictionnaire  classioue  de  ta  Langue  française  contienl, 
pour  h  première  fois,  oolre  les  mois  mis  en  circulation  par  ii 
presse,  et  qui  snnl  devenus  une  des  propriétés  de  U  parole,  let 
noms  de  tous  les  Peii]>lcs  anciens ,  modernes  :  de  tou>  les  fioiire- 
r.iins  de  chaque  Etat  :  des  liisiiiu lions  poliiiques  :  des  Assemblée) 
ueliiieraoles  :  des  Ordres  monastiques,  militaires:  des  sectes  reli- 
i;ieuses.  poliliques.  philosophiques  :  des  granus  Cvenemenls  hislo- 
nqaes  :  (lUerres.  Bllailles.  sièges,  journées  mémorables,  (.onspi- 
ralions.  Traites  de  pan.  Conciles:  des  Titres.  Dignités.  FonclioDS. 
des  Hommes  on  Femmes  célèbres  en  tout  genre:  des  Personnages 
historiques  de  loua  les  pays  et  de  tous  les  temps  :  aaints.  Martyrs, 
avants.  Artistes.  Ecrivains:  des  Divinités.  Héros  et  PersoDuagei 
fabuleui  de  tous  les  Peuples:  des  Religions  et  (Jnltes  divers.  Fêtes, 
jeui.  Cérémonies  publiques.  Mvsteres.  Livres  sacres:  enfin  U  Nu- 
nienelature  de  Ions  les  Chers-lieui.  Arrondissements.  Cantons. 
\illes.  Fleuves.  Itivieres.  UonUgnes  et  Cunosiles  ntturellet  de  It 
France  et  de  l'Etranger;  nec  les  Blyunlogiei  grecqnea.  latinn. 
arabes,  coniques,  germuuqaei.  etc..  elc. 

Cet  ouvra:!e  classique  est  rédigé  sur  un  plin  enlieremept  neuf, 
puis  ei.ict  VI  plus  complet  que  tous  les  uictionnaires  qoi  eiislent. 
et  lin  lis  lequel  louie:  les  deriiiUions.  tontes  ies  acceptions  des  mol* 
ei  h's  nn.iuces  nihiiies  qii  lis  ont  reçues  du  bon  noiil  et  de  1  uiaçc 
sont  jiistiliees  par  plus  de  quinie  cent  milie  eiemples  choisis,  bde- 
leinent  enrniis  de  ions  les  ecruair.s,  moralistes  et  poètes,  pbilox- 
phes  et  historiens,  politiques  et  savants,  conteurs  et  romancters. 
dont  l'autorité  est  généralement  reconnue;  par  Sl.BEsautiiEUSiiBi, 
•riueipal  «nteiir  de  la  GTOmmaire  nationale.  Deux  nugniSiIiiM  io- 
Jnnea  m-4°  de  5,400  p*gM,  à  4  eolonses,  letlrei  mwa,  etc.,  in* 


Digitized  by  Google 


hiiJuJ  l"raiir,ii.f:  |.dr  ItLstjiLutiLt  jiiic.  LiLturdii  j.t,ih>I 
ii„ire  imlioaul.  etc.  I  vol.  urand  iii-OU  jotus.  2  fr.  25  c. 


Digitized  by  GoOgle 
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nupirÉ.  ds  ileaiiiaaDi.  Dmiema  idilion,  mue  pir  l'auim. 
1  Tof  gnnd  ta.8, 10  fr. 


OWTIOIIIMIIie  DE  U  CMnKMATKM  ET  K  LA  LECTtm 

Si  Tol.CTtndiii4de8nptcMiSGal.,c<«tenii)thMdénda 
pin  de  ton  ml.  Prii:SaSfr. 

OBtm  taMonal  Wttnit*  M  tenUMv,  pntall  ie  rwwiilln*  mm  In 
tUBinUM  4a  rtmt.  ontttttikm  4e  pinli  M  i'âtolHi.le  umitmtm H  la 
Cmunnim 1 4efïa lei^Mp»  ■  ■HiamHte  An  11  klHMk(«a4r  M  Ihm 
4e       «mi  iiw  1  remuer  «nilM  e*  rr«^iia  iMnu  lea  iMa  inHeci 


dans  cet  ouvrane,  cl  publié  sous  l«  dïreclioii  ilu  même  rrd.icLciir  en 
chet.  llî  vol.  èr.  in-b  de  500  w^a,  conformes  lui  ht  rai.  publié* 
d«  1839  i  ISSU. 

LaSqaUHnf,  ig{o«nol  rtinint,  k  t»poK  4e  iriu  lelwn  rntul  1m 
UMittia  4i  MU  Kocrtluvèdie  II  pxHiliiiT.  Il  uinlm  U  eHouoii  4e  um  Im 
■nim  Uu  par  lei  Hitacn  dr^git  U  irraluisog  de  l'oiinte  pniclpil  ilM) 
inqi'l  rngiH  KuHle.  ti  le  M<n4  4e  rHiiulre  pi>llii«H  la  allaiFMi  Etaibn- 

£'H  ttu.  La  (nii4i  el  rnrMnHleli  «rwami  ^1  leal  nga  chalfa  ta  bca 
re*n>pe,n^uW^U«rKMi«i,  <•  ««««i^^MrHn  4ni«irinnn>n 

rt'iTpn  ftuténUe*  Ut  len  1 4he  «•(  4e  Mis  Ici EKid«Ulei It 
•HM  A  II  CMMoeUH  at  k  M»  «pltM  rt  ta  riit  «MMlt. 

USiMltiHHi  rfoe* uw»  Ut tmut, WWwlw e^l-einit mlwl Ittini 
ltin(riliinÎMÏ4tta(«4Mlw4HN  pnBlen«MMMLTn  kenvM 
•M  II  iMiwr  «ÉêirÏBil  eiliwm  liw  l«amMrnïiMnBMnMMill(4Ni 
jeftlpIUT.  4i ■ÉM^aM«M>t«Ma !■••■<■«>■>> MMrakin. 

(tfi  M  MÎ  nwi«HM8«iJi4«5w— fr.  *  K  Ciiinrwmf  Hm  4e  n.M» 
enfHuet  4a  Wee  1 1 M  e«t  W  wli^  ■iti.  tn%MtU\,tu  ym  m  


2«  <•  nneaj^Mt,  wf»M|ii^|iMiït  llîiÏMril^S*i'!!S«ffilC 


■MarifUM  dt  IMIM  IM  MtOm  *i  BmIi  HT  n  MOTIN 
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GcoiTtphie  cbei  les  peuplot  inciens  et  niodcnitE,  et  d'une  Théorie 
génwile  de  h  GéogripoU  niathcmitii|ue,  physique  et  polilii|ue. 
Siiiéme  édUion,  revue,  corrigée  et  ougmentée.  mise  dios  un 


îtniDtJÎMniiHiMlcf'ln  nî^lno'<l<HU4>  l^ni^'tii  nineniit  la  HUrectî 
éMMl  lkain<«>M«HrtaBlitiaTMit«iruHttèDt.lw»téale(Mknt4cuiil 
taipin.  M  «lia  ImuM  uibh.  iog]i»n  gccapi*  t  ttnttr.  m  Mntiiis 
kl  nnitt  4t  irat  Jlvsrlnl  Ei  criu  tCKripiisn  du  iiobe  u'sl-cllt jni  inliiMMRM 
lléei  léiDdede  i banniF. i des  uiirurk  rinn  iittiiiuioiuTgiiPcc-i-cUe  pat 


PRECIS  DE  GEOGRAPHIE  UNIVERSELLE 

Précédé  d'une  inlroductiou  hislorique  e.t  suivi  d'iiu  aperçu  delà 
(^éo^iphieiudenue.  parHil.BiLRi,  Urewoièiie  et  Uuoi,  quatrième 
édition,  considérablement  augmeutée  et  ornée  de  nombreuses  gra- 
tuni  et  ctrtes.  Ouvrage  adopté  par  l'Uuiver&ité.  1  Tolume  graod 
SO  fr.;  oel,  IS  fr. 
DtBl<lllin,4iachi|rJn  I  lï.  W  >. 

mCTimNAIRE  GÉOCRAPHiaUE.  STATISTIQUE  ET  POSTAL 
DES  COMMUNES  DE  FRANCE 

Dédié  su  commerc 
jmbliques,  par  M,  A 

dci  rense^eiuenlB  qu  ii  loumii.  esi  indisriciisniiie  ii  loui  cani- 
meKant,  TOfigenr,  induiirici  et  emplayu  d'uiniiniiiiratKia.  dont  d 
M  le  vpile  mecum.  Pni,  a  fr. 
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OUVRAGES  RELIGIEUX 


MÉDITATIONS  SUR  L'ÉVUKILE. 

Pût  l^i>!si'E.T,  i'i!>iii<sfiir  l«;  maiiuicriti  oriftiBliii  elleiiMl.  IM  plu 
cu.iiiciv..  ci  ihuiiivHS  (le  li  niHiiifli|uik  ipMDret  uir  ider.  dV 

liT'i.  Dafiiiil,  IIi  CINs,  PoiltSIN,  HuniMIK,  CUUCBE,   LÉOMKD  D> 

Vi\a,  «c-  )  ïiil.  Rr.  in-g  jfeoi.  18fr. 

fi»(^JlllIV>l^  pir  bimuu  Higw,  m  dcaiiiéB  t  pnndra  ptect  ^mlla^'u 
LES  SAINTS  tiMmjU 

S«hn  nlnt  Ihlibini.  niai  Hirr,  nîDt  LncM  nlnl  Jran.  Sipln- 
dîlet  n\.  snnd  Li-8,  illaïtré^  de  13  ffrannt  mr  icler,  «t  emj< 
de  TDW.  Bruebéi.  U  fr.;  mi  35  fr. 

Bdmftvii.inMiMMi.  im.itnL 

LES  ÉVAHGILES 

Vu  f.  LiiiTiiKii.  TrndiiclinD  poii««11r,  ivec  des  notai  M  fet  ré* 
Oniaiii.  3*  Lilil..iUuïiriiv  de  10  unTureaiur  icier,  d'ipnii Cig^, 
le  (iiiiilo,  Miirillo.  OverWrli.  It>pkê1,  Itubeui,  clc.  1  vol.  in-S, 
utilier  vélin.  iO  [t.;  oe\,  8,fr. 
BJiOT  JMOtfcgU.  HM«  t»  toiM.lmt>i   4  rr. 

LU  «Et  DES  f  MUT* 

Fmt  MwIm  }Mn  dn  fannie.  Doavdkaient  écrh»  pirn* 
idlBND  d'WdéliulnnM  «t  d'ccrivains  catfiol)i]u«<i.  |>ubli^  <d 

SM  UmbOBt.  duMei  |>oiir  chaiiiK-  jour  6e  V  --k  y.<T  oi-Jr*  de 

taM.  d'afin*  1m  nurliTYilti-r.  vI  (;n.l.  .r.n  .l  :  illu..'r.'r.  il  iTivirun 

L'eatngB  comiilel  forme  i  hfêui  vul.  fr^i-i  m-e  ;  >  lia  val. 
CWipeMd'un  Irimeilic  el  (uime  ud  loul  oiiiihlel.  10  Ir.,  1«  lol. 
OMBTlM.Mfr. 

■Wkrttatnl  ««MtTCt-.wiit.ir.lA  it fr.  • 

U>  Tu  m  bim.  ■!«  *m  dMmi  l'inntaM  dn  irennètin  M  Ptrk, 
*CmM,  4i  Tm»,  I*  lowtM,  4r  tt  BiKnR  «  te  ToUam, 

M  te  itips  4i  EkMina.  Lmipi.  te  bmi.  te  n»iim,  te  VtmiHte, 
d'IntH.TÏm*  teOIM.  teUwn  teUMurMlr,teMHi|iir,teAteM, 
te  Ma.  4''M,te  Ancn.  te  Uiwîiiite.  te  indu,  te  XU.  te  Bg<ripr.li(r, 

«*  ÏSm^  te        «I  da  MM».  MM  ifNlM  I M  uk-tmi  wtte. 


Digitized  by  Google 


e  Pirif.  EditioD  Catxm.  a 
or  et  couUur.  al  10  fri>un 


SAINT  VINCENT  DE  PAUL 

fliitoir«  de  u  lie,  pir  l'abbé  Oil!in[.  1  magnillque  vol.  ) 
Jèllis,  illDilré  de  10  spicndides  snivures  sur  acii  r, 
chine  aTanl  11  lettre  d'oprri  Karl  Ulrardel.  Lelnir.  Mi 
StuI,  etc..  grai£es  par  nos  meilleurs  irttsLes.  13  fr. 


LES  FÊTES  OU  CHRISTIANISME 

fir  l'abbé  Cunia,  caré  dH  diocéae  de  Psris,  ilUiatrécs  de  plusinir* 
dM^ni  reliannéi  d'or  et  de  couleur. 

joli  Tol.  grand  Id-S,  illwtré  ie  10  dMsins  reliuussés  d'nr  n  de 
cuulear.lO  [r. 

Htlint  anulve  »M  |i(i4Hifttlile,titiiiulie  iaite.  ....  4  Ir,  > 
—    Aenl-tliigrla,  pUu  ta  tsile.  i  'M 

HEWKS  NOUVELLES  {cdctkix  cininR.) 
Paroissien  eomptet,  latin-firaa;^,  i  l'uaage  de  Parii  et  de  Rome, 
par  l'abbé  Uisunce.  1  roi.  iii-8,  illuilré  par  Oierbeck;  telle 
encadré,  36  fr.;  net,  15  fr.^ 

PETITES  HEURES  NOUVELLES  («diuoii  nravn.) 
Telle  encadré,  lettres  ornées,  lleuroiis,  etc.  I  vol.  in-G-i. 

heliécD  thtgtia  plein,  d.  fl.  Ir.r  -  .  -  -   5  fr.  > 

VIE  DE  JEiiUS 

Ou  Eiamen  criligue  de  son  liiïiuur,  j  u'  lu  ilni  'iim-  liAvin-FiiÉiii.iiri! 
Stude*,  traduit  de  l'aHMiand  sur  U  Iruisiume  tdlLion,  |iar  Ë.  Ui- 
TuÉ,  de  rAcadanle  des  ipscripliaiis  et  boUea-lelUM.  DeuiiéuM 
édition  Trançaisa.  4  vol.  tn-8,  3U  fr. 
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OEUVRES  DE  P.-I.  PHOUCHON 


trtatTFTPRMarAL 
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